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La Commission présente son premier rapport  concer:n.ant·  .. 1es·· S"bTuctures  en 
même  temps  que  l.e  Mémorandwn  conce·rn~t la. réforme :de ·l'  agriicul  ture' da.ns· 
la Communauté  européenne.·. :4e  Qo:nse_i1.d:isposera.:a.i:nsi,- au -cou!'&  de ;la dis-; . 
cussion 13ur  le mémqrandumr _des.-info:rm·at.ions  essentielles concernant  les. 
poli  tiques de  structure agricole  poursuivies· _jusqu" ir.i.  dans·  les: Et·ats 
membres. 
Ul  térieure,ment,  lorsque  à. 'la  s:u,it~  de  ce  .. débat,  une  conception communau-
taire de  poli  tique  de  structure agricole· aura été. définie, -le·  rapport  · . 
annuel  concernant  les structures sera appelé  à.  jou~r pl~inement s_on  r81e 
d'ins-trument  de  coordination. 
Il permettra en effet de  co~parer réguli.èreme1;1t  l'évolutio-n des  politiques 
de  structure  avec. les ob_jectifs. ,et ·  orientati-Qns. définis·  .. sur le p1an corn-
munautaire et d'adopter,  e1;1.  ~pplication de· 1 ~.article 3  ci-dessus· mentionné, 
sur proposition de  la C~mm;ssion, les mesures  nécessaires~ 
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(:hapitre  2 - LES  STRUCTURES  AGRICOLES  DAN~--.~--~-:.9~~U~.:. 
2.1.  IEB  FAG)'EURS  STRUCTURELS  ET  LA  ·siTuATION  SOCIO-EGONOMIQUE  DES  EXPLOI-
TATIONs·-
La ·situati~n ·èocio-ééonomique ·  des·~ exp  loi  ta  t'ions  agric-oles est détermi-
née 
1paf.  ;a.~··multipl~s 'facteurs d.ont;·.i·t'action es·t 'èouvent' simultanée. 
Il $'agit. en: ·ord'l'è  pi'incipal_; de· :. : ..... 
2.1.1.  L'environnement non-agricole 
Les  centres  urbains- ..  ~t~ ,iridüst·r-ièis,  ~n oèrtains cas touristiques, 
·présen~ent une  infras·truct·ure  d~vélqppée. ainsi. que- d~s  ·possibilités 
4'·emp.loi_ non:  agricole.  il· en:.réC!ulte  une  -çoncurre;nc,e.  -~çrue pour 
.  .  .. ..  les:·facteu.rs  .. travail: et· terre-.;  .e,t  don.c  .un~  ...  plus~.gra.nde.-.mobilité de 
-' 
·: ··ee·s  'facteu:r.s·,-· qui··es.t·.en,princ.ipe.:ihdisPfJn~able:  :à·~ structure agri-
-GO.le  ::s'ain~ .... Les: ehahQ.es· de·-.. créat-io·n·· tt' emplois  .. : non  .... agricoles sont  évi-
; '.  ~-e~e~~  -~}Jl$.' r~ibl_es ..  da.t:>;~- ~~~  région.~.;  ?ù:_·l_~:. po~u~-~!}.~n,  -~cc~o·  une 
4-~~s_i  ~é  ~  ~rop._  ,faipl~:-- ou :un.  yieJl;Lis·_;ëm;~.:-~r~~9ïî9cé;~:~ë~~·-a.f>nt  l'équipe-
•  •  •  1  ~  •  •  •  •  '  •  '  ~  ''  {  1  •  ;  •  '  '  '  '  •  •  •  ...:  ~  ~ )'  •  :  '  '  ...  '  ..  '  !  . 
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:i  ·:·I.;,- ~ictii  t:eu~: ·d.oi t ·  géti~~~ie~eht  ~·a'  ~fi.gnè~  ..  \-è~-: le:è~-:éohdi  ti  ons  de  cli-
~  ·~  ...  ··  ...... ·  i  ·  .....  ~ ,  4  •  •  ••  •  • •  -~  or~  •. - , ·  · , - .•  • ,  , ·  • 1  - •  t  ·  .  .....  ,  ...  ·  .  •  •  : •  ·  .  1 
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d.rau~ique, .  ~.~ éj;at  de .la v9irie,  le  ~~~é de  parcellement et la 
le niveau de  rendement,  la  .. qualité de .la  ,.product.iQn, .le  choix 
des  cultures; 
l'efficaoité de  .. l'utilisatiot:l du travail et des  machines. 
Il faut  noter que·les exploitations· agricoles  ne  peuvent, .à la 
longue,. ret'irer 'de b-énéfices' d'un  ·effort génér.al: d'accroissement 
·des  rendements~ ·notamment  via l'amélioration  de~·conditi.ons externes 
de  production,  que si elles:parviennent· à  conc~ur.e des  m~rchés 
nouvèa:'ll'J.C  eapables· ·d' abso.rber· ce·  supplément de  production  .• 
b )'  1  ,·ouv~rture  au  pr~grès  >Lê .~hril~ ·de  l'évolution. de  1'  agriculture 
peut être· fo:i-tement.-accélére s'il existe dans une  région un cer-
tain nombre  d'agriculteurs ouverts  ailx  nouvelle·s·- possibilités et 
capables de  les exploiter.  La fonnation et la  .vu~.gÇi~i.~ation .jo:ue_nt 
également .un. r5le  essenti~,l pour  :l'.~pplication du  p~ogrès, en agri-
.:.culture,.  Le  .degré d'ouverture. au proé'!ès est également  influencé 
.-'  1 
par les données  sociale.s et culturelles,  ainsi que  par 1 •ènsei-
•  ,•  '  •  '  1  ••  •i  •  '  '  .... 
gnement  dispens~ ~~s ~es communes  rurales. 
c). une,  org~isat~~n efricace de  la commercialisatio~ et un fonction-
nement  satis.faisant des  équi.pements. de  <?ornmercialisation. 
d)  l'accès au crédit.  L'agriculteur a  de  plus en plus  recours  au ca-
pital. L'absence  ou les déficiences éventuelles du crédit agri-
cole  peuvent  sérieusement décourager les agriculteurs de  procéder 
aux améliorations indispensables. 
.  .. ; .... 
... 
-....:-- ,,,,.,''  •  ~ :. 'r  1  ~·  ~  ,:_~·  ....  ·-· ·:· 
-,' 
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2.  1'.4.:~:  La 'st~ct\ire _:i'nt~tnê:: dJ: t'•e:ip-i6-ittitiori:_ - .. 
~  . ;  '  ··':t  .  "  :  ·:  ·.  ~·~  ·.  .  .  ~  j  - •  •  ! f  - • ' ...  ': 1_ 
Tr<?is  fac~e~r~: .e.s~-~~t~e.l~  q?,nP._~_tionp~_!lt, la s,i  t.:u:ati~_n.  ~~~~me de  1 'ex-
- •  ''  •  ~  '  •• ....  •  •  •  • '  -~  •  •  '  ••  •  •  ,1  •  ,'  t  ~  •  ~ 
p~oi  t.a.tio_n  ___ agri~~l~ 
- 1  '  ••  '  :.  '  •  ••  '•  .'f·.·  ~ :'  J.  '  - ·.·.).;'  ... 
la dimension,  qui n'est pas  seulement  détermin>?e ·par·-la superficie 
_  ~a;s_ é,galeme~t  ~Çtr_ 1'  ~~~fe,c,t~f_ ·dt;  ch:ep:t~~  ~~t._ Je .vol  :ume  de  la produc-
..  '•  - '  .  .-.- -:' -:  _.  '  '  J  ·-· ..  --- '" - ' 
.ti  on· 
- ' ""·  .. '·.  '  '·  : 
-•,  :  ~ .  '  .  -~- ..  :..·"  ·.  !  ~  ... - :  .• 
_-:~le-.. traviail·,.· .englobant; le•··dégré '.d'emploi et -1e.s'-.:condit~it>ns  de  tra-
••  t  !•  •• 
0  J  '  •  ,'  •  •  ~  ..  •  ,!..  '  -~- .::  f i.  ·.i ::  . ....  __ , 
,, ·.;·:: .:'  . .  - l  ~- •  •; 
0V~·  ·, •  ;  ;  •  •,  o;.  ! j  :  '• ; i ,·; •  .: •  •  t.•  _;  •  1  ,:  '.  •  ' 
0 
,  ,  ~ 
. ·  ..  :.:·  i  1  .'  ·:  ••  :. __  ,  _.  ... ,!  ·:  ...  .  ___  ,.  __ 
L~ ~oo;rd~n~ttp~  _  .~~~q-~7~~-~-- _4e~  q~~  ~~-i~~  _  fa~~~ll+~ _.ço~~~~,:t"?e  un préa-
...  .  t  .....  '  •  .  .  .  •  '  ..  -·  ~- '  .  - .  '  .  • •  ~  ..  - -·~  '  '  .  -'•  .•.  ' 
~~ple_  ~ tout.~  po_s,sJ",i,l~~~  po~ l~s  __ per~_onpe~,  empl9Y:~~e P,,ans  l'agri-
.  .  .  :  '  '  ;:.  - '  . .  :  ~~  ,;  i  -.  ~  .r  •  :.  '.  ;  ! .  :  -: -. .  '  ' '...... .  '  ;  :-,  '  ~ ' .  '  .  .:.  . .  .~  . 
culture,  d'obtenir des  revenus  convenables et d'organiser leurs  con-
·_  :_dftio'n~  de·  ·viè_.  ei,.d.e'-·  -·tr~~aii; -~~Îb!{'im bodèl~-- ~~k~id.\~;l èbmme  normal 
...  _  • :~  '  '  -, l" :  ...  •  ••  ' :  ·_  ..._:  '  ~ '.  • j ;l'  r  ~- '; 
2.  __ 1~'~·1_.  &a Aimension de  l'exploitation 
'  ..  •  •  •  ..,.  1  •  •  - - l  ~.,  '  •  1  '-~  ,..:;  - ·~ •  ,:._'  ;,  _ • .; )  - - \  - j  ~ .. 
-~  •  •••  -·  i  ., '  •  ; 
J  ._,  ·- .... 
....  ~  ·  Il-:exis.te~.;· :dans  ..  t~us ·.les: paüa;,  ... .-une:.  corré.ll:\tfon~ ·étmite: entre la di-
,  ; :  :·  ,So.cio~,éco:riomà.que-~., Cette -corrélation .est  ·-mi:sè  ·.en·:  é.Vid-ence  par le 
·'tableau' :1  :a) :poïuri· :1-~ exœplEr  :dd::<l:~ AJ:Lemagne: et':  pa~:-le-;:g:traphique  1  b) 
s:..  ,. 
·  ·.  ipossibi1it.és· de. réaliser -un~ re:venû.:. agrico-le. 'sat'isf"ai'sànt  augmentent 
·:--~eneiblement• lors d'un-:  accroissement~- d:e-: .la  •au.perf-ic:ie; de  1 'explai-
.·,  ··.,.  ...... "(' 
. Sbusr 1.' acit'i:on du :progrè·s  ·rte·ehniqüe
1,.~  la:··cap:aei  tê:·:èt::-1 le,'d.egré de  spé-
:ti''ià.lisati;oh p;e·s·  inach'inès-~- et:·-'-le, potsnti~1 de.·· ;t·ra-vaia.-·:;pa,r  personne 
augmentent  constamment.  Il n'est cependant  possible d'exercer une 
influence sur le revenu que  si cette capacité des  personnes et des 
machines  trouve une utilisation optimale.  Il faut en outre répartir 
',  ~  : , _  ~ '  ..  ~  .. •;.  ::~~~r.~·.~~-: :"':-. -·  •t:t~  j\~;\,'\  .  '"r \ 
... ,  ..  ' 
'l' 
''  ... ,;;- ''/,.  r  ' - .... "  '  ...  :·  r  ·- .. :  }! 1-,  '  - ••  '  '  ~·'  1.~-
)~  ',  J  ,., •  •  ~JI,/  1  \· 
n'  '·  ...  · 
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f,t, 
i' 
,-, 
,,  ' 
~< 
't' 
,, 
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··r 
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6  -
les coûts fixes  des bâtiments et du  matériel,s~ la plus  grande  quan-
...  '  •  •  ,1  •  '  ~  - •• :  ~- !  ·~  •  •  •  •  ~ 
ti  té possible de  produ:ltà~· :Ail~Y:.eirleïit-·arr··=-·-sous- 'ï'-:Lri:fiuenc~··du pro-
grès ·technique~· -l'emplo-i 'rationnel du ·càp·it·àl  ét.'èl-ti--t~aviaii exige 
un volume  de  production,  un cheptel et une isù~eir'fi6îe sans  cesse 
croissants. 
,En .productiot1 vP.gétale· (abstraètiÔn fàite:  de~- éùl  tu·r~s  ..  sp~bialisées), 
ce  sont  donc  généralement  les grandes exploitations qui' peüvent 
bénéficier des  avantages offerts :par la: pro-.ducti.on  de  masse  1·  con-
•  •  •  1  ,.,,  '.  '  •• 
juguée  à  une  trtl.ilisation rationnelle du capi  t~l et du travail.  Les 
exploitations de  taille moyenne  et  éventuellement.  ce~les de petite 
taille peuvent  obtenir ces  avantages si elles collaborent entre 
elle-s' ou recourent' à  des  éntréprïses' de' ser~ices,., aussi bien pour 
:l'emploi de  main-d'oeuvre.' que- pour l'utilislitïon d'es' machines. 
Dan.s····r, éie~à.gè.-et. la production laitière,  le travail consiste essen-
.  - .'  '  '  .  . 
tïeilement dans  lês soins du bétail.  Les  possibilités  ~e créer des 
conditions rationnelles de  production en qyant  recours  à  des entre-
prises de  services sont  donc  gênér.alement  .. ~aboontes· ·dans ·cè· domaine, 
~t.ant d,o!ll).é  que  ce~·  entrepriSEfS_  s':  pr~tent  -·moins  à  ce ·genre de  tra-
·  ..  vaux.  En. éle.vage ,.  le,. .volume  .des unités  de_  prodûction offre ·donc  une 
'  .... --- - ' 
. import  .. ance,.be,auco.up, plus  .gr.an~e  .. _pour  '421e  _product-ion· rationneTh  que 
dans  .le  domai.ne  de  l_a.  .produot·ion  vé.g~ta;:te;. en d'autres termes,  le 
niveau des  revenus est ,dans.une  large mesure  fonction du nombre  de 
bêtes par UTH.  Toutefois,  même. dans .,ce  a,ecteur de  production,  les  · 
petite~. exploi1i?-tions  peuven~ constit1fer .une  unité.de: production 
rationnelle,  gr~ce à  la coopération (étables collectives). 
En  ce qui  conc~~ne·l'él~vage_ des ,porcs et. de  la volaille,. dans  une 
~remi  ère  :phase  (,i' agrandi.ss~ment. des  uni  tés,. la ·prçductioh de  masse 
•  •  o/ •  •  • 
...:  L  • 
'.- ;  l  •  ~- ~  -;,.,  •  '··-~  ;  '  - _,  " 
::~ 
(.  1  ;, 
''• 
'  ·~ ;; .. 
f_,_·--~~-;,,_~~~\~"~'f<i~;i~~rf·""it\'.1!rrr~~~~IY~it:;  •r· ...  ~rr'~:f;'fll':l~~~:s-~~·~~, 
~~:',  '  '  '  ·~:v~\J 
i-'~_,._~_::::
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f_:_,,~;l:'.  entratne une  réduction rapide des  collts  de  travail, qui représentent  . :  ..  ':~ 
, ,  une  partie importante des collts totaux.  Au-delà d'un certain seuil,  :.J~ 
;Les  éoo.nomies  réalisées sur les coUts de  travail n'augmentent  ce- · :_.;.;i~~ 
'~1  pendant  plus que  lentement.  -_. __ ._:·J,i 
Dans  la plupart des exploitations agricoles de  la Communauté,  le 
volume  de  production se situe bien au-dessous des valeurs de  seuil 
qui,  au stade actuel de  la teChnique,  seraient nécessaires pour 
garantir un revenu par UTH  égal à  celui atteint dans  les autres 
secteurs économiques  qui utilisent pleinement ieurs possibilités 
techniques. 
2.1.4.2.Le facteur travail 
Le  tableau 1  a) montre,  dans  l'exemple  de  l'Allemagne,  que  les ex-
·ploitations obtenant  les meilleurs résultats économiques  ne  se  ca-
ractérisent pas seulement par une  dimension importante,  mais  encore 
par une  main-d'oeuvre  par hectare relativement réduite.  Cette  cons-
,tatation ne  s'applique  évidemment  qu'aux exploitations pratiquant 
des~stèmes de  culture  assez voisins,  d'intensité comparable,  en 
milieu écologique et en région homogènes. 
Les  problèmes  liés a.u  facteur travail concernant tant la demande 
globale de  main-d'oeuvre  que  le degré d'utilisation de  cette main-
d'oeuvre et la compensation des pointes saisonnières. 
En  règle générale,  on constate que  la pleine utilisation de  la main-
d'  oeuvre n'est ,.J:-:  .  un objectif accessible qu'à partir d'un certain 
volume  de  production,  défini au point 2.1.4., variable suivant les 
systèmes  de  production,  mais  se situant toujours bien au-dessus du 
volume  enregistré actuellement dans  les exploitations.  Ce  n'est 
qu'au-delà de  ce  seuil que  commencent  à 
ganisation rationnelle du travail. 
se  poser les problèmes d'or-
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· Tablear~ la 
i  J 
1• 
.. 
1 
1 
·1  Mo ll'la  de  2)  ha  d• S.t.U 
40  •  ~  he  de  S"'U 
Plan~  .. urol4ea 
C4rhl .. 
Herbagea 
Mo lna  de  20  ha de  SAU 
20  •  CO  ha  d• SAU 
Revanua  du  travail,  effectif• dt maln-d1oeuvrt  ·~ volu~e du  oapl\al 
•1'\  fol'\o\lon du ohu  .. do  dl~~tenwion du e)(ploihtiona, 
.......  ..  ~ .... 
••••••• 
....... 
••••••• 
••••••• 
.......  ....... 
••••••• 
du  MOdt  d1ut.IUutiol'\ du  aol e\ de  la altwatiol\ g4ograpnlq,v•• 
Revenua  du  t.ravaU. 
(  en .CJJIUT  ) 
-·  ·-- ·-·  .....  _  ..  -·-·. 
2 814.  6"6531  7 239  7133  7 126  1 7 166 
3 114  a 2091  a 291  7 790  7 656  1 912 
4 076  10 890  11  151  9 373  9.14519 890 
2 S92  5 051  5 727  · 5 726  6 177  . s  877 
2 902  6 463  6 600  6 000  6'3~7  6 332 : 
3 437  a soG  a 815  1121  9 864  8 8o2 
3 153 
3228 
2 623 
en  fonction  du  ~dt d1utlllaation du  aol 
·~f983: ..  9G61  8686  8582T89i6  12829  5840 16672G7s4-7s62.J 6976--:j 
7 308!  7. 750  7379 ·  7 313 !  7 48; ·  ,  2 602  ·sOlS  5 517  5 355  . 5 583  !  5 485 
s 1oo;  G 182  6 306  . 6 244  j 6 244 
1 
2 437  · s  2~2 !·6164  5  426  6 03ï !  s·a76.- · 
·. 
Effeotifa da  "'aln-d'oww·;  • 
(  •n UT/'\00 ha  de  SNJ  ) f 
1
.  .  l  . 1  °  1 
1 
1  U6•lG5 1)  1856157  l8Gt/GS  1)
1
1064/65 t)  1065/66  Ul6G/67  ,  :ü. 
.  l  - 1~66/67  1  ~  1  .  1  1  1  rJ> 
•  H164/55'  1~56151  1064/,5 ')  1~64/65 1)  1965/GG  11166/67  'à.  ) 
;  1966/67 
!!!!!.~l'le  du  Nol"~ua&\  '.  Alle~t~~ne d!_~ 
21,0  14,7 
13~2.  8,6 
an  fono"t.lon  d .. ol ..  aea  de  di•enaioM  O.a  eMplohat.loM 
12,8.  11,9~  12.'12  . 21,8  15·P.. ·114,3 
8,1  7,68  ·8,13  14,3  9,~,  9,5 
13,5  12,66113,49 
9,.1  8,41  9,00 
0 ·  ...  ,.  ... ,1'  ·., 
P~an\ea aa~Ol,  .. 
11,8  7,3 
17,6  11,6 
13,4 
8,6 
7,3  6,7  6,20  6,73  12,6  a,( 1  . ~;t 
en  fono~lon du  ""ode  d 1 ~o~tillu\lon d"'  aol 
·9,45  110~18 
8,30 ,. 8,73 
7,96  8,42 
7,7  . ~- 6.64 '1.  7.48 
.12,6  12,09 
1  12,70 
11,0  10,21  11,00 
12,2 .  10,80.  11,73 
:: 
i 
i 
. f 
., 
! 
C4t"4aha 
Herbagea 
·······  .......  ....... 
14,,5.  9,8 
14,6 .•  10,0 
. 10,9 
9,2 
8,8 
10,2 
8,7 
• 8,5 
21,7 
18,1 
18,3 
15,0.  13,.4 
13,2  11,8 
13,6  12,2. 
•  ~lume du  Capital  • 
(  en CWha  de  SJ.U  ) 
1856/.5?  IIOG4/Q5 'l!  IOG"/GS :) !  1065/661  :fi6G/ô71lllû~i-~ l)  j  .  1056151  .jl96(/65 ') 1196'/65 l) 1 ;1165/661l9G6/67 ·1 1106:~5 •l' 
j  '  1  l  ·  lllGG/67  .  .  .  1066167. 
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. en  fonot.lon  dM  oltau• de  di11enalona  d .. exploita\iona 
i  Mo ln. dt  Z>  ha  d• &•u  .......  s  265  7 663  17 786  ·a 507  a  379  J.  a  225 
20  •  l4  ha  d•  s•u  .....  •  •  4. 6?7  ? 404  j  7'155  ? 553  7 674  1 7 4.61. 
... 
5 1.67  7 321  7 224  7 826  8 037 j  7 696 
4 420  6 818  . 6 580  6 893  6 6.90  6 ?68 
1303  .. 6 43~ 1  2~.+§7_  ... s  4§L..§  .  .19.a:  .6  ~.7? ...  •  P1ua  dt  :10  ha  dt SAU  • "....  4 940  6 46?  i 6 200.  6 651  6 88?  l6 581 
1  .. ·- .. 
Plante•  eafol4 .. 
C4r4alea 
Herb.goa 
•  •••••• 
•••••••  . .  ..... . 
en  fono\iol'\  d~ .ad•  d 1 u\lllaa\;o~ du  aol 
5 217  7 SG4  i  7 384  . a  015  a  OG7l7 822  5 431  ~ 703  7 677 
5032  14G5  \? 179  ?576  7592 
1 '144.9  4616  6~16  6580 
4 G90  G  D87  ~· 6 GSS.  7. 138  7 320 l  ? 038  . 4 560  6 94S  6 635 
(1)  av .  .o  l'.nolen .odt de  aalo~l 
(2)  av•o  la nouveau  "  "  " 
6 15.8.  a37o'l a  068 
7 114  7 15~ 16 9SO· 
7 076  7 278  6  9~6 
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..  '  Grap1ique  1 b 
J.,  - ...  - ... \. 
1  '· 
'---·-~  .......... ..,. __________  ·---·~ -~ 
Ralatio~  en~re quelqueG  rd&u~~ats  4co~omique~ d1oxploiiation en  1965/66 
a; la  dimen~ion das  exploita\ioA& 
'  .. 
x1000  florin~ par  exploitation. 
y  . .  Y =a+bX+cX
1 
r  .. .  . 
.,  ·,. 
t  .·"  ··~··;' 
• •. '.  t 
• ...  '1  ..  ;  .. ;.: 
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~ rovonu  du  =  _ 
l.CO 1  t.r-avai l  dG  'a  lU9 b- o6~,G9 c::-2,23-------~-----------...,_-----!  1"0  ..  r  l'  explo  i tan\ 
•  •  •  ~  ~  ~. 1  :  • 
........ :  .. 
' ... ~ . 
·  ..  •' 
1~0 t--------~  ...... ------------------------,.--,1.:.....-------!  1~0 •  ~·  •.  ·.'  " 
l20r------------------=-----------~~----- .  ~  120  ··>::.~·:  ri .  ·.:~:-'~· 
,~'  ~ .  . ..... ·  :~~  ·,  , 
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1  90  ... 
~--------~~~---.....---~~- -~  ;" 
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.  ~  l ' 
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($\Qtla\lek  Val\ ,dt  Stdl'tJfawit.ko~~a\en  lr.  de  l•ndoauw)  •. 
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Dana·  la. r~è.l;iti,"  ·~ri-·a' a:pe~Çoit :què-. cd· seuil· et·, partant,  1 'utili-
sation Ôpti~hlë'  de~··lâ.  m~lh~  1oeum  ~-ont -ië·:- pl~s souvent atteint! dans 
e;ploi  tati  ons~ d~{·prbdu6t'i6n v~g'étal!~,  qui ·sont  ~néralement de  gr:ides 
exploi  tati~:ns  ·s''  Morutarit·· 'à' la.' cu1  t~·  des  céréales ou des  plantes 
. .  .  .  .  .  ~  .  .  ''  '  ..  •  .  .  .  '  . 
sarclées.  Ce  seuil est  également· ·àtteiht  · par das  èxploi  tations pra-
t .. i.qlÎant  une  cul  ture  ou ·i.ln-. éleva.gè: ·très ·rn.tens:ifs:~· Toutefois, dans 
ce  cas,  des effets défavorables' po~r les cond·i ti  ons' de·· vie et de 
.travail· peuvent  se manifester  ....  .:  t 
Bi'eri  souvent,  le  ·pot~ntiel  d~ n1a:in-d 1ve,,.vre· disponible n'est cepen-
,:  d~nt 'u:tiiié:é ·<fti.rà'. Ïno'i t'ié .. ou  cÙi~~-, d·ea  ·propoi·t1ons·~inf~rie~res,  en 
.·r:~ik~n '·sm;toût -du \roÎùitie.: re'ët~xnt de la  Ï>roductl.on et' également 
'dé·· la mauV:~i'se'  rép~tit:i:on.  sàfsàrÙiière~ ·d.es  travàux '1iue  à  la spécia.-
li~'àtiori  èxde~~~v'e'~'  "ce's·. ·expio'i  tations se voient .:souvent  dans  la 
"~é'cis~':t'tê,  poür''o~~upEir.  i~ main-d:'~èuV:re  ·. fam'iii.ale·,: dè'  disperser 
-~  l~ur';  a~ti~i  té; én  un  pl~  gr~d  ·n;mb~· 'd.e  spéciàliàatio;ns qu'il se-
r~i  .f·  ~condmiql!ement·  .:sén:ih.ait~ble-~  :ôaris .:leUr  tentat:lvè de bénéficier 
aux machines et aux  b~timents des  inve~ti&sem~nts dont le poids  éco-
,.,  ••  "' ... ,:: ••  ,.,.  ............... ·.~ ..........  :., ....  :  tl  •  ·-'  •• 
no~ique_ e~t trop  ~mpor~ant,comparé à  leur vol~e de  production  • 
.  '  ·.·  .··.,:.·~  .. :.~  ·:'.·:  ·:~!·'·~.~ .  .--~·~  .. .  ~!  ...  'i.~~  ·.~;~  ....  ~. 
-~:A cette situation,  ·'l:a;so.luti.0n:p~r~tt  d-E:}V9~r.:rés-i4~r dans trois 
·.types différénts d'  évol~tiçn  :::  .  .  _, 
.. _;.·vers .  des  rormès  plus  intensi  wé ·.permettant  l1ne tt  ilisation complète 
:et ratfonnelle.·de la main-d'oeuvre  lorsqu'il"'n'existe pas  de  pos-
.sibilité ·d'augmenter la dimension.4e  l~e,xploitation; l'augmenta-
tion-de  la:pt-oduction·qui en  résulte_.do~t  cep~nd~~ trouver un 
débouché; 
vers un agrandissement  de  l'exploitation;· 
vers des  formes  plus extensives  avec  recours à  une  activité corn-
plémentaire  ou accessoire,  extra-agricole. 
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Cependant,  l'agrandissement de  l'exploitation et le recours  à  une 
activité  compl~me'ntairè''  ou~ --accessoïre·,' eoctra-.agricole  présentent 
souvent  de~ 'grà.nde-â "di:fficult·és~· ·soi  t': cru-e  los ··possibi-lités d' agran-
dissement  des exp  lo-i tati  ons  sont mincës, · sot  t  que  le's  emplois 
extra-agTicoles font  defaut·.  L' aècrbissemènt· de  la à'uperficie  des 
exploitations est tributaire ·des d·isponibili  tés en·-terrains destinés 
à  l'agrandissement de  ces exploitations.· 
Il existe par ailleurs. -~e corrélation étroite entre les possibilités 
de  recours  à  des activités non agricoles et la mobilité foncière. 
Plus  les  possibili~s d'emploi extra-agricoles,  s'inscrivant dans 
·u:rle  conjoncture stable'  sont 'nombreuses·; moins  les successeurs po-
tentiels des exploitations sont d'écidés· à  rester d·ans  1'  agriculture, 
·de  sorte qu'à longùe  échéanc'e  les s'uperficies de  ces  exp  loi  tetions 
·peuvent être utilisées pour l'agrandiss-ement d'autres ·exploitations. 
Le  nombre  des· chefS  d 'exploi  tatioh ·quittant 1 '-agriculture est éga-
lement  plUs  élevé· lorsque  des  en•plois· ·non agricoles sont disponibles, 
Ce  phénomène  favorise  lui au'ssi,  à  long tenne, ·la mobilité foncière. 
,2.1.4.3 •.  Le  facteur ·"capital" 
':' 
' .  ' .  ~ .. 
Les  be-soins en capi  ta.~ par .  exploi  tatien et· par travailleur aug-
mentent  de  façon  .tel,l~-: qu'il devient de  plus en plus difficile a 
une  seule  personne,  tout  à  la fois  p~~priétaire, bailleur de  fonds, 
'  ' 
travailleur et chef d'entreprise,  d'e~surer le  financeme~t d'une 
exploi  tatien d'importance  justifiée du point  de  vue  éco·nomique • 
.  La poeition de  l'exploitation du  ~oint de  yue  des  disponib[ités 
en _capitaux s'améliqre  avec  l'augmentation du volume  de  production, 
parce  que  ses possibilités d'emprunt  ou de  financement  propre s'en 
trouvent accrues. 
.  .. ; ... 
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La coordination optimale des différents  iàcte~~d~· production cons-
. ti  tue  'ce-~tes un  préalabie  à  la réalisation d ·~ revenu.  ~onvenable  t 
.  .  l 
~ais ·ne  le  gÛ.r~ti.  t.· pas.  Cet objectif exige  une ~ge.stion qualifiée 
dont ·les têche.s \·ne  se'  situent  .. pas. seulement  au' niveau d.e  la tech-
nique  de  production  (  plan~ de  ·cult~e, méthodés de. travail, etc  •• ), 
mais  concernent  également  l'utilisation optimale ·de$  débbuchés. 
'  !  ·'Dans la réalité,  ort  constate  qùè  'res'reven~s des  expl6itati9nS 
de'm8mes  diménsions et orientées vers des  productions identiques, 
qtii sont si  tuées· dans  une  m~6lê ·.région,,.  .. ;c·•·est-à.-d,ire; soumises  à 
des  conditionè.·n.éi.turelles sensiblement  égales varient  .. dans  des 
proporti-ons:- inëj:'Oyableà~·  .. ·c~èï ·ës'l" .. ill~tre·js~-r···le~if  ·ëlB.:f~·r:res -au  ··  ··· 
rappo;-i:~--~xre~t  ....  aJ1~·~~4~-~~w;  -1961;:.~~-~-r~~~~e-.f!~--.l~~s  revenus  de  . 
1  • 
ces. exploitations peuvent s'écarter de  20  à  4o %  ·par  N~~pp9rt _à_.  la.: 
moy~nne. S'il n'est pas  exclu que  d'autres  facteur~:····peuvent  ex..:: 
pliquer.ce  phénomène,  sa caÙse  ~énérale pourrait  c~~n~~t· ré~id~r 
dans les  ~~ff~ren~es_:  de.~  qu~~if~ica.:p_ion.. .des-.. .chefs  ... d!.exploitat~on.  .. 
:  r.  ~) • 
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,  ... _-- ·· -.::--.  2.2.  LA  SITUATION  DES  STRUCTURES  AGRIC~S DANS  LA  ~:or'IT·TUNAUTE 
2.2.1.  UTILISATION  DU  SOL 
L'agriculture européenne  se  caractérise par la grande diversité de· 
ses  conditions  climatolo~iques et géologiques.  L'utilisat.ion des 
terres âgricoles ne  .changent  que  très  lentement,  on  peut  se  contenter 
ici de décrire la situation existante. 
Dans  la pommunauté,  en 1965,  56,5 %  de  la superficie agricole utilisée 
sont  u~ilisés comme  terres arables,  36,9 %  comme  prairies et pfttu-
rages  permanents et 6,  6 %  pour des  cultures_ permanentes. 
Dans  les pays membres,  la situation s'établirait à· la m~me date  comme 
suit, en% ~e la superfic~e.agricole utilisée  • 
.  ' 
Al lem.  l:elgique  France  Italie Luxemb.  Pays-Bas 
Prairies et ·: 
pt!~urages per-
m·aJJents  41  44  40  26  48 
J. 
56 
Terres  arables  '57  54  55  60  51  41 
Entre  les différents pays  de  la Gommvnauté  existent d'importants 
écarts quant  au rendement  des  spéculations agricoles,  comme  l'indique 
le tableau ci-après  : 
Rendements  moyens  pour certains produits  au cours  de 1  la période 
' 1264.-1966 
Produits  A.  B.  F. 
!  I.  L.  P.B.  CEE 
Céréales  Jen quin- 29,5  34,S  29,~  23  23,5  37,E  27,9 
Betteraves taux par 
sucrières  hectare  395 
Lait  ~en kg par 
vache et par an)  3.621 
•  vache  laitière 
421  414  349  - 428  394 
~.845  2.763  2.795  3.410  ~.188  3.164 
en France,  toute· vache  a~ant donné  du lait, mais 
les autres Etats membres  :  vache  exclusivement 
laitière 
Source  statistique·  agricole  1967  n°  3 et 1967  n° 11- Office 
statistique des  Communautés  européennes • 
.  .. ; ... 
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2.2.2.  DIMENSION  DES  EXPLO.;IT.ATIONS  . ' .  .~.  :  . 
...... : 
.  ~'  ' 
/'_!~. 
mé~ique des  explo;i  t~t.iPn~ ne·  disposant{ que·· ·d 1\lile1·  supe~ficie·:.  -réduite, 
c~. qui  resso~t du tapleau 2a et  .-d~  ~aphiqu.e_:: 2b  qui· -·fournissent des  .  .  .  . .  .:  ~  .  .  . 
inf.ormati~ns  ~  ..  1?.-· foi~ S\P'  1 h1vvlutipn_·_ e,u;~ c9:urs  .. : des <lQ  à. .15·---.. de·rnières 
années et sur la situation  ac-j;1l~·ll:e.- selo_n-.l~Ef·.  ~:l.~:së~ de -.d-imezj.sion. 
Ta~  leau 2a .- Dimension- moyenne  d@·. toutes-/ le§· exploitations·· d'un  ha 
Etats  me111b~s 
.  t  . 
~~1~-~agné 
et pl  us _  .  _..  ,  _.  .....  / . _ ,  ,  -,  .  .. . .  .  ... 
...  ;  .'• 
... 
' .·••  '  ·~  .~. ; 1 - . 
-~ée_.,·_.  .  ·:;  .  i :tl~ ' j_  .t  J..  ... 
.. ·;-. E  ~  ~:r:  -.. : :,  · ··  -· · t ··  ·-·  ·  /1  ·,. ...  ·  :·, • :  ~ ,'  ..  ~ .  :  i  '  . "" 
8  1  19.42 
1"966~_.  .. -)  " ...  ~  .... :  .... :  :  ....  t  . ; 
·'10,4-' 
·.· 
_.,J  ~  • 
.;  Belgiqùè'· -·· 
1 
.  .J  :_  .. ·:  ~  :.  .  'i 
1950 
1966 
..  .:'  ·~  . . :.  :  ~  .... : 
; 
France 
Italie 
Luxembourg 
Pays-Bas 
1955 
1963 
1930(1) 
1961(1) 
1950 
1966 
1950 
1966 
15,1 
17,8 
9,5 
9,0 
10,4 
16,9 
9,5 
11,0 
(1)  Surface totale des exploitations,  y  compris  les exploitations 
forestières. 
Sources  :  Office statistique des  Communautés  européennes • 
.  .  .  / ... 
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Les  données  concernant  la dimension des exploitations,et les modifi-
•  •  ••  ,  ....... t- "'...  •  .... .,..  1  •  •  ...  ..  ~ '  • '  .~.  ....  '  • ""  •  '  •  ... •  •  ..  ••  •  •  •  •  • 
cations qu'elles ont  subies n'apport sur l'évolution de  la structure 
dirtlÈ~n~ioimelie  d~s exploitations  ·.qu'un enseignement  limité,  vu qUe  les 
• ~.  t 
pourcentageà ··et  1'  évolution ·des  différentes· classes de· dimension va-
rient  fortemènt. d·,Un., Et-at  membre  à  1 '~~tre. 1?- comparaison des di-
mensions-~oyennes de  i•exploitation dans  les Etats membres  s'en trouve 
éga1~m~nt .plus · d·ifficile  à,  ét~blir. 
. · ·En  1965/671 ·67 ··% ·de.s·  explôitatic>·ns ·de .');>lus·  "d~ ·1.  h~·  ( 6,18 millions) 
avaient  une  superficie de  moins  de  10  h"â;·  Tolite fois,  ces  exp1oi  tations 
ne  couvraient que  23  %  de  la superficie totale. Bien que  le no·mbre 
<1:es  .e.xpl;o.it.ati.ons_ da. plUs  ... de .20 .ha. ne  ... rep.résentat  q  .. ue .14  %.des  effec-
t-ifs totaux des exploitations,  leur superficie couvrait  54  {co  de  la su-
perficie totale des  terres. cultivables.  Par contre,  les exploitations 
•  •  • ••  1  ,  ...  •  •  •  ~  ..  •  •  - ;  •  .,. .... 
de  10-20 ha,  représentant  19 %  du nombre  d'exploitatiqns,  couvraient. 
23  %de la S.A.U.  totale. 
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Pourcentage· d.u.  nombre  d • éxploi  ta."tion·s ·agricoles d'un ha.· et plus par . 
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Source /Quelle 1  Fonte 1  Bron  ; Oflice Statistique dea·  CommunauH~s Européennes. Statistiques Awricoles  1Qô7. No· 2  · • · ·:· ... ··.:  :  ~~;_:~ /'  .: :·.~ .  .•  . 
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NOHBRE  D• EXPLOI~ATIONS
1)(EN %)  AYANT  ••••  POULEs 21 
ZAHL  DER  BETRI~BE  1)( IN v. H. )  DIE  • • •  HENNE~ 2>.aftLTEN 
NUMERO  DI  AZIENDE1l(IN  "'}  OHE  HANNO  • , , ,  GALLINE2) 
AA.NTAL  BEDRI JVEN 1~  IN %)  DIE  •• .'  ~ •  KIPPEN2iiouDEN 
PEUTSCHLAND (BR)  ,  . 
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19 53  '61  '53  ·s1  '53  ·s1  ·sa  '61  . ·s3  '61------.!-53  ·s1 
,· 1) Dwtschland  (BR)  : Détenteurs  do  poules 1  ~hner~ltor  ., Datrtltorf  dt  galHne 1  Houoors  van  kippen 
2} (D)  Poules • 1961  y cocprts  lea poussins,  1965 6 ~ta et plus/ Hennen  • 1961  et~schl. Kukan,  1965 6 Monate  und  ~lter · 
GalHne•  1Q61  hl compresS  l pulc1nl,  1965 dl  sei  me;l  a più 1  HeMen  • 1964  kuikens  lnbagrepen,1965 6 Jaanc»_n· en  ouder  .  .  . 
Sourca/QJalla/Fonte/Bron  'Offlca StatlaUQJe  dos  CoœunauUs  europ6enneat  StatlsUL).Ie& Agricoles  1967,  N°  2. 
·t  ··t; 
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.  .,··  '  .  '.  :  .  .-':"<  •,  !  ..  '  '  '  ' 
..................  -- lo'  ..  '.,.,_,w.  ...  ~ .•••  - f  ...  -~  -~  •••  _  ..................  ··~  ••••••  ,  .............  ~- ..............  ,  .....  ,.  ••••••• 
Le  nombre  et: la ·taille  d~s -e·xplcri ta.t,ione·. ne_  ~e- modifient qua  très 
•  •  ''  ~  ••  '  •·J'  •·'  '"'"'.....  •  '  •  .,.,  ...  ..  - ·"- w-....  ,.,_,  .. ..,,.4,..,"''..,.."  .,., •-···· ~  ... -.~ ......  ~·  •  _..,  ....  Ht'  "'.,  ,  •·  ,  .;.  •  •  ••  , 
lentement.  La réduction du nombre  d'exploitations en Allemagne,  aux 
~  ._,.,.  •f~  '...,""  •  '  ••- ,...,,,,  ..  ,,.  ,,,.,...,,,.,,_ :JI'\••  "'  •··--'"  •  '' ..  ._  9  ... "'•  .~  ""''"  ~•.t,.  ......  o.,..~,,,,  4  , .. AC.,.....,,,._,,..,- ..  • •~ ..,.,  ._  ,, ..  ''"'"'~'h .. ,t '4'••·•., 'o4.  ""•-•11 *''  '"""'"-- ol{•.,fl..o,.,.,.  0  0  ,•  ••• 
Pays-Bas et  ~en Belgique·. s:t.est: manifestée dans  le.s  classes de  dimen-
.  ' 
. sion~  ~.~nférie.~e.f(  à;  10 ·hà-'·e~· ·surtout- dâns ·ia·· elo;sse  de  1 -à- 5 ha.  En 
~  '  .  ~  .  .  . 
.. France et au Luxe,mbourg·,  ·e·lle  concerne  également' les exploita  tians 
.. · ... -·  apparten~i  ·  à·Ia. ·· ôiâ.àsè :  aë ~ïô  ....  à.~  2-ô--·ha:~~:~nes.: ·  aoim~ës  ~·i·eëëri-t.e'i~····r.ôn_t_·--
défaut pour 1' Ital  i.e.: 
,'  . 
On  consta~e une  augmentation :parallèl~ :q_u  nombre  d'exp  loi  ta.t~_qnS; de 
dertn.ines :classes  .... à.e  dimensi~ns  ~  Ge  ph~rtotri~ène  se
1 produit· ·'·dans· ta 
'  '  '  :  'lo  •  ~- '  ~.  ;  ~  1 j  :  '  ..  4  "·.  : 
· · -...... - ...... ea.tégorie·.- :de_-·lG~ à·.20--fl.a-,···"aWt-.Pa.ys-Bas·--et- daBs.  celle-.. de-... 20---à--50 .ha.  ~n 
Allema.gne t  en Belgique et au Luxembourg·  en France,  il a  tottr;hé  lai 
•••••.•  ~  •••••• s  ,·  •••  ,  •  •  ••.• ,  •• -+••··""···  .···~···  ~·  .....  .  •.  .  ~·.  ... ..........  ···••  ..,.,  ....................  ~  ................  ~-.  ............ ,. ••.•  -•- .......  •<Il  .............  , .....  , ••  •,  .....  . 
!. 
.·  ,  -~ 
catégorie de  50  h~.  e,t _  p_l~. (  vo_~z:. ~~P~~~~ 2_ b).  . _ . , .. 
•  '  '•  ••  '.  -_.·  "  •  -·  •  .....  ......  .....  •  •  ,.  ~...  •  ...  ;:.  '  1 
~ua.nt au nombre,: dj':a,p.;Lm~ux -par  .  .i.~X.i1.l9:i:'tatio,n,,_,  ~1: est.  e~, s~néral très 
faible.  cepend~~ les .diagrammes  2c et 4d semblent  indiquer qu'une 
··. é~~lu~.ip~ .  ~a~o~ablEl .~~· ,de'si~~~ .  ~s'A~  .. ci~~if~~;  ·,  .• _.' ·' ···• '  " ' 
":Les·.:d~ée:è·;
1~oncG-fnaJi1  !ie \+o:ll:uhe -'d:es ·-dê:{p'itaux-:utfÎ1frés ·:·pS.r  1'  agri-
culture dans  les diverses parties de Ii  ,·e·6mmuhatité··-''fôri·t;  d~faut. Le 
nombre  de  machines utilisées dana  l'a;grioult.ure···~.ut,>tQ\\1ïefo.is 1 . 
•  ~. ......  ...,~  ............  ~ ......  ~- ... ··' ... ,  ..... _.fi.••· ····- ~-.............. +.'.  -·  ......  . 
fournir.une.indication.concernant les différences existant,  à  cet 
~~·~··._  ~  • •••  ·.-.  ··.::  ·_  .. !  .. :  ~- ---~·  • .-.-·t~;.·,  :  ..  ~- \ :~:-.~~:·.!  -:~  .... :.:  ;~  . .:  ·::_··  :.:: .. r  :·:·  -~·  ··;_,:~.--·: 
.  -.~ga:t'd,  e~~:r;e  .l:~s  ~~a.t_s  ..  ~ern~:r,eEI•. ~.--r~-a~lea?: -~~-aprè~ .f.o~i_t les 
•  ,  •  ~  •  '  ...  w  ''  '  •  '  •• '  1  i  ~  . 1  ..  j  •  ..  ....  •  1.  •'  '  •  !  1  ,,.  •  •  •  :  ••  '  :  •  '  •  •  • 
• ë indi~~~iq.~ .  ~ ce. suj.et  "!. 
'  .  .  •  .  .  .  ' - :  • !' '  ~·  .  :  .  . J  ..  ) ...  ~  ~  i  ~ 
'"(  .. , 
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•  ..  •  'ip'  •  1.  ~.  i  . • '.  •  • 
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'f~ 
··-.;·-~·'<'·,.  ...........  ,· :.  •• :,,.':iili.:u,._ù,~~~~~d6i~~.  ;~:.,}~~ti~·~;:); '(fr·~'l- T' ···if  ',~,  ,~ ~~ 
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Tableau 3 - Importance  du parc de  machines  a;priméeen tenant  compte  de  cer-
taines machines  agricoles  importantes  (en ·1965)· 
.,  Moisonneuses-bat-
·Pays  Tracteurs par  te~ses. par -1000  ..  · IIachines à  traire 
lOOO.ha  ha de  superficie  par 1000  vaches 
.  '  céréalière· (1)  laitières 
.. 
Allemag:r··e  146,5  27,3  80,8 
Belgique  72,2  10,8  42,9 
}!,rance  56,8  10,9  19,1 
Italie  "  .. 
·35~5  2;4·  10,6 
Luxembourg 
:  105,9  2t;.,- 89,8  .. 
Pays-Bas  -- 112,9  11,5  46,6 
C.E.E.  .  '  .69t9 ..  12,5 
(1)  à  1 'aclusion des  superficies ri.zicoles 
Sources  :  o·.s.c.E.  - Statistiques agricoles. 
37,8 
Souli~ons  ... à  cet  égaÏ-d.  qu'Un nombre  peu élevé. d~ machines  ne  doit 
pas  nécessairement  avoir une  signification défavorable  étant donné 
que  les taux d'utilisation du parc  d~ !'m'~cb.iP.~$ 11 •  ~ùy~pf·_ê:t;re ·très 
dtfférents.  Par contre,  un  no~ore élevé de  machines  peut traduire 
un  surinvestissem~nt  •. 
2.2.4.  MAIN-D'CEVRE ·AGRICOLE 
Dais  tous  les Etats membres,  on  aas:üte  à  une  réduction importante 
du nombre'  de  travailleurs occupés dans  l'agriculture.  De  1960  à 
1965,  l'effectif des  personnes  occupêea·e~ agriculture  a  diminué 
de  plus de  3  millions ou de  4,4 %  par an. 
Ainsi qu'il ressort du tableau ci-après,  cette  diminution~ été la 
plus faible  au Luxembourg et en France et la plus forte  en Italie. 
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Si l'on se base  sur les  donn~es plus récentes  fournies  pcr les Etats 
.·····membres; .. :le·· rappo·rt · d.es·-·classe'S· ·d 'âgel~.~··se·  .. réparti  t  comme  suit en % 
',,, •••.  •  ....  ~  .....  :  t  •  •••r  ,'.,,,  o•'  •  •-•  4,  ··~··.,••'tf'lo•-~-'" 
·~  ... Allemc:sp~- ........... -·H·  .. ~5.~  .  .45 ...  ~~~.,  ..... ~.- ................. PlJJ.S.d~ 45  ans 
1960. 
.........  ~9.~4. 
_· ..  France 
1954 
1962 
Li.lxembourg 
1961 
---~~~6 '~' 
Italie 
1962 
1967 
.47 '97  ' 
.  ... 53. ' +.1. .. .  ...  ~-~  . .  .. -' ..  .. 
moins  de  40  ans 
Li-2 '91 
39,28 
moins  d·e  40  ans 
33, 7'3 
........... ·  .. J4:' ?.5 .........  --- ........ _,  .  ~--.. 
moins  d~ 40.ans 
40,, 76 
40,68 
53,03 
4-.9,83 
plus de  [:.0  ans 
. 57,09 
'60,  72 
plus  de  '-~0  ans 
66,27 
.  ....... 9.5.,, 7  5 
plus  de  L;.o  ans 
59,24 
58,32 
Les  données  des  Pays-Bas  pe-rmettent  uniquement  une  répartition pour 
le se'xe  masculin.· 
_Pays-Bas 
1962 
1965 
moi~s de  40  ans 
.::1.3, 54 
42,86 
plus de  40  ans 
En-France·, . sauf da.ns  quelques  régions du centre et du sud,  le vieil-
li.ssetnent  se· poursuit.  Au  Luxembourg,  'ên  Italie et aux Pays-Bas,  on 
ne  relève  aucune  modification sensible de  la pyramide  des  âges,  alors 
qu'en Allemagne  le pourcentage  de  la population agricole  active, 
agée  de  plus àe  45  ans  a  ma~l4 jusqu•i~i un  net recul. 
Le  phénomène  de  vieillissement,  lié à  celui du départ  des  successeurs 
potentiels peut  contenir des  éléments  favorables  à  l'amélioration des 
structures de  l'exploitation. 
'•./,,'. ,. 
'• 
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'  '  .,_ 
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'  ·'  ) 
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Récemment,  la pression des générations s'est rel!chée dans des proportions 
plus ou moins  m~~e.s_.~·.d:~  .. -.t_ous:,les. Etats membres.  La preseion.  .. des  gén?• .. 
•  •  ...  e  •'  •  •  •..  o•  •  ..,,  ...  Jo, •V  ...  , ...  ~  ~  <o  ..  o  0  •, o'  ~  ...  'oo -- o  -·  •  ....  'Il  )•  •  "•  < 
~ti:omt  -résul-t-e· ·du  .... rapport---entre· le  Jnombre-·-d·'aid~&  .. f--ami.J..iawr;.-mesc:u.~  .e.,t. .  ..d.e.. 
la durée de  leur attér1te ·avant· ·1~~  .. a.ooeseion-·à la d·ireétic>n' de··liexplo1t~ 
·-ti.ozl. ·ri~'Wie  i?ar1i,-.--.êt···  ~fè  .... il?'rrihre  ..  ·dÈùJ- ~ohe;rë·  <f'éii>Iôr~'lit'îo·n e·t--ia:···am:éa· ·aa  .. ··raur ·  ··: 
fonction de ·gestion· d'  a.6.tre  part  é~abli selon la form'\lle  suivant~ i · 
Nombre  d'aides-familiaux maspulins  Nombre  de  chefs' ~'exploi1·~~sc  .• e~ 
'  '  .  :. 
~.~onilÙ·t!·  ù • années Eé_pc.ra11t- ).. 'en-:cr Je à  ...  ombre  .. d •  -~(-5es.' Bépe.!'an't~,- ~.~a.c~.~ 
la profession. de 'Î'  accès  à  1'  exploi- ..  à  l:'explo.i  t~tio
1
n. de  i 'ftge  ·de 
tatien  çessà.tion'r.' · 
·'  '.  .  '..' 
'  .  ! 
Le  degré  de  rel~chement: de  la 1:1ressi'on.· des. génération:~: dans  les .. dif- .·  ~ -: 
. .  fé~pts pays· appara.tt  .~.  l 1 exam~n d.es·.  CplCU~S figur_ant  Ci-deSSOuS~j 
ba.sé·s . toutefois stir des dates de  réfé.;enqe' diffé.rentes;,  ce. qui ·-.c~mpliqÛe 
1~ com}:araiso~· de  la si  tuatio~ dans  ~hac*: des  Et·a.ts  ~embre~...  . _  . 
•  •  •  •  •  1ff.(.t ••  ,  ... ~":!  .....................  --·--·· .. , ......  -.~·  ...  ~ •. ~  .....  ~  .....................  ·~  ......  ..,... ......  _.~  ...................... ,  ... -..  .............. ,:  .........................  _.-.,.  ......  ~  ...............  -·'"""·•  ..............  '  ....................  . 
Bases  de  ..calcul ·  ..  ~  .Allem~e  .Belgique,  )  ).ï'.~9!l-C~ 
.'11  ••••• ,...........  .::. .......  ••  '  •  •  •  ..  i  .  J  .,  ••  j. •  .  ..._,  '  .• 
Age .d'entrée -~ .la. 
p~o  ... fess  ion  . 
H  :.  :  0  j  !  '  0  •J  f  ~' 
>~- .  .,:  ~  .  ~  15.  ans  , 
~  -:i-- :~  !  ':·  :'  -~  ~. 7 
-.. ·  ..  ~ 
'· •  '  '  •  ~ 1  '  • 
15  ·ans 
~ '  .''~  ':  -.. 'l, ~  '  ·. 
Italie  i  .L.uxen\b .• 
.  -.  .  ~  .- i.  #'  Pays-Bas 
•  :  \,  :  ~  '  t  ' 
Age  d'accès  à 
l'exploitation 
Age .. dé  cess-atio~· 
31-?z- ans  ... :64î  a.n·~:  .. 
30  ans 
.  6'5  à.n~;.; 
34 "~  ';  3~(·a.ns·  <30' ~J ..  30  ans 
65 ·  ·é~uk -·  .:·  _:.  ·  ·  ïo: >_atis:  ;._: ".64  :;-~s· ·  .. _  :·)' 6  5  ·:~s 
••  J  •.•  ·.-
.  ..  ·:  Pressio~ des  géné-
rations 
·'  ...  - 1,02  0~81 0,55 6,42 o,66  o,6o  1,72 1,44 1,30 1,15 0,91  o,57 
.  ·-~  ..  .'  !  4-'  •. !. 
C~pendant, pour ·un.e  nie'illèure ·comp-eérensi~n  .. du  ph~xl:"om~ne·~· -'·11  est in-
t·é~~sant.  d ,·en  étud:ier  1~·  :aiir~-~~nbiatio~.  pa~.  t~illé  -~tir e#loi  tation, 
éga.lemen~ sur base de  calculs nationaux  fournis>p~ què1qÜes  pays. 
..  •  ~  •  ~  •  '  .  '_·  '.·  -~  \:  •  .•'..  .  :  -.  ;  '  .  .~:  'j · •.•..  :~ 
•  •:  ':  •,1  \ 
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·.  r,..  •  '  '  -:  - ,~  ~  '  f,, '• 
~-'· 1  ' 
·~  : 
. ....... : 
1~ '\.,  ' 
:  :t 
',1· 
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Tablea:.ù·  5·  b'.:;..., Pressio.n des. générations par :classe ~de:.tail1e 
..  .. 
' 
.  '  '  '  ~.  •  f  '·  i• 
.Classe. ,de  ta;illa  _A.l_~em~~e  .  -1  Belgj_que  (1)  . J?r~ce.(  2)  Pays-Bas  (3 
l  •  ...  •  •  •  '  j  .. '.  .~  •  .  ..  \a).  . (b)  .... 
,. 
- 6:,5. h~ 
:  1 
\ 
.  - : 
l 
0 
-' 
.1 
''  : 
1. 0,28  r  0,5  1·- ·.ha  J  . ' 
1  o,o6  -- 0,]8 
.1 
.. 
o·,'22  0,41 
.l':.· -:- 2- ·' ' :-hL'~ ..  ..  '  .  ·~  0,-07 
2  - 5  ha  c  33 
1 :  ~,-16  5:  ?'  -,_;:·,7::.  ha;·  ~-
:  ,•··,  1  0,68  (}7"53:  !.1  0,62 
\ 
l  t· 0,22 
7  7  ,_5  ha 
J 
o,B9 
i  0,72  0,47  ··-
7,5  -10  ha  0,_77 
10  -15  ha  j 
0,98  1,10  0,91  .  ~  0,66  0,65 
15  :-20  ha  1,35  1~13  o,32 
20  .-30  __  .  hél·  1,20  1,50  1,..,27 
.  ~  1,21  0,82 
30  -56  he  ..  1,12  1,66  1,77 
' 
5o  -100  'ha 
~- 0,97  ....  -~  . 1,  77  l 
1 ,i:-3  1,61  o,69(4)  100  ha et :plus·  1,75  .. 
(1) 
.(2) Statistique  ~ico1e- Suppl?ment 
"Perspectives de  rem~lacement des  chefa·d'exp1oitation  d'aprè~ l'enquête 
. au 1/lüe.  de  1963",  page  19.  . . 
(3)  3atistiek arbeidskrachten voor land - en tuinbouwwerkzaamhederi  1965 
.G •.  :a •. Q  •..  La  JJ;aye  .~.96.7. ..... 
(4) Chiffre.probaplement  faussé  du fait  q~e·les successeurs potentiels 
............ :  ................ suivent ·un· enseignement·' plus -long. et  .. travaillent dans  .d~.autres exploi-
ictions. 
· ·vu  les dive·rgences ·de ·mé-thodes. de. -calcul .et  ..  les .déficiences qui 
pe.uv~nt en déc9uler pour les.résultats,  ceux-ci ne  peuvent  avoir 
que  valeur indicative. Ils hdiquent  cependant,  pour tous  les  pa~r~ 
. envisagés,  que  : 
- la pression des  générations varie notablement  selon la taille 
des exploitations; 
- une  certaine proportion variable mais  parfois importante,  des 
exploitations de  moins  de  10  ha n'auront  pas  de  successeur; 
ce  successe~r existe,  du moins  potentiellement,  dans  des classes 
s~péD6ures, soit au-dessus de  20  ou même  de  10  ha selon les pays 
'et  selon la méthode  de  calcul adoptée. 
.  .. / ... 
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2. 2. 5.  LA  COLLABORATION  ~U  .NIVEA'~J ·DE,  LA .. PRODUCTION . 
a) Utilisation e.n  congun ·de  ·machines .ae;ricolea 
Il existe de  mtiltipleé .. fonnés  ét de.  t:f.'ès'··nombre~ ·cas:. d'utilisation 
en conunun  de 1Ilachiries.  Cè'tte'· coll~borati6n' péUt'  aller de  la. simple 
entraide non  organisée•  ~  ou  de'· 1a co..::pro;p:i-iét'é. 'd 'ùne"  bu  plusieurs 
machines  à ··des  fo·rmefi  beat!tcoup 'plus  élaborées où  des  éigricul  teurs 
parfois très nombreui  pos:à·èdent  èt ··utilié-ent  .. en  c6rrirriun  une  propor-
. :t'ion :varià.ble. ne:s_  gi-ossés ·machines -nioéss·aires  à  .,1 'exploi  tatien. 
~  •  ~  -1  - '  ... 
Ces  dernières formes  prennent souvent  le _st~1:U~ de .cpo_pératives. 
'  ,  ;p  •  :  •  •  -:"  •  •  •  ~  •  '  • 
On  compte  quelque  40.000 de  ces  coopératives d'utilisation des 
machines. (;Ul. A-llem@:gn(F) ·,.~2-~~,;1  ..  ~.embôll~~.  ·---Dàns:· ~~·e~···'de~ ·gtats 
.... m~mbres, .le.  ·Il:9PiQ~  .~e  qe~ .oQ0péra.tiv.es.-, · qui rie . .comprennent  généra.- ..  .  ..  .  ~  ' 
--~e~nt. que  ... fleux  ~- ci'-J.cr·  mem~res  ;: ·at::teînt .presqti.e·  m:·  d'Otib1e  de  celui 
de_s.  co~~es  ~I'll:P~lea  •.  En -B,elgiq:u.\7~,  ·où ·.1' onr.d'énomb:re :252  conununautés 
. , d~  _machj.nes·  .. et· .en.  Ita,~'ie, :où  :1·•an  en èrompte·  2-'J0009-lè·\·réseau de  ces 
servic.e~.  e·slt~: .seneible.ment  :J1ioins~.dense.,  •.  !Pbur -la :Franea. et les Paye-
·  .. ·-.:~·,_.--o~-·~~·  pps·~-~~e- de.  donnê.es: que-. ·pour:..les_,,·c:ommunaut:é&·· de  machines 
...  _sous  .:fp.rrne- -de:· .009Pé.:rl:l.t:i  ves·.:: ·En ·France·.,  .  il; existe. èn:Vi:ron  13.500 
.. ·.  p.oo.pé-ra:t·:l.Yel;J 3i·'.uït·i.lis-at~Pn, de  machines'. agriëole·s· (cmiA)qui  pos..-
sèdent environ 20% du parc n,a.tional des  machine.t;f; .en·dehors des 
tracteurs; elles  prennep.~  .. à_._lep.r. C?gtpte  __  f,9  5~ .des.}t.ch.ats  annuels 
de  tracteurs et 35  à ·4o  '7~  '(f~'s;  aohat's··~~~is' (iè'  'm~is~~~euses-
batteusèe  ~  Le  nbmbre  des  ~o6J)éî-ati~es:·:.a_  1ti_tilis~ti6n  ·a.~ ·machines 
s·télève  .. :à·  241  au:X:  Pa.Ys-Bas;·:o;~>éiies_.  .. effé.6tu~nt;'3J%  ·de~ travaux 
de ·récolte; 'lai'particlp'atiôn des  aÙ.tres···ëo~unauté~  -'d.~·  ... machines 
aux  dif'férentè :travàU.X··'d:e. té6olte:  ~st 'pl~ .  é1ëvê~. ~t  .  .'o~cille entre 
· 6 ·et· 11 ·%.· ..  ·  ·- '  ..  ·.  :·:  ·- · ·  ..  ' 
,· . 
.....  .  , 
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Un  certain nombre  de  ces  communautés  fournissent  la main-d'oeuvre 
néqessaire  à  fatr·è· f'on·c-t·io·nn:e·r  .. ·las··-nrachi:nes· -uo'llect·iw·s  .. 
En  Allemagne~·  ~s·t·· nêe·  bnë~~'fÔtme··'noti\rê·t:té··--d~--ctri-i<!b·ci-ration dans 
laituëlle les partîcipants  rest~ant-propriéta.ires de  leur matoriel 
et- preterit· celui.:..èi  à  leurs- a.Ssociés  d'une  façon:· organisée  ..  Il 
existè  à.ctuèllemerit·-~605 âe- ces  "cercles de  maèhinés"  (Naschinen-
..  -ringe) dont  440 ;en Bàvière:~  105 en· Basse  Sa.ie.-·et  37  éli Bade-
vf'ürttamberg; ·:elles· comptent· quèlque  33~450 me'mbres 0. 'Sont  compa-
l-ables  à des.-cercles,--les quelque -20  "banques- dè  'tr.avail11  belges 
.qui. fournissent  égulemcn~ le personnel__nécessaire  au fonctionne-
. mef:tt_ -des. maqhines.q 
b) Utilisation:en commun  de  main~d'oeuv~e  e~icole 
~ans plusieurs Etats membres  ont pris na{ssance.dès services 
•• ••  1.'  ··,  • 
d'entraide. mtitu?lie  ·pour~  ~e- ~~~station de·  travaux agricoles dans 
les_ exploitations en  l'abse~ce passagère  de 'lètir chef.  Cesser-
vi-ces· sont  au·  nombre  dé  75 en Belgique  et·- 155  aux Pays-Bas; 
-en Allemagne,  il en existe  également  ûn  certain nombre  tandis que 
des:  ·arga~-ismes· p;ofess  i?~ne  1~ . d'as  suran~~- (Berû.fsgen~ssenschaften) 
~~plo~ent 6·5_  tr~vhilie~s ch~~gés  ·-d~---rempla-~er des  ~xploi  to.nts  .. 
En  France·,  la création -de  s~rvl.c~s  analo~es est actuellement 
envisagée  .. 
c)  Re.cours  aux entreprises de  servi_ce 
Dans  tous  les- pays,  les exploitations,  surtout les exploitations 
moyennes· et grandes,  confient .  .-à  ·des  t  ~ers Un:  certain nombre  de 
travaU.X,  sùrtout en matière· de  ré  col  te et de  prot·ection· phyto-
sani  tairè.  _.  ce:t-te  prestation de  services· peut être- faite par de 
véritables entreprises extra-agricoles  ou bien à  titre accessoire 
par des entreprises extra-agricoles,  par des  coopératives  de  ma-
chines  agricoles  ou  m~me par des  agriculteurs. 
1 
o  o o/ o  a  • 
1  • 
\  :.~  ,  ...  ~~  ~  '-~..,\'<~'- ;_:·  .:_.~  ::__~':\:f~~~~/  ..  ~:.·  hl.~~~.;-,··  ·' 
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On  co~pt~. 28~00.0  .e~t~_p~ise-f?  d_~. ce :e;anJ'e ,.-.don~  2.400 entreprises 
. sp~oialisées, en Allemagne;  en Belgique,  quelque  4.090 entreprises 
•,  ·.  ,·- \'  .:  ·.  .  ..  '  .  . . 
dont  2.000 spécialisées détiennent. la moitié des_ moissonneuses-
batteuses' et.  ex~cut'~~t-~  de~ t~a~a~ pour 100.000 des': 160.000 ex-
;;,  ~~·  -'  ':·  ~·~-~:·-;.·""  1  •  '  '. 
ploitants agricoles.  Aux  Pays-~as,  également,près de  4o000 entre-
p;ises.dont  e~vi~on-49 %·_à  _:{i~re._:prin~il?a:J.·,  ~xécut-e~t  .. f60  7{  de 
toutes  lé.s  op~~ati~nà de  î."éoàl te  .. m~b~i-~é?  o,  ·  .  _  , 
•  •  ·~  ,  •••  _:  ··:  ••  ,.  •  ~  .~  .....  ~  .. :  •  •  t  •• J.!  _  .  ,  ~  .  ï  •  .:r  ~  ·  .. ·  ~  .,. .  ·:  .'  _.  ·.  ~  ·  ~  . 
1!41  J!'r~o~~'· ..  1.~:.09P -(j}n;]7epr~s~~;.~~-.services  <;lé~.i~nnent. environ 10 % 
:(lu parq  :.~e  ~q,~.c~~n~~  _(non;:COR,lprisc  l~s  .:~rq.o.t~wts); ·:e~!in,  1 ''Italie 
compte  ?1.~  73}.  -a:n~~p;i~~~·  .Q.e.· _-1;~n.y.~:LUÇ.f ~iqol~B  ··:spécialisées 
tandis  que  plus  de  100.000  ~iculte~s çffectuent à  ~itre acces-
.~ f  •  •  '  1  •  •  •  ~  ..  ,'' :.  ...  ;  '  :  ·~.  (  :- '  ol  •  •  ..  •  ..  ..  ~  •  :~  •  •  ~  •  ..: •  ~ :.  '  ;.  ~ 
soirè des  travauX pour des  tiers. 
.  ·.:  '  t __  •  .... ·  ..  '  :  ..  : ..  -
d):_~Use en .commrm.-.d.~ certaines ,branches  r-d~' ·Ersduetiqn  OU. c.de  1 t en-
..  1  • 
..  semble  de. 1'  exploi.tati._on  :_ ·:.-.  ··  . 
1 
._..  •  ...  •  •  ...  -:  ;  --·~;-.j  _-_ 
-·La  mise-~en eominun ·dë':toüt- ou-·partiè ·:dé·Ia:  p~o-dub·td.dn ·a·ffectuée 
"·!pàr ·:·pl1ià ieurs 
1-explo l:tat  ions · êst  ·c 'éi>.do ~- 'rê lat  ivèmei1t  ''~~u fréquente. 
·ti-erl'--~eid  .. ste·r  ëepènda.rit· dés c.·exèmple··s ::·d:Sr>.s·-.-·clia.qlle ··Et;at  ~ rii;embre.  On 
èomi)-üe  à:e·s  ~V'ergé-rs·:1 coo-pâratffé  _!en  :P~fl'eni~~-:~(47T.-dont ·380  dans 
'le ~sud-chiést  ;··-:rés-til tant- --géri~'l:-aiernent~ ,::dù  :prodès~ûa  '-ti~. efuppression 
·  ·:  de·s  "cul  t'ûre·s·  frûft:i:erés ':cifspar~éès') -·:Jn  Fiailé!é  ~t· ·.-au·~LU:xembourg. 
,  .. L~ mise  e~-~-~~ult~~:- -~-olÎe~i-t·{v~' :de. ~:~\r~:~·- -~~  '"r~{t  d~~; ~  très 
. '  '  ~-'  ~·  :  ·j· . ,  '  ;.  '  .1.  '  ~ ·.  .  ' .  ~  .  ' .  ~:~  _'·,  ..  : 
petit nombre  de  cas  en Belgique  tandis qu'.il en existe 1.764 exem-
ples ·en'  It~lié·~, --dont  '1 ··o"rigine  .. 1 s ··èxpltque,  ···dans- ia m·ajori  té des 
•  •  _  •  "'  ~- ••  •  ~  1  •  •  •  r  '  ~:;  : 
cas~  ·.:par  de's · CirConstances· ··partiCulières.·  ·· 
. -
Dans  le domn.irie  de  la produc~ion ani!llale  __ ,  --~1 .exis~.e Ul;l  certain 
' .  { .  ~  ' 
·nombre -d'ateliers  ~o~~s. Ils~  concernent  notamment  l'engrais-
sement  de  porcs  (15-20  en Allemagne,  par exemple),  de  taureaux 
...  ; ... 
1  '. 
'•  ·~~{~,:,~:~11k•,t,~)~d···:~~i~~1,;~:1it:~~~-Ûut~k~~~~;;:~\~i  ..  cc~~~,;,.i;;;)~~  J:~;  ;J1:~~~,:(~~~~~·5 ,:'ti,if."".W...l.:;r&.i - ~'  . 
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ou  d~ veapx,  l'élevage. de  trui~s_ou la pro~uctio~ laitière; il 
exi~te  ..  not_~ent  · 25  étab~es  ·:c~l-lecti  ves  (St~lle sociale) en Italie. 
c•·est  cependant  en ·France·  que·· l'on trouve  le plus d'initiatives 
dans  le  domaine  de  la production en.comrnun.  Il.y existe plus d'un 
millier de  Groupement-s  agricoles d ~'explo.i  t.ations en commun 
:(G~.A.·E.6. )'qui peuvent  ~tre  11partie1sn et cosstit_uer donc  des 
"ateliers"  c·ommuns·,  ou ·totaux. ·Fin 1967,  le nombre  des  G.A.E.(!. 
partiels· s'élevait à, 117.,  dont  60  .pour  l'.~ngraissement de  porcs f 
.836  G.A.E.C.- totaux  (exploitations ,fusi~nnées) tro.vaillaient el;l 
commun,  environ 100.000 ha.  En l3elgique? •. il. existe  également  12 
·cas de· fusion_-ptale-de  pl~ieurs exploitations. 
Les  groupements  limités  à  un  sécteur de  production sont  gén8ralement 
. ·- .'·.I.e·._fait- ~'e~plo~~-~~ions de  petite. et.  moye~e importance  qui viu·ent 
- . '  ·-~  ....  .  . ,  .  .  .  . - .  ~ . 
à  cons ti  tuer par là des unités de  :prof].uction.  rationr:elles.  l·e 
nombre  des  exploitations  particip~tè~-est souvent  assez restreint; 
ce  n •_est  _q:ue  dans  le  cas des  commur1autés  de  cul  ture fruitière al-
lemande_s  et  luxe~bourgèois.es et ·des  étable~ collectives  italiennes 
. que· ces  groU:pements  c~mptent en moyenne  p1us· de  10  exploi  tati()ns. 
Pour les  pa+.: tes ·exploita  t'ions,  en tout' Cé16,  ·on enregistre gêné-
- . 
ralement  un accroissement 'du volun1e  de  p'rëd.ucti~n et l'on constate 
par ailleurs que  la collaboration.  porte. sChl'vent  sur un secteur qui 
aupt ra"·ant  n'avait pas  uné · 1 importance  détermi,n~te pour les résul-
tats de  i'exploitation. 
Les  groupemen~~  ~otau.X  (ex~loitations fusionnées),  par contre, 
sont  souvent  l'oeuvre d'exploitctions de  moyenne  eu de  grande 
importance.  La superficie moyenne  des  exploitations englobées 
s'élève généralemè'nt  à,  30 ha en Prnnce,. ·celle- des  groupements 
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b) Groupements  de  producteurs 
~~----_--;--,--~---------
~our.  ~e·s  groupe~enj;s,  le$ ·données  les plus précises· :ont; trait 
à .. l.a  Franc~  t.  où  les. ua:t:'ganieations··,de.  produot~nirs• ··ont .'êté 
reco~ues p~r  ·ë.la,  1~-g~·~lç,tio~ ,  (Loi. complémentaire ··du· .8  ao"-t  1962); 
c'est dans  cet Etat membre  que  ces  ~üpéMêhtè<t:S'ont  .. e.ètlÏèî-•- ,~1-
lement  de  loin les  ~lus :~_ombreux; il .n,' e:x;ist,e P9-S  de  chif.fres 
co-ncernant  les groupements  de  pro.ducte~r.s d '_oeuffJ.  e-l!.  d~ .  groupe-
•  •  '  '  ~  l  •  •  •  '.  ~  -•~'  .,  .'  ;  •  '  '  ..,_  '  r 
·  ment  de  producteurs de  volaille existant en Allemagne  .•  : . ,  . 
.....  - - ;  .  :  •:;.  '  ...  ,  .  '  '  ,,  -
, Fin m~  1~67, il e:JÇistait.: en Frnnce,. 516  groupements -de  produc-
teurs.  ...  e-t  ~~- f;olllités .  éoonomiq1.l.ês  ... agricoles. 
;  ,/1, 
Selon leur objet,  ils s~ ·repa~tissl1ient.co~e  ..  suit 
. ' 
.....  1  ...... 
t. 
Fruits·  t. et  légumes 1  · 
·;. :. ·Av.bulturs  ·:. · 
... ·  ..... Elevage\ bovin~  porciri·· 
.. et .. ov~n.  . "  ...  . 
Viticulture 
Productions spéciali-
sées  (houblon,  chanvre 
etc  ••• ) 
96  .. , 
45 
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La répartition .par .forme· ·.j'\lri;diqtie ·:é~ai'Ç  ... J~  .·êV.~v~te;. :  .. :·.· .... .. ·  .. 
1  ,-~•  ,  ...  ~ ,, .,.  ,  1  ,  1  -.  •  •• f ,.,,. ..  ,  ... ,,.  '"' •  ol  lo•  '  ~  """  •  • 
45 %  sous  forme  de  coopératives 
""  ...  _::  .-. 
... ·  ··-·~·25 .o~:·s·oue ··rOl'tl'lë··aê··s···t;c:.Â··  ..  ·: · ...... · ...............  .. 
......  ""·  t  •  ..  ...  ""  -~ -- --··  •••  •  ·- ..  •  '  •• ,  1..'. .•  .  ..  .  .  . 
'  . '  '  : .. ,  '  .,  1  '  ..  ' . .'  '  ' '  .  • .  '  •  •  '  .  '·  ............ :  ....  , .......  <  '  -
· ·- .... -.·20  %·:··sous;·'"to:rnre· 'dë ·syndfca-&s· .....  · · .: ... · 
_10  %:sous-. fcr'll"a  d'  associ.atip_ns. 
Au.  l~r juillet: 1967,  le:nombre total des  groupe~ents:· était  pass~ 
'à 552.  .. 
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~"-,,  2.2.  7.  LES  <:REDITS A  L',AGRrcuL~~  nANs  LES .nm  FBENTs~lvrs  ~>lmi3'IIEs  -~1 
~tf...  ·  L'9rgan_isa~ion:  d:u  c_;-éd.it  agr~cole ~résen:te de_f?  ~ifférenc~~  _marquées  .  ·.}~ 
If,  g.atis,  le~ d~ver~ Etats  memb~~. c~~ d~ff~renc~~ ~ortent  a;:,'s~i bien sur  'Î 
~:~.  ~:~~~:s::::~~:::::s  q::a·::i!i:am::~::::: ::
1
::  ét:~::u:::s  • }:J 
~(:~  précision  1~  mont~~ ~i~b~l  d~a c;édits à  i•~i?ult~  ,dana  chaque  ~' 
~:  Etat- rne~~re. En  outre,  les données  recueillies ne  sont  pas  toujours 
-,/:~·  cbmparables d  'û:n. Etat  m~mbre'' à i'  aut·re  D  A~~'i,. 'les''' chiffres ci-dessous 
~<  sont-ils êio~ês èbua  toute  Z.éser'lte .'  ;  _ ,  _. 
,~:: e  ·  (  En Allemame 
~·~;:~:-
~> 
~·  ~-(.-
l.''i'·' 
~(!, 
t
·-<·-~-;{''' -
~·; 
~~,(t;· 
_;t~·t_~  ,' 
.  ' 
·:·' 
Di verses mesures  peuvent bénéficier de  prêts prévUs  .. ;<:fàtis·  ·~iê  budget du 
·  :B\md  et les Lander ~  Ces  -~i~ts  so~t- ·iiri'ouéé  ahx  ernp·runtéul-s· par l'in-
~ermédiai~ ·d.·r:iri~i':Ltuts ·a.e  'd~oit·  p~blic· YL.a.ndwi;rt.schaftliche  Rentenba.nk, 
·  · Deutsch(~· ·sie.dlungs.:.:. ·tind- Landesretitetibàrtk  ·' •:ei;·  Lastena:i$gl~îschsbank). 
Lê  t'aux ·à.' inté:Nt· ;de:  :~~-s·  p'r-~ts· _·vêt:r{e'  entre.· o:  et<  5: '%.  En·:?Ütre,  certaines 
mesures  pellvént. 'bé:tié:fiè,ie-11.  dê  bortifl.càt  ions ·d  .• inté~t"·.  oouvèrtes par 
des  èapi ta:u:x:: phbiî;s;  cés bonifica-tions ·rie:  dépassant· pas· 4- ;~.  Ces 
èffort~ sont'  ~olitëntis~;  é'galemertt  ph~ dê~ insti  tt$ d~ crêdi  t' privés 
·qui·  ~lio·li~nt 'i'es.<créd.its --~écè's~~~ires/ .:·les  subve'ntiohs· Î"e:quises  pour les 
. bo~iiièriti~n~ d'intérêt"  ·i~;ut  ét~nt"';fé;s6és par lë's ±nstitùts centraux 
'{Laridw:i·~~e~6h:~itliche ·nênten1>ank, ;DEfuts.ohe.:danesgienschaitekasse et 
Deutsche  Kornmunalbank).  _.,. 
te moritant- t'ota.!'· des ·  c·rédi  ts  ··~octroyé's  ave~- ·j)articipatioh 'de  1 'Etat 
si.éle~â.it  à·0,408" m.illiai-d d';UC :·é·n  1966'.  Le  niontarit  de:  l'énsemble des 
·  ·p.r~ts  alloués 1 en-- -.196.6  n !.est  cependant_ pas connu,, .  _en  ~~ispn. de  1'  absence 
de  données relatives· o:u.X.:crédit-~ :con~e.nti~  ~a.ps 1' intervention de 
1 'Etat •. 
Le  montant total des  capitaux extérieurs investis dena  1'a~iculture 
en 1966,  s'élève à  525 milliards d'UC.  Ce  montant  comprend  notamment 
des  crédits alloués  pour le  remembrement  foncier,  pour les iravaux 
d'hydraulique,  pour la construction de  chemins,  etc  ••• ,  des  crédits 
d'investissement  à  court et à  moyen  terme,  ainsi que  des pensions et 
des  rentes. ~:  .. 
>. 
.  ~~  '  ' 
:. 
'·' 
,• /  '  -·.,.,  -'.··:  ...  "'._  ,- ,.,,.  '  -.,-~-~~:  ~· 
' \  ~  \ 
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En  B~lgi~ue 
-·~ ......... '. ·,.  .~  ~· ••  ~  ..  ·-~.  ~ •••  ·,.,  .......... h,~  ·,.,~ ... '"'  ""'·~:  ..... ~  __  ...  ·~  :.,.  ... ~"  ·''  ,,·_ ...............  :. 
La loi du  15  février 1961  a  institué le  fonds  d~nvestissement agricole, 
-·qui .pe~t  ....  -~;o·o;der des bonificdt-io.ns- d 'i~tô:rê·t"  'niÎn.~t  jti.squ'  ~ 3  ~s 
-~t'  dè~· ~àr~·ties'' ~~~;r~nt ·j~squ'à: 75\~~d~ mo~t~t- de .. {•emprunt  con-
'tra.cté  ·;  ..  Ces  -~·;·é:ci.i  t~  -bé~~r'ic'ia:nt  dè  boni-fic~t  io-~s d; inté~t  .. _ou  d'une 
~ . .  .  ~  - ·; .  -.  :: ,'  -_  .  :..  .  .  .  .  '·  . 
garantie  so~t  cons~:ntis p_ar  cin(f  l.nSti tut  s  ..  de  droit public e.t  par 
·, 
· ... Les  p~~t.s .accordé~.: en 1965.  avec  partic_ipa;tion  de~ ·1 'Et~t .. on1ï  été de 
0,  064 milliard d 'UG.  Les  mon:t_o.p.t~  .~ef?~· _prêt_s  !}e  bén:é:(icJc;n..t _pas  du 
'."'' 
'/ 
--· 
'·  concours  de  1 'Etat ne  sont  pas  connus.  . i," 
~  ~ .  ...  ~~.-: .. : . . ...  ,  ~  ..  ... . 
En  F'ranco 
-'1 
Des  qrédi  t~ à. taux. d'  int~_!êt,. ~van~~-ge~ ~ont,.  n.l~oués par  le~  .. caisses 
ré_g~o:np,les_  .<te·.~_rép.it. ~.gr~co.l~ .qui.  ..  ~olft  ;C~.~stituée.~ sur une ._pnse  coo-
. péro..tive .. ~t  d~endel).t de. la caisse· nationale de. c-rédit  ê:.g-.cicole,  or- ···  '  '  .. '  .  .  '  ..  \·  ''  •,  .  '  ''  . 
gane  de -droit· public  •. Le . taux d'  .i,:r·t~rê.t  des. crédits;  octroy~s pnr ces 
or~nnes: ne."· po~t:  dép~ssor 5  ..  7~.• .  P9ur·. cvrt.ai:p.cs  musurc..s  ou. pa,u,r .c0rtains 
g:roupos. do  béné.fic.~airos,  ()O  .t~~:  pout ütro  ramoné  à  2  %.  L'Etat 
.. o.ctroic .à  la C9:isso  .r:m.t.ionnlo  .. d_o  .9ré~it· agricole _los .capitaux néces-
saire~ .à  cc  tt~.  rédv.ction  ~l' i:p.térut  o:u  romboursq . lui-même· la diffé-
_ronce  ~!lt~ le tÇlux  4' intérêt ,  no.rmn.l, :·  a~1_1cl. los cr.édi  ts sont  obtenus 
auprès ·do.· la.  oa~sse  ·nationale  c.,t .  .co lui. que .  .1 'emprunteur est appelé 
à  verser. 
L'encours des  prêts ac.oordés _par  l'intermédiai~o de  la Caisse  nationale 
~e. crédit  agricol~  s!é~evn.icnt,  glqbalorne~t,.  au 31  décembre  1965.: 
pour los  pr~ts·  ·à ·moyen  torn\é  ou  long. terme~ à  4, 303  milliards d'  uc 
pour lè '-court· tonne,  à ·  1,  629  milliard · d 'UC. 
1' 
·  ... ·•··. 
\,.\  '. 
·,  '  ,,·  ·"  .  :  .~  '  ~  [  \ - ~  ;  ' ' '  . !  '  ~ 
'.\' 
'~.,, 
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L0  montn.nt  des prêts  à  moyen et long terme  accQ-r.dét~t  ..  P~-~<l.o  ùrédi  t 
agr:i;cole.,_mu,t~e~  c~ :}..965::·S.e  sera.~t ;4lo.vé  ,à-0,.773.mi.~liarÇl- d'UCo  .  '  ...  .  .  .  .  .  ..  ·'  ....  '•  ' .. 
.  L~ ,_monta.tlt: dos -P~~s  'à.·, ~ourt :  ~~rtn<?  pC.CO~é~ pCl,r  1~.  c.~édi  t  agricole 
1  ~  •  '  •  ..  '  •  • 
m~tUQ.l o.u<:·??Urs-,dc-1965  ~'él~v~  __  à,  4 1 ()5~  m~lliif:rd:S:.d~:U:F-~- .' 
Le  ..  ~Qn.tf;lll~  .. d~s.  pr~ts  ~~co;r;9.-és  p~r  ,.les\  ~~~bli~_s,c~el?-t  de. crédit ne 
d·épcn4q.n~. ·pas.  d~l _la  G~isse,  na~~C?~~~E?  ~o  çr~di  t,  agricol~ ost  inconnu, 
.m~Ü!t··il· no 'l1Qpréf$Qt}.1;e,  qu'.une  .. fo,ible .part. du. créÇ.i.t: à.  l'agriculture  .  .  - .  ..  .,  .  -:~  '  .  - ~.  .  '  .  .  . 
·  e11  ..  ~·rançe  o:  ·' _  ...  ·: 'J  . 
Eh itàlié . "·, 
••.  :  .-:  .  -~  :  .. '',.;.·: >.  ';:  •. : .•  :·  _:·  h.' •. -~~  ~·- ~'.f.  ~.  :·.  J  .: :_ ..  ~;  :·.~ 
Les  crédits à  taux d'intérêt avantagoux et des borifications d'inté-
rël  :~.O'nt· ·  ~é~-:·  pàr··' lcJ budgê't  ..  pô-ur~ eort•aihes·:. tiro sul-ès-'~ .  Cë-s  crédits 
.  'sont ''D.cë'o r(fés': p'àr·;· des'·. inst  i iut·sf  ··sp~b  i:ails  és  dè.; dro'iÏ  pubtl.ic  et par 
., ••  ,. '  '  ••  1  •  •  •  ~  •  ..  '  '  ...  •  '  • ..  .,..  '  ....  •  ~  ..  •• 
dt autres  institut~;'  .1 1 aûtorisiitfoni  d'un;-·comitéJ :i:ri.temini-stériel étant 
.  '  ..  '  ~ 
· ·  toùtb-foi·él~~tntttise ":Pour·  .. ·ë'ê·s  derniérs.  tn!~oimre.:,  .. :.l~s  fonds·~  agricoles 
- ·-~  j_  :~~  1  ~ (t .··  .. •. 
provinciaux pratiquent  également  uno  forme  do  crédit,  mais  toujours 
• :  .  .  .•....  r  •  .~  ..  . '  t.  '  .  •  .  '  .  .  .  ;  r·  •'  ..  •  '  •  ' 
eri  natù.re·'·: ··.engrais,  st~rneric6·s,"'mà.chi·nes·,., et:, oU:t.il-s',.  atc·~.: Les  ina-
... ·'t-ft'Ïi3  effebtùà.nt·: cos  o'piérotibns!· à-0',  c~éd.i  t, :ag!:'f-ëolè  ·SOnt:  ~soumis 
~.  :.:~.~  ~·: ... ,  J·· ...  ··~···~·.  _-:_..r.·  .:--......  -.-~:  ~- ·.:~-~~·-.·:~. 
L'encours des  crédits spéciaux à  l'agriculture a  atteint  : 
....  e~;  ,1965~· ~: b·, 916:· mtlliard .  d:·uc·.; .i:  . _;.,  .J:  ·.::._-.-·:  ~:  ..  :  .:~ 
•"-. 
!-' 
Sur ces_  mo~~~ts,  le~ crédits  à  moyen  et long terme  représentent 
'  '  ,;  •  '  •  ,r  •'  '  J,  •  •':  ', ;": ..  :  '  :  '  ..  1:  :  ~'  L  '• :': ..,  J'  - :~ .:  '  ';·~  • • • ..,  { :··:·.  • 
.  ..  .' .  ~  ' .  \.  '  ; .  . .  " .  ·  ...  _·, 
moyen  terme 
long terme _:  .:  :  :  ·· 
'  ·'  '  .,  ' 
•,  .J\.,~;,,,<t'l'f'!.~u"  :1~~;.ltl,'~l(-!4:..'  ,·~~~·~.J, 1,tt  '- ,..1 
:·  t  :·0~·.196.2  ·: 
0,154 milliard  d'UC 
en 1966 
~  '  TlJP  /e, 
..  q,~t?;t .~illiard d •uc 
,  -P-r.;J,-70 ..xnilliard. d 'UC 
0. o/. 0  0 ... 
1 
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'y~:  J' 
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'  -·  ; 
Au 'Luxembourg 
'  '  :  .  ' 
Aille  termes· d.'os  disposî  tio.hs' c~ncernatit le ··fonda' po-lir T"trunénagument 
éco~'~m:lqu~  ·,et '~;~1 de  1  t ~ic~ltUr~  ;'  '·1~s  él:'édits 'accord.6s  pour cor-
'"!  •  1"  ~  '  '  •  ,:  11  ..  1 
tàines  mesure'~ ci• ~élioratïon des ;structu:d)s' Cigrico,les' peuvent bé-
néfi,ci~i~· d.e  ·bo~ifièatio~s --d' i.rttéret·  -~-il_  dé· garanties.  Ges  programmes 
_..  f  ;  '  - •  '  ,.  ..  :  ~  - '  •  • 
sont exécuté-s  pa'r un  institut· de ··ai-oit ·puhltc  ·( éc..isso ·d'épargne do 
1-,l~tàt) -~t par  .. cinq instituts ·à ·6aradt·èré  ·privé·~ (pdrmi  lesquels la 
caisse  centrale des  associations  agricoles).  Les garanties ne  pouvent 
dépasser 50  %  du montant  pour leque  1  1  'emprunteu::-.~-~7~~ offrir une 
slire.té  per~onne  lle .suff.)sMte  •.. 
'  .  '  . 
·.Au  31 décembre·  1966,..11:.èncours  de  1~ totalitê·_des prêts  .. _.consontis 
:·dans  le· 'cadre·. d.e · l'méliora.tion:  de·. la structure agricole .s'élevait à 
·-·O,OlJ'milliard d'tlC  pour. des  prêts  ~ndiv~d~els_p.~ agriculteurs 
..  :.: ·o ,01  milliard d •uc .pour  ..  das··:pr~ts  aux·. co~ctivi  tés. ( chif:fre  o.ppro-· 
ximatif  • 
.'  - ,  .... ;  ' 
Par· ailleurs, le vo:lume  des  enco.-urs" -o.u  31·  décem~ro  ~966,  dè  la 
c·ais:se  d'épargne. de  1 'E-tat et· de· la (!ais·sQ.  oontre.l,..e-.,des, associations 
·' ;_  agTic'bles·  (qüi 'réalise-nt,.: à .elles_. deux, -la .trè~r·-grando. majorité des 
. \' 
prê.ts·  .. à  1'  agr~_?ul  ture}. est  est~mê à  :. 
Caisse  d'épargne de  l'Et'éit  0:7009: ·.tn~lli~d· d 'UC  ... 
Caisse  centrale des  asso'ciati.ons; _;  .  . 
agr;icoles  0,0218 milliard d'UC 
"  En  ce  qui  concerne  la Banque  gén6rale  de  Luxembourg,  son encours 
·au 31  décembre  1966-~'élevait à: 0,003 milliard d'UC,  se décom-
posant  en  : 
. -:-..  :Pr~:ts  inQ.~y~~~e;rs 'et collcètifs 
1  1  •  •  ,JI'  ....  •  .--.  ..... ...  .........  .._'  •  ~  •  0,002 milli-rird d'UC 
.:..  ouverture·s  ~de èrédi  t  · . ·  o,oo04  milliard d'UC 
.. : 
'  ' 
... 
'.'• 
',., 
.{\ 
\! 
-.<\ 
'·!'  ~ :' 
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Aux Peys""'Bas . 
•  •  '  •  •  •  •  •  ....  •  ;.  , ..... _,_,,,  '  .................  t  ..........  ' ..........  ·~  • 
Seuls les  programm~s de  re~embremont·fonoiér.pe~vent bénéfider do 
prêt~_  .à  ~aux d·• inté~t a.v~:ta.geux,  couverts. par:  des  capitaux publics. 
Le  fonds  de  garantie a.gricçle  peut .se  porter  . .garant.pour les crédits 
accordés  à: toutes .-les  mesures_  agri~olës,,. cette ga.rantiè· sc limitant 
_généralement  à:  50  ~~  du montant  demandé •  .. 
--En  1963,  l'ensemble  -d.~-s- pr5.ts en  .. oo~  ·a:an.s.l•-a€ricült-~re s'élevait 
·_à_ 0  ,-.~9.7  mill  __ ]:ard:  d:HJC ,_  dont  nota.mmènt -....  .  ..  . ,  ·  u'  ,~- •... :  ~  ' 
- 0,325 
::.  0,189 
. ···.:  ... :  _.:-:;.  ·::  ...  _.'•  .:. 
en·  provenanc~{ dea'.  "coope!•at~e  Éoé~retiiri~nbi.mk~-n"-'; 
(Banques 'dentra.les  d •utrecht et  ..  a·'Eiridh~ven)  :-. 
en prov:ènéncè· de'a ·'aU:t·:roa·  üistltutioh~- de  ·6rédft:_~·:: .. 
.  ·, "~· . 
:.  .  ~:.. . 
A la fin da  1966,  l'êncours des  prêts à  l'agriculture s'âtait_ no-
tablerilè.lit· .. aGèru etiLraiè·ûri,· ·  s~t;riut;,: ..  de~ 1-, a~~ntation  ·d~s -~r~ts 
·  <.: cons·antis ·t:>ar  l'e':s-·l:>an.ques  cé~tr~la_s. cr'u-t·~~h~- et d'Eindhoven,  pen-
·,  ~ 
..  ..... 
~  t  .  •'  ..  ..  .  .  .  .  .  '..  ·.  -,~_~;  :  ;·  1  ~  ;.,·  :  ~  ! .  1  ,.,  • 
·  ·dant  les· 
1à.riné·é·s  ·1964,  ·1965  et  ..  1966. · 
•  •••...  :·:·  .•  •·  ·.·:~··,  ..  ;  ~  .L  t~··~·  '• 
Lo. nouvel çncours  pou~ ces deux b~quos  _s,'éleva.~;t. à  1,01 mi~liard 
a:·•tm  alors  que.  le~·- ~~ta'  de_~,, r~'i.11~-sJ ~t.,da~  a~t~s.  in~~'i.tuts de 
- •  ··- •  ·_::  ,.  - .  -~  .  .•  ·,- '  . 1 • •  - •  . 
crédit  av~ient,  relati~ent,diminué. 
• '  ~  1  -~- •  :  1  ..  •  •  ,.  •  .,  •  ~. 
·.·.: 
•  1 
.  .  . ,•  ..  ·~·  >  . 
...  . 
'L. 
.  '· 
t  ••  :  j.  '  1 
. ···.  ~  t.: 
1  •  ·.-...:  ••••  ·,  • 
-····  1  . ~  .  \ 
.  ••  ·~  ~1-
,1.,,  .  .  ~  ... 
..  , 
~  . 
. .. "  ·'  •· .. 
,• 
• ~.  :  • .'·  ~. ·_..  •  -- ••  1 ·,,  •• ,'  ,1•,  r.- '  '  ...  ~ 
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2.3.  LA  LENTEUR  DE  L'.LL"·!ELIOHATION  DES  f:'ACTZURS  STRUCTUHEt.~  ... ,  ..... 
Les  données  disponibles ne  permettent pas  de  déterminer aveë  suf~isam­
ment  d'exactitude,  ni de  façon  comparable,  dans  quelle. mesure  ln situa-
tion socio.:...4conomique  des exploitations agricoles s'est améliorée  au 
cours'des dernières années;  il est également  impossible d'un déduire 
dans  quels groupes  ou· ca"tégories d  ··eiploi  tations  a.  été enregistrée 1 'é-
volut±on·la.plùs  favorable  ou  au contraire une  stagnation du  revenuo 
On  reconnatt  cependant  généralement que,  malgré  les grands efforts dé-
ployés par les agriculteurs  pour.~éliorer l'efficncité des  structuras 
externes  o~ internes de  ·prod~ction et' malgré l'aide importanto qui 
leur èst: accordée ·à cet effet par les  auto ri  t.és,  le, situation socio-
éaonomique.des  e.xplo:itations· ne. s'améliore  J?aS  de  façon généralisée 
ni uniforme • 
·Entre  1950. ·et  1963,. .ln populat;i.on active. e,.gricole  permanente  cvai  t 
'  •  t 
. pe.rdu  6.495.000 unités·,  so~t 40  %  de  son  tot~l. Ce  ~ouv~ment s'est 
entretemps poursuivi:  de .. 1960  à. 1965,- on  constate  pou.;r.  l'ensemble de 
'1  •  •  • 
~~population active_agricole,  permanente  et non-permanente,  une  di-
minution de  plus. de  .3  millio~s.,  qui atteindra probablement près de 
4,8 millions pour la période 1960-1970.  Il s'agit là d'une  évolution 
rapide et dont  l'am~eur a  certainement  posé dans  certaines régions 
des  probl'èmes  de  gestion d'exploitation. 
Et  cependant,  on  constate qu'au cours de  la période  nllant  approxima-
tivement  de  1950  à  1966,  la dimension moyenne  des  exploitations agricoles 
ne  s'est accrue  que  de  quelques  hect~~s• Gela prouve  que  la forte  ré-
gression du nombre  des4personnes  employées  en agriculture n'a produit 
que  des effets limités sur la structure dimensionnelle  des exploitations, 
phénomène  qui  trouve  son explication dans  le fait que,  parmi  les membres 
d'une exploitation familiale,  les départs  ont  été enregistrés surtout 
chez  les successeurs potentiels et non  chez  les  chefs d'exploitation, 
o••l••• 
'1 
'  ... ) 
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. de  so~te. que  les effets de  cette  r~~ssion sur  ~e~  st~c.tures. agricoles 
. ne  seront pleinement ,sensibles qu'à  .. 1  '.arr~vée de  ~~  prochaine  gén  ~ra­
tiono  Des  mesures  adéquates de.s.tinées  à  45:ter cette  ~~~J.;:~~- son~  ..  cepen-
dant  susceptibles de  rapprocher le moment  où ces  ~ffets  ser~nt perçus. 
,-..  '  ' 
La plupart des exploitations disparues n'ont du reste libéré que  des 
.i 
superficies  réd~ites~ 
,,,  ... .  -
Des  exploitations  ~stées en  plac~,. .un  grand nombre  a  perdu tc,>ut  ou 
J  •  •  ,'  •  ••  • 
•  '  1  ~- ._~·  1  -: 
partie de  sa .-main-d. 1 oeuvre excédentaire,  mais.  be~ucoup d'entre  .. elles 
sont restées dans  ~e~~  ·dimensions, t;;p, ~u  .. i.~p~rtant~·s  po~ faire 
.  (,  .  '  :.  1  ,!,  '  '  •  ~  '~  '~ .):' •  - 0  • 
pleinement usage  de  tous  les  avont~s du  progrèS.  ~echni~e  •. Aux  Pays-
•  •  •  l.  J  ..  •  •• l  •  •1  •  ~  ,  ~  •  ~'  •  ,• 
... Bas,  où  la. population .ac,tive  agr~cole ne  représentait à  l'époque que 
.. 7, 9 %  de la population active .tot  alet- de~  ca.·~~~~s  ont.  été ,  établis pour 
·.  .  ,.  ' 
.  ~96,5 1  afin  d~. c~a:s~er les~.explo~tations  s~lon ~e1;1rs  ~.e.~oi~s en .m.ain-
•  •  •  o  o  o  •'  ~  •  \  \  '•  o  ~  •  •  e  •  •  •  ':  •  ,:  •  '  '  ,' 
.d'o~uvre  •.  Il~.fqnt ~pparattre .q~e  58.%  qu  ~~b~  dès.e~~1oi~ati9ns, pro-
duis~t JO  %  ·d~ .. l~  ..  P+~d.l+ctiq.n  t~~~i,e;~·.o.~t un ·.bo~oi~  e
1
~  .ma.in-d'~euvre 
o  •  1  ,  o.  1  ,  ,1  1  e  ,  ,  ,1  '  :  ,  '  • 
0  l  l  ,  1  •  1  •  ~  : 
in~érie~  _à  0,7 .UT/a:f4;-..  ~ .... 
Ces  dQnnées. pe:rmettei_L~ ·de  qonc.lUJ;'e  CD.l.'.l.li?-. grru:td  ·~~m~re d'exploitations 
,;•  .1  •• 
ne  peuvent  ar~iver ~u plqin  emploi~de  ~eur mai~~
1 ~euvre, même  réduite. 
'  ~  ~  ~  ..  ,  "  '  ·.  -~  .  .  ·.  . .  '  ~  ;  .·  . 
Celà  signifie.~.les,c~fs ~e  d~s  ~xpl~ita~~ons ~i désirent relever 
.  ...  .  .  '  .  . . .  ,  '·'', 
le ,.eh.iffre  d~  1~-y.r productixi'té  ... et.,  P9X  ~~'  le niveav..de  leurt;J  revenus, 
•  1  ~  •  •  J  •  •  '  •  ~  :  •  1  •  •  •  , 
devront 
'· 
intensifier lp.  c~.l~ure ou. ~~enter:  l~  ... V:~~~e de  pro4uct;ion ou 
aV'oir  recours  à  une  ~ctivité  .. complément~re. ou accessoire. 
•  1  •  •  •  :  •  ' 
En pra:tique,  on·' constate que  bea.1,1coup  d'agriculteurs ont  recouru à 
la solution de.i'intensification pa~e que  souvent ils n'avaient pas 
d'autre.choix.notammant dans des  cultures spécialisées ou dans  des 
product~ons. non liées au sol  ..  La  d.iminutio~ du nombre  des  aides  fami-
.1 
.  •  .  .  ,  .......... _  ..  ,  ...  ,  . 
::·  .,  ...  t 
,  ..  ,,;··  .... 
.  .. ; ... '·  r ... '_ 
' 
1:' 
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~ .... 
!,  .~ 
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liaux,  d •·une  part,· 'et ·1' impêrn.tif économique·  cl' augmentetiort du volume 
·de la prod.uction;·  d 1 autre part; ont déterminé la forte diffusion dans 
la plapart dos  Etats· membres,  de  l'exploitution à  l'UTH  pretique~t la 
culture intensive. 
Par ailleurs et plus  récemment,  les agriculteurs  cherchent  à  obtenir 
les avantages  des  grandes unités de  production en mettant en commun 
différents· secteurs  OU  m~me 1 "ensemble  de  leUr exp loi  tat  ion  v  Sél.Uf  en 
France,  il ne  s'agit· encore· que  de  cas  isolés.  De  rnême,  et depuis plus 
- ' 
~·~, ,.  :  ~  { 
'.} 1  >.  ~ 
longtemps  déjà,- les  agriculteurs- chérchent  à  réduire  les dépe-nses  d'achat 
de  machines  et leurs coftts d'exploitation en recourant  à  des  formules 
de  collaboration-et de  recours  aux entreprises de  travaux agricoles. 
Si de  telles initiatives ne ·vont  pas de  pair avec ·une  diminution de 
main~'  oèuvre; ces  formules  ne  peu·va:nt  qife..- partie1..:J.f!men~~ e:ider à- améliorer 
la situatio-n de  l'exploitation, d'autant "plus qu'elles ne  po'rtent très 
souve.nt  que  sür un 'nombre  réduit de  machines ·et n'ont  jusqu  1 ici guère 
d~fluence sur l'organisation et l'orientation de  la production. 
Quant  auX  possibilités  d'~andissement individuel des exploitations, 
elles existent certainement et s'àméll.orent sans do'uto  au fur et à  me-
sure  où  +a  classe d'âge  supérieure des  chefs d'exploitaion· nqcèderont 
à  la retraite sans  avoir de  successeur.  Hais elles rencontrent des  con-
traintes'importantes.  Dans  le  cas de  l'élevage,  l'augmentation du chep-
tel néce~site non  seulement  une  ·augmentation de  superficie,  niais  éga-
lement  d'importants  investissements  en  b~timents. Dans  le domnine  de  la 
production b'égétale,  1'  auementation des superficies est rendtS plus 
aisée  lorsqu'existe la possibli  té _de  louer les. terres. 
En  conclusion,  l'analyse de  la situetion actuelle des  exploitations 
et des facteurs structurels qui conditionnent cette situation,met en 
évidence  l'importance. prépondérante du volume  de  la productbn et de 
l'effectif de  main-d'oeuvre,  et la nécessité de  concentrer les efforts 
des  agriculteurs et l'aide des  puuvoirs publics sur l'élimination du 
goulot  d'étr~lément·  présenté par ces  facteurs. 
"i"::  1  ••  ' 
'•) 
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DAlfS  tES E1'Af!'S  li!EMBRES 
3 .1  •.  _ALUEM.AGJW 
· ' ; Dans  les premières ·années qui ·ont suivi la. fin de la deuxième  guerre 
-mondiale,  l'objectif principal' de  la politique agricole en Allemag.nè 
a  été l'augmentation  de<la:~·pt'Oduct.ioîl  .. afin de sa.tisfairet  dans  la plus 
. grande mesure.  po~f:3il?le.:,  ..  les_  ~~_l;soins.  ~lime)\ltaires de  1~. population  • 
. . Avec  le développement· éconotnique::: géné-raJ.  et le passS,ge- de  1 '·économie 
allèmahde  ~à  un pha.S&-'·de'ha.ut·e  ointtDoncture,·· ·uxxe··~iaouvelle orientati<b.n de  la 
politique agricole s'est fait ··.jotlr.·  .:  ·J·:  ·  ··  .. 
.  faire bénéficie~·.· 1'  agr~cul  ture: de. ce' déVèl.Oppement'  'économique' et d'  adap-
,'ter· le· revenu des· pe-rsonnes· .:qui  t-ltà.vaiJ.lent-,·da.ns-:·1'' a.Çioulture ·à.  celui 
.  pe:rçu: clans  les a.u.tres··branchès ·de: l<t-ébt>nomie·-•.  Cet· ol:>jèct-if  a·  é:té  repris 
.  dans  la loi. pou;- :1 '.agricultUre- du'ii5  se·ptembre' 1955·· (.  . .  ' qui 
prescrit la·  ~se en oeuvre  des·. moyens= de  la-poli  tique:·. économique· géné-
rale et de  la politique agricole pour•permet.tre à'.l''ë.griculture de  com-
penser ses désavantages  structure-ls et éoonomi-êrues  vis~'tis dèsùautres 
domaines  de  l'économie et d'augmenter sa prbduotivité.·En·m3me· temps, 
la situation sociale de la population active·- agricole·  devr~it  ·3-t~ 
rendue  équivalente à  celle des  groupes  pro'fessionnels  èoinp8:rables. 
Afin de ·suivre la situation dè  .. l.'agr.ictilture;  le gouvernement  fédéral 
est tenu·de'présenter ohaquS  ·année  au parlement et au Conseil du Bund 
un rapport sur la·  si  tùa.tion.:de> l't-agricul  ture· dans' ··lequel sont indiqués 
· la prOduction et le revenu< des-èxploi  tations:. akricoles·• 
•  1 
sition' sur' 'le rappro6hément'·'âes.· ~venuà des personnes' ·~~cùpées en 
agriculture. av~6 les  è·~iai~s-·  de~: sTo~P~~ pro'fe~sionnêis  oo~parables  • 
..  ,  ~  l'  •  '  •  ...  ; ... 
·  .. : ,· \  ~.  . 
1  •  .  , 
.:•1 
\ 
(,' 
t_·  .'.--
-.  ,,':·  ...  '·  \  ...  -..  •  "(  ~.'  - -, ..:  ~  '1  \ 
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En  m@me  temps  que  ce  rapport sur la situation de  l'agricult~. le gou-
·  .. · ·  vernemé:nt··f-Méral  d~·1.tl:~s•è:K:l;>riin~r:qua.nt·· a:tix  'me·su.re·s··tiu:~il· a  pri's et·-
0  ,  •  ,  ,  •  t  ~  .,  ,  o  0  •  •  t• 'e  •  '  ""1,  .....  ""  6  .<  0  \>..  '~  '1  o  '0  o  ••  t  o•  •  0  "\ ...  •  •  .Wolo*l  '  1 °  •  0'  ••  .. •  " 
qu'il envisage de  prendre  conforméJ!lent  a"':lX. ob_j~cti~s de· la loi pour 
l'agriculture. 
•  ·•  •'"  •  ,.  •  A••  .....  4ft  •  •  ""  -
C'est en combinant  les mesures  à  long t~rme pour l'amélioration des 
'  .  -
·structures et à  court  terme  par· des  aides  avec effet direct pour 1'  amé-
lioration des  revenus ·de  la population agricole  que  les buts dè.  la loi 
pour 11agricultlu-e do'ivent  ~tre  :Pé~U:ivfs. 
L'accent de  la politique agricole du gouvernement  fédéral est placé sur 
les mesures d'amélioration des' ; st'rlictuf.es  agricoles,:. pour lesquelles 
les moyens 'ini's  ··~n ··oétiv-re·. b'n.t'  corit'inué à  augmènte'r depuis  l'entrée en 
vigueur de  la loi pour 1'  agricui  ture.· 
Le  programme  fédéral ·d ,·actiort. éddnomique. ·régionale,  pôur 'let:f  régions 
en retard de  dévèloppement  économique~ ne  prévo1t pas  seulement un en-
couragement  à 'de·s  investissements. dà.Îls  les secteurs extra-agricules, 
notamment  par des aides'à  l'~éli~ation des  voies de  communication et 
la création d'  emplo·is ,"·  ttiais  donne  égaiement· un ·supplément  d •·aide  à  des 
mesures  agricoles,  telles 'l'amêliorat~on de  l'hydraulique et de  la 
voirie·.  ~!aliz-é sa dénomihation,  cette action ri''es·t  pas  un programme, 
mais  conaiste  à  mettre dea  moyens  finaticiers  à  la disposition de mesures 
qui peuvent  toujours '3tre 'pris'es  isolé.ment  à  condition de  se si  tuer dans 
la région prévue.  Cette  région es.t très vaste et les moyens  financiers 
sont réduits. 
Toutefois,  depuis  1960,  ont été délimitées les "régions défavorisées par 
la nature"  qui  coincident ·en très grande partie avec  le territoire du 
programme  régional ci-dessus et dans  lesquelles l'intensification des 
actions structurelles  agri~oles est stimulée par des  conditions d'aide 
plus favorables.  En  vue  de  mi:éu.x  coordonner les activités en matière 
de  poli  tique  régionale et de  poli  tique de  structure agricole,. le gou-
vernement  allemand ete  rohe  à  regrouper ces dèux poli  tiques sous la "com-
...  ; ... 
,··,•,'.  ' '' 
\. 
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pétencè  so.lidài~":.  (  ~meinschafts~~gabe) de  1 'Etat fédéral et de:wr-
Landsr,  entre  les~l~  .. il exis_te  ju~qu';ci une  ~értaine ·séparation des 
compétences  en.mat~ère.de .Pra~ique administrative.· 
Par ailleurs,  on·tente par dés·ét~es préliminaires  (~a~trukturelle 
. Vorplanung)  de  faire·cadrerles·lmélioration~  ~tructurelles ,agricoles 
avec la· situation et· le 'développem~nt  prévis~b:J,.~. de  1'  économiè  générale 
de·la région. 
L'intervention des  pouvoirs  publics· e·n  vue d.'améliorer la structure 
agricolé  se  caractérise,  dfune  part,-:;par.:ttn.n~ll!bre. relativement limité 
de  lois, et  ,  d'autre part; par .Urie  é~olut.ion ~~s  .la.  ~atu;re .~es moyer..s 
financiers ·'èhoisis· pour ·contribuer à  1 'efficacité des dispositions con-
~  '  '  •  '  •  •  ~  t 
· t~nuës  · dàlis  · ces  lois.  La· teneur de  ces.  ,d~r.ç.ières  e~~ d 1 a~lle11rs telle 
quci  la po  :li  tique de  structu.re··: s  '.e.~t· trouv~e·. jjnqu.' à. ces  _q.ern~ères  al'l..nées 
'  .  ~  '  ;  '  ' . 
ràmenée  esse'ntiellement  à  une  pol:i. tique da  ... stru.cture  ~e. proè..ùction,  car 
lks~ mesUres  décid3ëà en' vUé  de, 1%  amé.lior:at~,on  ·~~.  _1~ s:t.:ruc.ture  de  corn-
. merciaiisatiorl  · sont. enF majeure partie plue' .réce.nte~. 
•  •  ~  _,  •  - 1..  • 
Mis  à  part la loi de  1919  sur ia-·coloriisation intérne1· les dispositions 
1  ~g~  -=~la.tivr.s  en·! vue  de· 1'  am:élior~tion des structuras de,.  production sont 
.  l  .  . 
.rel~tivemeitt-rêd'entes. ·En .1937,  fut  promulguée  la loi du Rel:ch  sur le  .  .  .  ~ 
re~upcment·  d.Ss·  p·arcelles  (ReiGhsumlegun~ordnung);  e~le a  été reprioe 
et aménagée  par la loi sur-le ·remembrement .de  l953·E?t ·ad~p·t~e  aux 
..  ·t  .. 
exigences ··modernes •.. ·c•est en. 1955 .q:ue  (ut publiée. 1~ loi sur l'  agri~ 
'  '  .  - -'  . 
.  : ;cul  turé; ·définissant  les· grande~·  orientation~ .~e. l.a  .. poli  tique future 
et·· d'OÙ  s6nt :tssues  le$. xnesures ul  térie'!ll'9S  dans  les. 9,~fférents domaines 
•  ...  •••  •••  1  •  :·  •  '  •  •  .= 
de  la structure da  production.  C'est  à  peu près de  la m~me époque  que 
., ' 
'  . 
lt  ···~.--it<:  '  O- ~'  ~~  ',:' 0:  \  '  \  >  :··  L  ~-l 
....  '  ".l  )  ,·, 
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dant  que  les pouvoirs  publics,  tant  à  l'échelon fédéral qu'à celui des 
Lander,  ont,  d'une part,  limité la politique des prêts qu'ils avaient 
initialement adoptée  pour ·les mesures  d'amélioration à  caractère  géné·-
ral et l'ont remplacée,  essentiellement pour des  raisons budgétaires, 
par l'octroi de  bonifications d'intérêts pour les  emprun~s faits par 
les agriculteurs sur le marché  des  capitaux et, d'autre part,  augmenté 
le nombre  de  cas,  notamment  pour les  investissements e·ffectués -~ans les 
exploit~tions individuelles,  où  des  subventions peuvent  ~tre accordées. 
Les  principales mesures  prises dans  le domaine  des structures de  produc-
tion ont eu pour objet 1'  amélioration,  en premier:...'  lieu,  des  co_ndi tiens 
externes de  production et, en second lieu,  des  conditions  internes de 
production.  Parmi  les· mesures  de  la première-catégorie, il convient de 
range~ celles visant au développement des  opérations.de  remembrement  et· 
des· travaux d'hydraulique;  celles de  la seconde  catégorie,  plus nom-
breuse·s,  ont trait, d'une part,  à  1'  ën· :'J'fllentation  de  la taille des  ex-
ploitations et, d'autre part,  à  l'~mélioration de  leur..équipement,  te~t 
du point de  vue  des  b~timents que  du cheptel mort  et vif. 
Au  fil des  années,  les  rememb'rements  ont  augmenté  en  importance et pris 
[e plus  en plus le ·caractère d'amélioration intégrale  incluant,  en plus 
du regroupement  proprement dit,  des  travaux d'amélioration du sol, 
d'hydraulique et de  voirie. Plus de  300.000 ha sont  remembrés  chaque 
année.  On  a  estimé que  près de  15  millions ha nécessitaient un  remembre-
mont.  Jusqu'en 1966,  7,7 millions d'ha ont  été  rememb~és  ,?rnnis  près de 
) 74  · milliQns/àt ceux-ci nêcossi  tcrP..ient  c~f.j~1  un nouvoo.u  r.:;mombrom0nt. 
A c8té de  ce  type de  remembrement,  existent dea  regroupements  accélérés 
dans  lesquels les travaux de  mesurage  sont  autant que  possible  évités et 
qui permettent d'améliorer déjà sensiblement  les conditions de  produc-
tion,dans les régions où  ~a propriété est très morcelée,  m~me si des 
travaux d'hdraulique et de  voirie ne  peuvent  pas 3tre effectués simul-
tmément.  Ces  regroupements  accélérés peuvent d'ailleurs constituer la 
première  étape d 1opérations de  remembrement  à  caractère intégral qui 
0  0  ••  /  •••• 
;;' 
•  1  1 .  '·.  '• 
1  ,; ••  • 
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seront exécutées·-par là. suite. Entre  1956· et 1964,  plus de  360.000 ha 
'ont  été remembrés  selon cette pl:"bcédilre. 
~uant aux mesures prises en vue.  d'améliorer l'hydraulique agricole, 
etles co.ncernent  non·  seulement  lès- travaux en quelque sorte cle.ssiques 
de  drainage,  d'irrigation et de  lutte contre les  inohdat'ioris ,'  mais 
·  a'lissi  ceux à  caractère moins  purement  agricole. d'adduction e.t  d'éva-
ctiation de·s  eaux des  cormnunes  rurales et, enf'in,-~·les· travaux de  cons-
traction et de  consolidation·de· la Yoiri~ 'qui  représentent en Alle-
magne  une ·part  importante des  mesures -d 1 amélioration des  facteurs  de 
production.  Pour- certaines régions;  dans  lesqtlé~lles  1 r écon.on1i~ hydrau-
lique  rev~t 1me  importance  particulière,  des dispositions  s·péc5ifiques 
sont prises dans le  cadre  des  plans  pro'pres  .à;.  css ·régions  c il s'agit 
· en fait du KUstenpla.n  pour les  régions en bordure  .. de  la  ''mer  du Nord 
et de  1 r Alpenplan.  On  peut  se faire  une .id.ée  de. 1:1 i'tripo'rtanoe  ·relative 
de  chaque  type  de  travaux si l'on sait qri1en attribuant  aux dépenses 
consacrées\aux travaU:x d'assainissement et de  drainage  la valeur 1, 
celles des  trav~px.d'adduction ~'eau prennent la valeur 2,5 et celles  .  '  .  ,'.  .  - -.  . 
des  t:ravaux de  voiri~ le, .. valeur 2;  quant  aux travaux d 1 irrigatior.:.,  les 
•  •  •  1  •  J..  •  -
_.dépenses  faites  d~s:·  C?e:-.dq.dre  ne  représentant  ~ue le  v~ngtième de  celles 
des  travaux de  drainage.  .:  .. 
'  ..  'J ·)  .• •  ' 
Si 1'  amélioration d'e  1 (infrastructure  agricole ·ainsL obtenue  a  conJ.:;ribué 
à'  ..  modifier favor-ablement  la situation économique· des exploitations,  il 
a:: été estimé  ë~·pendant que  des disposi  tiens davantage  orie-ntées vers 
les· e-xploitations· considérées  individuellement devaient être  également 
adoptées  pour leur pennettre  d t'augmenter leur viabilité.  · · · 
C'est dans  cette optique qu'ont  été décidées,  à  partir. de ·1956,  les 
mesures  d 1 agra.nd~ssement des  expioi  tati~ns. ;Cèt  agrandissemènt  po"t:~·-
v ait  E'~i  t  alle'r de  pair avec une· tra.nspla.ntat·ion,  soit  ~tre réali3é 
de  ina.ni.~re  indépendante.  De-~  :séries de  ~e~ures .enèourageant 1'  agran-
.  '·di~~ement  d~s exp  loi  ta.tf6ns: ·.cci~xista.ient  donc·.  En  1966,  1 'enoourage_ment 
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à  l'agrandissement en tant que  mesure  indépendante  a  été à  nouveau 
supprimé. Il n'est plns encouragé que  dans  le cadre de  transplantations 
ou d'améliorations  aux  b~timents d'exploitations  ancien~ :  il n'est 
d'ailleurs encouragé que  s'il prend la forme  de  la colonisation de 
terres contiguës. 
Par ces mesures,  les exploitations parviennent  à  une  dimension &Uf-
fisante  pour assurer in revenu  correct  à  une  famille  composée  de  deux 
personnes  actives.  Afin d'assurer à  ces dispositions le maximum  d'ef-
ficacité,  les exploitants qui désirent en bénéficier doivent fournir 
un plan de  gestion et de  product)_on de  leur exploi  tatien établi en 
fonction de  1 1_ap.gmentation  de  ~ e.  ;"'uperficie.  Ce  pla,1 ect examiné par 
un  c~mité d'experts qui  se  p:"OiJ~Y'lC-G  sur sa valeu:-:- é:·-·J.:1o:·:1~.que,  et il 
est pris comme  base pou:."'  :l.fc,.':-,,.c-L  ù.es  aides  financL:=·:--<.)G~  En  outre, 
leG  ezploi  tanta  bénéfic:i.a:._:t·i;;::;~  :t'suvent être tenus  de  s'affilier à  un 
offi.2e  d.e  vulgarisation  ·qlli  cG:Etr~le la ·conformité ·de  1'  évolution do 
l'Gxploitation avec le plan établi par l'exploitant. 
Les  exigences en oe  qui  concerne la taille  de~  explo~tations ont .éga-
lemeni;  ru:nené  les pouvoirs  publics  ,en 1961,  à  mettre  sur pied la lé-
gisla·tion sur la mutation à.es  "ter1'es  visant  à  e~pêc:her les mutations 
de  te:t'res  agricoles qui  e.boutira~.1)nt à  une  ta.ii~a.. ou à. -cr.  parcellenrant 
défe..vorable;  c'est ainsi que  cette législation combinée  avec la loi 
sur la colonisation interne  permet  par exemple  aux organismes  chargés 
·de  la colonisation d'exercer,  sous  certaines conditions,  un droit de 
préemption et à  un cohéritier de  pourvoir recevoir la totalité des 
terres d 1une  exploitation rurale par décision judiciaire  (sous  réserve 
de désintéressement des  autres cohéritiers).  Quant  aux pensions versées 
aux vieux agriculteurs à  partir de  l'~  de  65  ans,  s'ils cèdent  leur 
exploi  tatien après  50  ans,  elles ont,  e.n  plus de  leur contenu sociai, 
un effet sur la structure puisqu'elles favorisent  une  o~•;::: -:n  opportune 
de  l'exploitation.Dans le  cas  où  il n'y a  pas  de  successeur sur l'ex-
ploitation,  les terres abandonnées  sont mises  à  la disposition d'autres 
exploitations·afin de  les agrandir. Enfin,  les  transplantations~qui 
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ont pour objéctif essentiel ·1  1 édi:t"ioa.tion de b'!timents  ·. d 1  exp  loi  tati  on 
à  la fois plus 'conformes  aux  impératifs d'une  gestion rationnelle et 
plus proches des terres à  exploiter,  sont~le plus  souvent  liées à  une 
augm~ntatîon de  la taille de  l'exploitation; d'ailleurs,  près de  40% 
des ·transplantations ont porté sur des exploitations d'une  superficie 
..  .,·  .  .  .  1. 
supérieure à  20 ha. · 
.  .  . 
En dehors dea  opérations de  tra.nsp.lantation,  des  .smesures  de  construc-
•  ~- •  •  ~  ,.  •  •  :  < 
tion dans  de vieilles fermes mn~ également prises. 
Par ailleurs,  en 19667  diffé:N)nte~  ~me:a1.U'eS· 1  ont :été  ...  d~cid~es en vue 
d!  améliorer  ~es condi  ti.ons  de .prod'\l:9tion  ~t ·la qua~i:té  .. d,~s  produits, 
dans  le  cadre  d'un programme. d-' aide-. aux  in;yest  iss~~~nts,. dont  un nombre 
con~idé~able d'exploitations individuelles. pe~ve.~-t pro_f:i:ter.  Il s 1 agit 
surtout de  1'  achat,- de la.  constru.:o·~ion  a~- _de  la m~de_l;';n;_sation dos  btf.-
timents  agric·oles,  de. -l-'amélioration et  .. de  l'e~ensiop d:u  ~hcptel mort 
(à l'exclusion de  ~'outillage de  remplg,c~ment}:,  de·l'e~tension du chep-
tel de  repro(\uctiQn. et .de  qual;i.. té,  des .:Pla:nta.tions  d'un~. durée  d 1 au 
mo ina f é\I!S,  de  1  ~ ~élioration  ,e~  de  ~.~  construct~~n de  chemins d'ex-
ploitation par des exploitations individue]Bs.  L'utilité de  ces  inves-
•  '  '  •  •  '  •  •  1  ~  •  '  •  •  •  • 
tissem.ents doit 3tre prouvée,  lors de  l~.demande, au moyen  d'un plan 
•  J.'  :  •  • 
de  développement  de  lt~xploitation. 
C'est le  m~me soucipd.' ob.tenir: des  produits de  qualité ·r.épondant  le mièllll 
possibl~ aux exigences des  conso~~ateurs qui  a  conduit  ~les pouvoirs 
puplics  ~llemands à  prep.dre  des  mesures  de·$tinées  à  améliorer aussi 
biert la qualité à.u  niveau  d~ la production meme  qu'à ·celui du condi-
tionnement.  Des  subventions  peuvent ainsi  ~tre accordées  à  des  asso-
ciations de  producteurs,  d'une part,  pour les différents investisse-
ments  ayant  pour but la produc·tion de blé do  qualité,  pour le contrôle 
des  porcs,  des bovins et des  moutons  à  l'engraissement et des  oeufs  de. 
consommation et, d'autre part,  pour les installations et les équipe-
ments de  stockage et de  séchage  de  céréales et de  fourrage,  de  conser-
vation de  pommes  de terre deG:!semence  et de  légumes v  de  réfrigération 
.1·' 
du lait et de  fabrica-tion CJ.  vin.  l~  ,.~ 
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Les  mesures  prises dans  le domaine  da·· la structure de  production ont 
reçu,  au cours des dernières  années,  un  prolongement  sous la forme  do 
mesures  en vue  de  l'amélioration de  la structure de  commercialisation, 
car il est apparu que  le revenu des  agriculteurs est· largement dé-
pendant  de  cette dernière. L'accent  â.  été mis  par les pouvoirs publics, 
qui octroient des  subventions,  sur l'amélioration de  la structure de 
l'industrie laitière,  essent!elle~nt par des  fusions  de  petites lai-
teries, et la construction de  nouvelles  installations de  stockage, 
de  conditionnement et de  vente des  fruits,  légumes  et pommes  de  terre. 
Des  dispositions ont  é§âlement  été adoptée  pour améliorer et développer 
les installations et les  équipements  de  réception et de  séchage  de 
céréales dans  les entreprises situées au premier stade de  la commercia-
lisation,  notamment  les coopératives et les moulins  ainsi que  les ins-
tallat~ons de  ramassage,  de  tansformation et de  vente des eoufs et 
·d'abattage des volailles. La  construction d'abattoirs de  bovins et de 
porcs  a  par ailleurs été encouragée  dans  les régions  de  production é-
loignées des  grands  centres de  consommation. 
La  charge  financière  de  l'ensemble  des  mesures  d'amélioration de  la 
structure agricole  incombant  aux pouvoirs publics.  est répartie entre 
le Bund  et les Ltmder,  ces derniers supportant environ le quart du 
cent total. Plus  de  la moitié des  subventions et la quasi-totalité des 
prêts ont été attribués au profit de  la structure de  production. Enfin, 
l'importance prise par le politique de  structure agricole est démontrée 
par le fait qu'entre 1959  et 1966,  le montant  dés  aides  financières  à 
l'amélioration des  structures,tant du Bund  que  des  Lander,  a  doublé • 
•  ~·  ...  '  "":- 1  ;, 
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l. t">· .  Au moment  dè  la crise des  années  30,  ia poli  tique agricole en Belgique  ·  ~l~j  ~~r~·:  ; 'ii1 
~-;~_}::~}:.  perdi-t le caractère très libéra!' qÙ'elle ·avait eu· jusque là.  Dè  quelques  ·_:;wl_·~l·~-~ 
~~  ..  :,;,·  mesures prises en vue  de  1'  amétioration de.  l'hydrauii~ et de·· la règle- ·  .J~ 
!~'t:.·  ment~tion du fe:nnagè,  on est Passê à  un ensemble  de  disposiÜons visant  .  :,~iii  !Y  à  prOt.éger 1 1agricuiture natiènale de  lli concurrence  êtrangère.  Mais  ~;", 
!'•'1·.  ct est ?t  partir des  années  50  seulement'  lorsque 1'  attention a  pu se dé-
'  .  .  '  .  . 
tourner de  l'objectif primordial d'augmentation de  la production,  visé 
après la deuxième  guerre mondiale,  que  les pouvoirs publics  ont· commencé 
à  se  préoccuper davantage  de  la· 'structure agricole.  Dix:  ana  après,  1'  ac-
cent.  a  dû §tre mis  sur. 1.me·  poli  tique  "d'exportation  of;f~l)sl;,v~·~ -~fin d' é-
couler les excédehts  apparus  d,ans  certains secteurs de ·production. Fi-
nalement,  une  loi de  1963-,  a~pelée loi· de pari  té, .a ·assigr:1~ ·  po~r objectif 
à  la politique agricole de· tendre,  dans  le plus bref délai·; .::à  Msurer la 
rentabilité' économique et là promotion sociale .de  l'agriculture: afin de 
réaliser la pari  té avec·  les autres secteurs ·de  1'  économie.  Cette loi in-
dique  dans  ê;rue1les  directions devrait s'orienter l'action des  pouvoirs 
publics  .·-pour  parvenir aux objectifs ·fixés  : .des mesures  doivent  ~tre 
prises en vue  d'améliorer l'infrastructure a.grièole et horticole et la 
gestion indi·iriduelle  des· exploitations et de  développer la production de 
produits de  qualité. Il apparatt donc  que  le législateur a  oonfié  à  la 
politique de  eructure .de  production le r6le essentiel dans  l'améliora-
tion de  la structure agricole globale.  Toutefois,  on  attache  également 
de  plus  en plus d'importance  aux structures de  tansformation,·de stockage 
et de  _commercialisation  •. 
L'amélioration de  11infrastruQture agricola doit @tre  réalisée au moyen 
·dea·  rem~mbrements·,. des  travaux· d'hydraulique et de  voirie:  a.gri~oles 
ét, dans  une  moindre  mesure  1  ·  .. par 1 1 électrif:!.cation des  écarts  .. -et  des. 
·::.  ·~-rennes· isolées. C'est une·  loi.~ de  1956 ·qui  a·  marqué  le. début  vé;ri  table 
.·.·  · des opérations de- 'remembremeni·· qui peuvent d'ailleurs: être accompagnées ~  '  1  ' 
!,'  1. 
'  ,:;1.' 
.  i. 
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de  travaux dans  le domaine  de  l'hydraulique et da  la voirie. 
Selon les es.tirnations,  500.000  ha de  terres agricoles devraient  faire 
l'objet de  remembrement,  au rythme d'environ 20 à  2).000 ta. par an.  · '·}~~~ 
!·~~ais  il s'est déjà révélé que  ce  progranune  ne  pourrait pas être res- /  1 '''l~ 
pecté en raison dell'insuffisance numérique  du personnel technique et 
un ordre  de  priorité a  dü  ~tre établi pour les très nombreuses  demandes; 
au premier septembre  1966,  les remembrements  terminés  ne  couvraient que 
10.440 ha,  tandis que  les réalisations en cours  couvraient·quelques 
75.700  ha. 
En dehors de  ceux effectués à  l'occasion des  remembrements,  les travaux 
d'hydraulique agricole  proprement  d:i ts  concernent  aussi bien la ré-
·gularisation et le curage  des  cours d'eau non  navigables que  1 1 assai-
nissement et le drainage  des terres agricoles.  Les  services du Ministère 
de  l'agriculture ont estimé à  environ 210.000 ha la superficie des  terres 
dont  le  rendement  pourrait  ~tre considérablement accru par l'améliora-
tion du régime  Hydraulique et ont,  en conséqUence, ·prévu d'aménager 
25.000 ha par an.  !~m.is,  pas plus que  pour le  remembrement  et pour des 
raisons  identiques,  ce  programme  n'a pu  ~tre respecté,  le  rythme  atteint 
en 1965  étant d'environ 8.000 ha par an.  Pour chacun de  ces  dom~ines, 
remembrement,  voirie agricole et hydraulique,  l'Etat accorde  des  sub- -
ventions qui peuvent  atteindre  60  %  du coüt total. Toutefois,  en ce 
qui  concerne la voirie agricole,  l'intervention de  l'Etat est de  35 % 
maximum  lorsque cette amélioration n'est pas effectuée dans  le  cadre 
d'un remembrement. 
Quant  à  l'amélioration de  la gestion des exploitations  individuelles, 
elle est recherchée  par des  mesurèa  de  nature: diverse.  En premier lieu, 
la tenue de  carnets d'exploitation et de  comptabilités d'exploitation, 
sous la direction de  fonctionnaires  du m:inistère  de  l'agriculture ainsi 
que  1 1 intervention d 1 associations agricoles,  en vue  de  le:. OC'J:J.Sti.tution. de 
oonse~ls 
gestion,et la création de  groupes  pour la gestion des exploitations ont 
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été encouragées•  Une  contribution annuelle  de  50  UC  maximum  est allouée 
à  ces: groupes  de  gestion qui  comprennent  de  1 à  15  chefs  d'exploitatio~, 
examinent  les problèmes· communs  qui  se posent dans la gestion de  leur ex-. 
'ploitation et échangent leur expérience dans  ce  domaine.  De  leur c5té, 
·-lës  services du ministère de  1'  agriculture ont mis  au point des  modèles 
d'exploitation agricole qui permettent.  notamment  de  déterminer,pou~ 
chaque  région,  la superficie minimum  que  doit avoir une  exploitation 
occupant  deux unités de  t!ravail,  pour que  la rémunération de  leur tra-
vail puisse  ~tre considérée  comme  auuhoins  équivalente à  celle proposée 
_pour  les travailleurs agricoles salariés y  compris  les charges sociales. 
PoUr 1967,  la rémunération  co~sidérée comme  souhaitable était de 
2.-740  UC  par  a.n  pour une  unité ·de  travail familiale  • 
.  .  .. ,.  .  . 
En  second lieu,  le nombre  des  cours de  formation et de  perfectionnement, 
·à l'usage des  agriculteurs qui  n'o.nt  pas suivi d'enseignement  agricole 
·vér~table, ·a  été augmenté,  de  m~me que  lés moyens  d'action des  services 
de  vulgarisation.  L'assistance-à ces  cours est d'ailleurs favorisée  par 
.  ' 
le fait que  les  jeunes agriculteurs peuvent  percevoir l'indemnité do 
promotion sociale versée à  tous  ceux qui suivent un enseignement  post-
sèolairo'· en dehors de  leurs heures de  travail. 
Des  cx~édcnts de  production s'étant manifestés dans  certains secteurs, 
~$  gou~ernement,veut trouver des  poss~bilités d'écoulement  supplémen-
. taire en faisant en sorte que  les produits  répondent  mieux  a~exigences 
des  consommateurs,  tant sur le plan national que  sur les marchés  exté-
rieurs vis-à-vis desquels  une  "politique d'exportation offensive"  a  été 
décidée  à  partir des  années  60.  Les  pouvoi~s publics,  après  avoir fixé 
des normes  de  qualité, ont ootroyê des  primes pour quelques produits 
de'haute qualité et développé la vulgarisation des techniques perme4-
tant de  les obtenir.  A cet  égard,  un effort particulier a  été fait pour 
l'amélioration de  l'espèce bovine,  essentiellement par le  renforcement 
de  la sélection de  quelques  racés seulement et le développement  de  l'in-
sémination  artificielle~ r,,,' 
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A ceté des mesures prises en vue d'at  te  indre les ob j'eçtifs primordiaux 
contenus dans la loi de  parité, des dispositions ont  ~~é édictées,  au 
fur et à  mesure  de  la mise  en oeuvre  de  la politique  de  structure,  en 
vue  de  parvenir à  des  résultats considérés  comme  souhaitables dans 
d'autres domaines  également  importants.  Dans  ce  cadre s'inscrivent les 
mesures  tendant,  d'une  part,  à  favoriser l'existence  d'e~loitations 
viables,  et d'autre part,  à  assurer aux exploitants la sécurité dans 
leur activité. 
Un  autre  élément  de  la politique de  structure agricole est  repr~senté 
par une  loi de  1965  qui  a  institué l'octroi d 1une  indemnité de  sorti~ 
versée par le Fonds  d'assainissement,  aux chefs de  petites exploitations 
non viables,  qu'ils soient propriétaires ou fermiers,  qui  cessent leur 
activité après  l'age de  40  ans.  Confonnément  aux objectifs de la loi, 
ce. sort surtout des  exploitations d'une  superficie inférieure à  5 ha qui 
ont  été abandonnées et les terres ainsi libérées  ont  le plus  souvent 
servi à  l'agrandissement d'exploitations se  trouvant  au voisinage  du 
·seuil de  viamilité. Mais  les résultats réels ont  été nettement  inférieurs 
à  ceux escomptés  :  en décembre  1967,  1.085  agriculteurs  avaient béné-
~icié de  ces possibilités et abandonné  2.875  ha.  De  son caté,  le Fonds 
d'~nvestissement vient en aide  aux agriculteurs qui veulent soit recon-
vertir leur exploita~ion vers des  spéculations plus  rentables,  soit 
acheter du cheptel mort  ou vif ou encore  apporter des  améliorations  à 
leurs  b~timents d'exploitation,  en leur accordant  des bonifications 
d'intér~t  et la garantie  pour les emprunts effectués pour la réalisa-
tion de  ces  investissements. 
Ces  bonfications d 1intér3t peuvent  atteindre 3 %,  et la garantie  peut 
porter sur 75 %  des  prêts contractés,  mais elles ne  sont allouées  que 
pour des  investissements effectués dans  des exploitations gérées do 
manière rationnelle et pouvant  assurer un  revenu minimum  déterminé. 
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En  raison'de  l'importance  éèonomique  de  +'~xploitatiGn sous  le  régime 
du fermàge,  qui est illustrée· par le fait ·.qua  1~ sui>E-:.rfici~  d~~ .terres 
ainsi' exploitées atteint en Belgiq~ 70%  de  la s~~rf~c~e agricole 
·utile totale,  le législateur  ~ dn  interv~nir pour  ~s~~- des  garanties 
au··preneur,  tant en ce  qu.i  concerne  une  durée  e.uffis~ent  ~ongue du 'r 
bail,  ··:..,:\·  lui permettant de  tirer. profit  d~. la.  réalisa:tiot!- d'  ~nv~stis-
.  - -·  ,  ' 
·  ..  soments  d~ culture,  que  l'e~::ercice d'un droit q.e. préerppt_ci?\n  ~_ors  de  la 
mise  en vente par le pr<;>priétaira  dea  terre:;;  lop_~s.  Dan~. le.  m0ma.- souci 
d'assurer aux agriculteurs la sécurité_ dans. l.e.ur  ;El.Ctivité,  lE;  législa- .  .  .. ·. 
tour a  d.~l~mi  té,.  à  pro,pos  de~_  .Pl~s d '_~éna.:gement du te.rri  toire,  les 
·;'  - ~  .  ~..  '.  .  •  .  ...  ...  - ~  ...  ..  .  . • .  ..... ..  ~  :  ~ :  .... :'  .  ~  ]' .·1  ..;'  !.~:· :- /  ...  ,;''":  ~  ' ...  :~.  .~.  ·;~  ! 
zones  à  vocation agricole  ~~ a  p,e:r;mi,s.  aux  auto ri  tés communales  aa·· proté-
ger les agricul  teu.rs  contre  lés  boiseme~t~  ·j:~t~mpe~tifs,.  i~· intli~\i des 
.  .  .  ··.  .  ~,  .  ~  ..  ..  .. _.  ,. . ,  ~}~-~~!.  -~~.:·  .:~··  .  :. 'I ..  ~. 
chemps  de  cul  ture  .• 
''· 
'' 
Qutnt  à· 1'  amélioration de  la struct~ de .  ~q~e~ialis~t.ion,  el~~- con-
•  •  '  ...  J  •••  ,•,  :  •  1  ••• \, 
sis  te esscnttell:ement eri  un ensemble  de  dispos~_t.ion~  .. P~i.s:e.s ;.e.P.  ~a:veur des 
coopératives  de 
1producteurs· qui ·se  l~vre~t  au.:~took~ 1 ,_.au  ?ol:'-4-itionne-
mdii~··;  à~ la ·transformation. et}  à  1 'exportq~.tion des  produi.  ta  ~~co  les.  Les 
"',  •  "  •  •  '·  J  ,,  ...  .. 
r èffets de  ··ces  mesures ,qui  conc~rnent à  la fG>is  la vulgar.isa~;ion  _des  mé·-
. .  .  ~'  . .  '  t  '  ' ' 
.: thodes  issues ·de  la rechercne· et àro·ctr.oi· d'aides financières par le  Fonds 
.·_d' investi~·eioment,  se  font  sentir surtout dans  ~a pommeroialis~tion des 
fru~  ts et· légumes;  de.ns:  l  t-industrie. lEd-ti~ et  1~~  aba~tpirs,  ~acteurs 
pour lesquels' ont  été prépa:rés:· des  pl~ns de  .rational;i.~ation ~t 9-e  re· -
structuration. 
Un 'certain nombre  de  mesures· de  divèni ordres," ·èxpos·éeà  jusqu'ici, re-
çoivent  une  applicati'on pa'rtioi.ùièrement développée ·dans  Ies deux "ré-
gions· d'essai"'  que ·sont le B'ol'inage  et le _Hagel~-C~pino. du  S~d où la 
si  ti.lé};t.ion  économique  en général et ce:).le  4e  ~'  Mri~_ul~ure en  .. particulier . 
ont  été  jugées préoccupantes et considérées  comme  ~e.vemt  ... faire -1 'objet  ... '.  .  ...  _ 
àe  mesures d'amélioration en profondeur. Elles fournissent  en quelque 
sorte_  un terrain de  choix pour la mise  en oeuvre  coordonnée  des  mesures 
de  la politique de  structure agricole et de  la politique régionale. .... .f,",·;,, 
;;  ~:~~  -
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La  politique française de  structure agricole est  p~rti~ intégrante do 
la politique  économique  et sociale générale  :  de  ce  fait,  les objectifs 
poursuivis par l'ure ct l'autre sont confrontés et harmonisés  au moment 
de  l'établissement du plan,  lequel  ~pour but d'assurer un développe-
ment  cohérent  de  l'activité économique  généralè en vue  du progrès social. 
Cette  intégration fait en sorte que  la politique de  structure agricole, 
en plus de  ses o?jectifs propres,  dont  le  ~ombre et. l'importance sont 
directement  fonction du r6le et de  la pla~e du secteur agricole  dans 
l'économie du p~s, concourt  également  à  la réalisation d'objectifs 
impartis' à  la poli  tique  économique  et sociale. 
Lée  obj•cti;fs.  oentrouxl~e ·la. politique-dao  at.rootu.res  agricoles sont 
l'augmentation du revenu et 1 'amélioration des  conditions  .. de ·vie des 
agriculteurs en vue  de  s'orienter vers la parité de  revenu entre agri-
culteurs et non-agriculteurs.  Quant  aux autres objectifs à  la r8a.lisa-
tion desquels la politique de  structure agricole doit  conèourir,  il 
s'agit essentiellement de  la réalisation d'une  densité optimum  de  popu-
lation agricole dans  chaque  région agricole,  de  l'amélioration de  la si-
tuation des  régions  en retard ou en difficulté et de  ln diffusion maxi-
mum  du pouvoir économique  parmi  les agriculteurs recherchée  par l'acccs-
si~n du plus  grand nombre  possible d'exploitations  à  la rentabilité 8co-
nomique  et par le  regroupement  des  agriculteurs pour acheter,  produire 
et vendre.  Le  lien avec la politique des marchés est naturellement étroit 
et,  à  ce  propos,  il appartient  également  à  la politique des  structures 
de  contribuer directement à  développer les productions déficitaires et 
de·qualité et de  décourager celles qui sont excédentaires  ou qui  ne  ré-
pondent  pas  aux exigences des  consommateurs. 
Ce  faisant,  elle concourt  également  à  la réalisation.de l'objectif d'amé-
lioration de  la position du secteur egricole dans  la concurrence sur le 
plan européen. 
...  ; ... 
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_1,  • Qu~t à-la nature des mesures  à  applique~ dans  le domaine. agricole,  le 
plan,  de  caractère- à la fois  incita  tif et indicatif,  joue,  en France, 
~  rele. çiétermina.nt  dans  le développement  économique  et 1  t évolution SO'- . 
ciale. Dans  lf?  cadre a,insi défini,  la puissance publique,  P.ar  la voie 
législative ou règlementaire,  s'efforce de  contr6ler et d'orienter les 
évolutions en cours dans  le secteur agricole en infléchissant,  dans  la 
mes~ du possible,  les décisions des  agent~ économiques.  Ces  derniers 
sont d'ailleurs étroitement associés à l'action poursuivie.et se voient 
confier des .responsabilités prqpres de  plus en pl~ étendues en matière 
de  ~nJ.lgarisation, d'actions sociales à  buts ··économiques  et de  commercia-
lisation. La  mutation profonde  subie  par l'agriculture par le passage  .  ', 
à  une  économie  axée  principalement vers la vente  de  la production ex-
plique  l'ampleur des  me~ure~ d'amélioration des  structures a..gricoles 
prises  au cours  de  ces·' dernières  années et le· souci constant de  les 
rÀapter et de  les perfectionner,  qui fait de  la politique française  des 
strUctures agricoles un domaine  mobile et  dynam~que. 
Au  niveau de_ la production,  la politique agricole française telle qu'elle 
~test-précisée après la dernière guerre,  al?rs que  l'augmentation de  la 
production agricole était une  nécessité pour l'approvisionnement des 
march~s, a  mis  l'accent sur l'équipement  :  équipement  foncier .(remembre-
ment~~t travaux connexes),  i~rigation, assainissement,  reboisement et 
équipement  des  exploitations  (b~timents, matériel) ainsi que  sur la dif~ 
fus:iron  du progrès  technique  à  partir  .. des  résultats. de·  la recherche  agro-
nomique  et au moyen  de·l'enseignement et de  la ·uulgarisation agricole. 
Pcr aille:u-s,  d'autres mesures  v:isa.ient  à  assurer la pére~i  té des  exp loi-
to.tions existantes,  soit en vas de  succession s ,.il s 1 agit de  gestion di-
recte'  soit en fin de  trail ou en cas de  vente  du fonds·,  ·s'il s t agit d'ex-
ploitations affermées. 
A_  pàrtir de  1960,  avec l'apparition des _surplus  structurels et l'accélé-
.  . 
ration de  l'exode  agricole et rural correspondant  à' une  expansion indus-
trielle et urbaine  particulièrement vive,  une  nouvelle  politique d'orien-
tation a  été définie.  Tout  en maintenant et développant  les actions 
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traditionnelle antérieures, elle se  propose  plus particulièrement  d 1 2m~~ 
\ 
liorer la.productivité par une  meillaure  combinaison des  facteurs  ae 
..  ' 
production,  notamment  en facilitant la mobilité des terres et· des hommes. 
Elle traduit la prise de  conscience par les milieux agricoles.;  et plus 
spécialément par les  jeunes agriculteurs, des  conséquences de  l'insertion 
de  1'  agriculture dans  un monde  largement ouvert sur les échanges,  qu'ils 
soient  int~llectuels,  économiques  ou sociaux.  Les  ~~ules originales et 
spontanées d'association telles que  centres d'étude des  techniques agri-
coles  {c.E.T.A.),  groupements  de  vulgcrisation,  centres de  gestion, 
etc  •••  ont  joué un r6le  important dans  ce  besoin de  renouveau. 
Les·mesures destinées  à  faciliter la mobilité des  hommes  ont  un double 
but  : 
- .aider les agriculteurs,  les fils d'agriculteurs et les salariés agri-
.coles en surnombre  ou en chamage  à  se  reconvertir; 
- faciliter la formation technique et  l'inst~ll~tion à  ln terre de  coux 
qui veulent et peuvent rester agriculteurs. 
Tous,  quel que  soit leur avenir,  doivent pouvoir bénéficier de  l'ensei-
gnement  général au m3me  titre que  les autres groupes  socio-professionnels, 
d'où une  loi-programme  sur l'enseignement agricole prévoyant la possi-
bilité de  changement  d'orientation aux différents niveaux.de la scolarité 
et la généralisation des bourses d'étude  aux enfants  d'agric~lteurs. 
L'indemnité viagère de départ acoord6e  aux exploitants agés,  à  condition 
qu'ils libèrent leur exploitation,  est une  disposition importante puis-
que,  outre son aspect social, elle a  une  double  finalité :la relève des 
générations et la constitution d'exploitations plus vastes. 
Les  sociétés d'aménagement  foncier et d'équipement  rural  (SAFER),  peuvent 
acheter les terres librement mises  en vente,  en usant,  si c'est néces-
saire,  du droit de  préemption que  la loi leur a  confié,  et les  rép~r­
tissent ensuite en vue  de  constituer des exploitations de  dimension suf-
fisante. 
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·' te.  indre  le..  limite de  la rentabilité êcon.omiqu_e  et  fing.nc:iè~  ..... :Ct est ainsi 
que  les aides de  l'Etat accordées par priorité aux explpitations d'une 
"  dimension suffisante,  peuvent  ~tre re.fusées  dans  certains cas aux plus 
•  •  1  •  •  '  •  •  •  '  •  •  •  :  .,  '  •  • ... 
importantes d'entre elles. Daria  le m3me  .esprit, .des  ~o.rm1:1.1ee;. s.ociétaires 
(sociétés ci  ~·iles agricoles,  groupement-s  agric~les  fonci~,~s)  ~~mportant 
•  •  o  •  r  '  \  ',  '  '  1  o  •'.  o  •  '•• 
des  avnntages  fiscaux permettent  à  plusieu~ propriétaires de.  rassembler 
des  imn1euble's  agrico~es en vue d'en faciliter la.  ~stio_n_. Par .~~lleurs, 
les  cumuls et réunions d'exploitàtions sont soumis  à  autori~ation au-
delà de  certaines  l'imites~ i' 
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Ces  mesures.  _a~ niveau  d~ la  ~production sont  complétées ,par un  syst~~e 
de  garanties. c_ontre  les cal9mi  tés agricoles,  qui  prend à  sa cho.,r(;e  1: .3 
risques non assurables et qui encourage  la souscription d'assur2..11ces 
pour les autres risques. 
Dans  le domaine  de  la production agrico.le,  1'  établissement d'un cadastre 
vitic~l~ v~se à  li~iter l'extension du vignoble. D'autres mesures  en-
couragent  l'~mplantation de  cépages  de  qualité.  Les  principales dis-
posi~ions de  la loi sur l'élevage portent sur l'amélioration_ génétique 
du cheptel,  !(organisation de  l'élevage et l'aide au financement. des 
constructions nécessaires  à· son dévei.oppem.ant .-
Les  inte.rve·ntïons ·concernant  1 Q  structure··  de  conunercialisation sont 
importantes et diversifiées. En  effet,  on  accorde  en France  une  atten-
tion· particulière aux  conditions matérielles et  juridiques dans  les-
quelles s'effectue l'écoulement de  la production agricole. 
Les  préoccupation sont de  plusieurs ordres: 
certaines mesùres  ont pour but de  faire  fonctionner dans  les meilleures 
conditions  ce  qui,  intéressant aussi bien le producteur que  le  con-
sommateur,  est considéré,  de  ce  fait,  comme  un service public,  d'où 
les réalisations matérielles et les règlementations relàtives aux 
marchés  en tant que  centres privilégiés pour la confrontation de  l'offre 
et de  la demande  (en particulier marchés  d'intérêt  n~tional) et  aux 
· abattoirs; 
d'autrœdispositions ont pour but de  renforcer la position des pro-
ducteurs  agricoles vis-à-vis de  leurs acheteurs,  industriels ou com-
merçants. Elles se traduisent,  de  ·longue  dete,  par les encouragements 
accordés  aûx sociétés coopératives dont  le statut  juridique vient tout 
récmmment  d'~tre adapté pour faciliter le déroulement  de  leurs acti-
vités ili.dustrielles et commerciales et pour encoursger 1'  associr,tion 
des  capitaux et des  compétences d'origine non-agricole.  Ces  interventions 
rev~tent habituellement la forme  d'aides financières pour l'équipe-
ment  des  installations de  stockage et de  transformation; 
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~ ,... .  - 'le soUci  cl&  renforcer le pollVO ir  éconOilliq'..W ~es ~ioJ4J_e~ a!lpa.ra.tt  ·  ;~ ;j~ 
';";  .•  ~~=t  ~::n:  e~ê~:~::~::és é::::::u:::  ;:c~::rnZ:s! ::  ..  :.~ 
,.  ;  ·  11 économie  con~ractue  11;..  •• ,  .  .'  >  ~ 
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r.~:  formation bien structurées. Aussi  l'Etat accorde-t.:..il un  soutien si}ectif  -?~~ 
1
~;,~ 
1 
'  ::0~:  équipement des  industries agriobles 1u 
1 
elles  s_oi;~~~~:péF~ti~s  ::·JI 
,.  L'ampleur des besoins  financiers  de  1'  ~cù.).t~  · (e~teiidue  -~\:t s·~·n.S··iàrge,  , ,  .1 
1
~~::''. ·  c'est-à-dire y  compris  le secteur  i~ustriel et  c~nune~ci.'~l-d.è·t~~ava:f~bù  >.~.~ 
~-:  .  il  y  a 1surtout en période de  progrès technique et de  mùt~t~dh  ·aé~'--~;~huc- <:.;:··.:# 
·  tures,  à  financer des  équipements  nO'U.veau.x  èt des  transf'erts·· ,juri~s  ··t .oi 
de  p.ropri:~té)  ,'  met  ~n évidence  1 1 inté~t de  trouver des  capft·a~ ~n  ~de­
hors  du  s.ectelir agricole. 
Dans,  cette optique,  des  formules  sociétaires permettant d'  ob~ênir 'Ùné  . .  .  '  ~ 
l·ié  :::l~::a:~:~:~t: ~::t~X:~oitations, tout en eméliéi-ant ia rèntab;lité  ~;f~ 
y>..  Un  système  de  crédit  agricole - à  bas~ mutuelle,  mais. poif:fé  ... P~  un  êta- ·;:<:J~ 
·  blissement  publ~c - très  complet,  ~~'est mis  en place  depuis  75  ~~; il  ·  ..  ';~  .ir.  complète  les aides accordées par 1 'Etat et il  met· d 1 ·:i.rnportantés  ~SSèurces  •e.!1 
. ,  à  la.  disp~zi  tio,~ des  producteurs  à  des  taux relativement bas·· en·  ce  qui  1  ..  'til 
\;:'  i  ..l  .·~·.'·-~  f :  concerne  certa:ï,ns  :p~ts à  moyen  et long terme.  ·  ,:.::~ 
:  ~  ''  ,:, ~·'  .,,  1 •. ·~ 
~  ·- ·  Mais  les tendances  constatées  au cours  P,e  ces  . .:terniè~.~.  c;nnée~ dans  le  ,~'t·1 
~~ ,  processus de  transformation du milieu r11ra1  _:  croiss.anc;e,  ~e l'  éco11;omie  :] 
t~/.,  agricole,  réduction de  la populatio,n .. ~iva.n..t  de  1'  agrip~l.ture_:,, ~~upe- .,~\~ 
~- ,·  ment  des  collectivités rurales,  évolution du .mode  de  vie  a~ c?~t~dt des  ·'X~ 
f~f ·  villes,  ne  sauraient  faire  oublier de  très  grandes  dis  pari  tés régionales.  'lL?~ 
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Les  unes tiennent aux  conditions défavorables du relief ou du  c~imatl 
d'autres à  l'él~ignement des  grandes voies de. communication,  d'autres en-
fin.  à  1 1 absence  de--· grands  centres de  consommation.  Çes  facteurs  limita-
tifs  ,qui~  souvent  cumulent  leurs  incidences  ont pour conséquence_,  à  moins 
que  des  mesures  ne  soient prises pour contenir leurs effets, d'acèentuer 
les déséquilibres entre les régions  à  forte  implantation industrielle et 
urb~ine - qui se  confondent  souvent  avec  les  zones  à  économie  agricole 
·- . 
dél'e.loppé_~ - et les régions  à  prédominance  agricole dont  le  retard  écono-
mique  est maintenu par l'éloignement et l'isolement ot qui se  caracté-
risent soit par un exode  des  populations agricoles et de  mauvaises struc-
··tures d'exploitation,  soit par un état déprimé de  l'économie et une  dépo-
pulation atteignant le seuil critique  • 
..  -~ace à  ce~ déséquilibre  régionaux,  la politique de  développement  rural 
et la politique agricole se voient assigner un  double  objectif au niveau 
des  grandes unités socio-économiques  :  mieux  ajuster les interventions aux 
possibiDtés et aux urgences  du développement  local et les  coordonner avec 
les aspects  non~icoles de  !•aménagement  du territoire. Ces  principes 
d'une  politique géographique  sélective  axée  sur la mise  en valeur des pos-
sibilités régionales se sont traduits,  depuis 19?5,  par d.es  mesures  qui 
'diversifient l'intervention de  l'Etat  : 
- l'aménagement  du territoire et l'action régionale visent à  un aménage-
ment  de  l'espace rural qui réalise l'égalité des  chances d'installation 
dans  le secteur des  services de  manière  à  assurer aux  agriculteurs un 
.environnement  favorable;  ils se trouvent  cependant  confrontés parfois, 
en-premier lieu,  avec  des  problèmes d'infrastructure; 
la régionalisation - devenueun  élément essentiel du Ve  Plan - qui  a  no-
tamment  pour but de  diversifier, d'après les réflexions menées  tant  à 
l'échelon national qu'au niveau régional,  les priorités ën matière 
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-d'investissement public  :  ici 1 1 accrolssbment des  investisserire·nt-s  -~pro:..  .. 
~.u9t.if':"'·:1-~  la.- re.etruct~p.tiqp. ·f:on~i~re,  a.il.le~;  l~aména.gèfnent  ·hy~ 
. .  ...  ~.  ~  . _  ~;ra~~Jque_,  Q~ en~ore le  dé~~lQppe.ment  d~ tour_isme: &t  là oréation:de 
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3.4  •.  ITALIE 
'.•  . ~  ' 
'·:  ~  :~  ','.~  :  •  ...  w  '  \  ~  ·~  ' 
La  politique de structure a  -toujours  const-itué en:  Italie--~  -~~çt fon-
damental de  là po li  tique agricole en raison de·  1  '~xistenoe  · d •.un  ~rtain 
nombre  de  problèmes,  liés aux  condi  tbns naturelles ainei qu  '-.aux.  _<?~ac­
t éristique~ df$mographiques,  ~uxquels une  solution durable  ne  pouvait 
...  .  .  i;  1  •  ·.:  ••  - ·:  ., ..  • ••• 
@tre  apportée  que  par de_s  mesures  ayant -trait aux struc,tures  elle~-ftltmes. 
La  politi~ autarcique  menée  avant  le  deuxi~e  ,guerre m6n4iale  a  con-
tribué à  rendre  ces problèmes  plus  complexes  en favorisant_ ia ~i~~·. en 
,  ~<  ,  •  ~  r  ~  " 
culture des terres marginales.  Dès  la fin de  la guerre, il est donc 
apparu qu til y  avait lieu de  procéder avant tout à  la remise ·en ordre 
du système  foncier et à  l'amélioration de la structure des exploitations 
afin de  rendre  également  possible en agriculture le progrès  économique 
et social envisagé pour les autres secteurs d'activité. C'est pourquoi 
les premières mesures  importantes qui furent prises eurent pour but la 
r~alisation, d'une part,  de  grands  complexes  de  travaux et d'actions 
combinés,  notamme~t ceux effectués par la Caisse  du Midi  et, d'autre 
part,  de  la réfo:nne  foncière.  A peu près  à  la m3me  époque.~  c 1 est-à-dire 
au début  des  années  cinquante  ,  le législateur est intervenu également 
pour améliorer les structures de  production dans  les zones  de  "bonifica". 
En  outre,  une  attention particulière a  été accordée  à  la création d'ex-
ploitations familiales et à  l'amélioration de  la dimension des exploi-
tations existantes. 
Les  différentes mesures  qui constituent la politique de  structure agri-
cole.  sont mises en oeuvre,  en premier lieu,  par les organes  centraux 
et les services  e~4rieurs du ministère de l'agriculture auxquels 
viennent se  joindre des  organismes spéciaux,  tels que  les consortiums 
de  bonification,  les consortiums d'amélioration foncière et les  offices 
de  développement,  qui constituent,  en quelque  sorte,  des  organes d'ad-
ministration indirecte de  1 'Etat et permettent·,  dans  les meilleures 
conditions,  la conciliation des  revendications des  agriculteurs  avec la 
•  1 ••  \. 
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' .. - '  ..  "'  .~·  ... 
\ .... ''.' ':.~ 
_néce~s.ii;é  d
1 ~e.  ligne  d_ 1 a.c~ion~  ûniforme. cort;-e~pond.C(m;t: à··l-'inté~t. de la 
col~e~~it~.  ~ation~~e.  ~1  conv~en~ de -~igna~er·qu~ les cinq. régions 
a~"Çonom~s ont .·le  pouvoir de  promulguer .des  r .  .égl~me.nt~tions qui .leur 
•·: .  .  .  .:  .  . ~  .  '  '  '  .  ~ 
so~t prQpre.s  p~ur 1 1 agric'"lture  ..  ~t les  fq~ts.  ·  .  .  ··  -.-~- ·_.;-_·"1.; ..  , · ':  .. " ".~· • · 
'.  1  '·:  ~· >  '  .  .  --- .  :, '  .  .  -. 
. Les.-i)rem~è:I"e$. aotiOlls  SyS-tématiqUeS  d 1 amélioration>d~ ttinfr~·truc·ture 
agrico.le  ont  ét-é :entreprises en appliè'at·fon· de 'ta loi ·,215 !de· 1933·.:-sur 
la 11bonification intégrale". Elles visaient au développement"des  zones 
~e bo~i~~"tiop. ,oM.  e;r,is:ta.ient ,e~ -~~istent. enc.o~, :de~ .obst.acl:e.s:·_.co'ln-
:  •  ~ ,.  •  •  ,'  •  1  •  ..  '  '  ~ 
.  ~le:xe.~. d'.9rdre phys~~ et  so_qio-écon~mique,  mai~ :.0~ )3e ·.t:rouwant .c.e-
pendant  les condi  ~-ions  ~e· bas.e  d ':une  leffic~ci  té -~cq-.nomicrue:·~  .. de·. "1' agri-
c~re.  ~  •• 1  ~  .  ·'' /  ...  .  ..  '  ·~ 
Dans- ces  Z9ne.s  furent mis en· oeuvre,.. en grande  paHié~  a''· tà .  cha:i:-~  de 
l'Etat, de$  !.'p;rogrammes  génél'p.ux- -<ie~ bonification''  ·portexrt;·-é~ 1'  airiéna-
gement: _hydrogéol:9gique,  la·· conservation·· du  sol'~· la régÜiâri's'ati~·ti  ··aas 
cours d'eau,  l'irrigation et l'infrastructure générale  (voi~iè·~ -:réseaux 
d'eau  co:u~an~e  ~t  d 1 _~lect~~cité,-:,centres  ~~.l~ervi~~S.I '·etc  __ •• )·.  La  .. m3me 
loi  enco~age en outre  les initiatives .privées  destin~~s.:à compléter ces 
• •  ••  ••  ·'  .~  •  '  •  (  ~  '  •• 't  ~  '  •• 
actions  d'intér~t général.  . 
'··~ •• ••  #  ~',- .::  ~  ~·  -~t  ....  -· 
nagement  de: 1.' espace :rural"  Les.'  acti<Yns  q'U' elle pré.voi  t  ·peuVéÏl't  -~n. 
effet  ~ébq~etr-d.u ~adr~ ptirelllent  agricole ·pour< const'i  ttkr la :t:rà'li·e  de 
l'am~.~merrt du territoire ·dans  les  zones  en 'ques'tionf eliés' 'sont par 
a.i.~~eur_s  coordonnées .avec l'activité des  autreà  servicê~ publioa: en· 
vue  de  leur intégration dans  le cadre du développe'ment  général du ter-
ri  toi  re. 
Pour les  zones  montagneuses,  la loi n°  991  de  1952  prévoit une  action 
parallèle qui,  tout en confirmant  les objectifs d'aménagement hydre-
géologique  contenus dans la loi sur la bonification,  vise  à  améliorer 
la situation socio-économique  de  ces  zones par des  inte~entions dans 
le domaine  de  la production. 
.  ...  ; .... 
.  :,  .... 
t.,./.-{J>! ~.  '  ,_ .  .t_- ' .. .._·:-,  ....  '"..:. -·'""'""·"-"""' ~,..,,,,,_,•;: ''''··""' ;~~ ·.;  ',:·  . 
;t'· ..... 
1 
·~ 
'~ 
J .. 
~' ....  •  .1 
·' 
\ 
.·, 
·,' 
''• 
.·"· 
''  ~ ..  - •  ... 
.  .  ',-t·  •  , ..  ;  ~.'  .,..  .  ' ,.: . <  ..  ~  7''  ...  ,.  1  -
·" 
'  1 
- 62- 18.204/VI/67-F 
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A une  é~oque plus récente,  ·et  sans modifie·r le princi.pe de  1 'encourage-
_  ment  à  la "bonification",  suivan:h·: ·les·.inormes ·des ·lois de  1933  et 1952, 
les Plans verts n°·1 et 2  ont  repris les aspects de·  productivité agri-
cole et d'équipement rural contenus dans  les actions d'amélioration 
d'infr~et~6ture ët dé' structure agricole .de. base.  P~r contre,  des  lois 
sp~ciales (ioi n°  11  de. 1961 et loi n°  632  de  1967)  ont,. été consacrées 
.  l  1  • 
au.:i  problè~s· de:  conservation du sol et. de  régularisation des  cours 
d'ea~. 
Il faut signaler que  si les actions de  restructuralion foncière  sont 
en principe développées  principalement en fonction de.  la "bonification" 
et concentrées dans  ces  zones,  elles peuvent  cependant  également  se 
réaliser en dehors de  celles-ci,  dans  le cadre de  c.onsortiums  d' amélio-
·r~tion foncière.· Il convient aussi de  rappeler que  toutes les disposi-
tions législatives en vigueur n'ont.pas apporté une  solution satisfai-
sante  au grave  problème  de  la ."pulvérisation" et dll  morcellement  de  la 
· propriété. · · 
Toutes  tes actions d'amélioration de  l'infrastructure bénéficient de 
l'aide de  l'Etat sous forme  de  subventions et de  contributions  au paie-
ment  des  inté~ts des  emprunts  contractés auprès  ~es établissements de 
crédit. Les  modalités les plus favorables  sont  accordées  pour les tra-
vaux du ressort de  la Caisse du Midi,  qui est chargée du développement 
général de  l'Italie du Sud  et des Iles, ainsi que  pour les travaux 
effectués dans  certaines  zones  défavorisées du Centre et du Nord  du 
pays,  pour lesquelles la loi n°  614  du 25  juillet. 1966  prévoit des  inter-
ventions spéciales. 
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Plus  réaemmen~t-on a  ass~sté à  une  inte~sification  :dee.irit~rVentions des 
.P,ouv~i~-~ll~ des.tinëe~- à  l'VJné.li~œti·~·~~·s;u~t~s.'~-- tant au niveau des 
è~ploitàtione qu'e~tre èeiles-ci,  ainsi qu'·à'l'iilsèrtiôn de  ces inter-
•  .~nttons dezis;  èi~s  systèmeS  l~gislatifs orga.riiques • 
: .ï  Aillf; .la.. loi. n° 454  du 2  juin 1961,  connue  souà le nom  de  Plan Vert  n°11 
. prévoyait :le  ~nforc~ment de  cerlain~s  a.cti~ités p;éala.bles' au dévelop-
f  .  ·•  .  .  •  '  ..•  .  •  •  . _..  .  .  - ' 
·:"·  _·.:.  pement._~e  ,~"a.g:ricul~ure  (statistiques,  études· de  marché,  expérimentation, 
·  ..  : 
::.· 
--~~i$.~~c~  .. t:e,c~iqu~) _ainsi  ~ue !·'activation financière;  de~-lois exis..;.. 
.  ~a.nt:es.  _}lp.e  _priq~i  t~é  ~co~~e à  certains types d'actions·,· à  certaines 
zo-nes  et aux associations de  producteurs  ainsi ,que  des  critères gêné-
~~~  e~-spé~i~i~~es de  ren~abilité et d'opportunité avaient. pour but 
-~~~s~r  -tin  ·d.évelo'~pemen:t· harmoxi:Grux ·et rat-ionnel -des .. a.otio.n:s  publiques 
et  pr:lvées ·'en  insistant su:r  1 1efficaci  t·é 'économique :éfe. ·la -production. 
!  r  ~ 
•  '  •  t  •  0  •  '  '  ',  '  •  .~  ~  ... '  '  ~  •  lw  ! 
Dans.  le cadre de  1 ',aide  accordée  à  toutes les amélfotat"ioris ·roncières 
dans  les eJÇI>loitations  individ'll,elles et à·la'réalisàtiori de  l'infras-
,..  •  •  ./.  •  t  '. 
tructure  agr~cole et rurale,  l'accent fut  mis'e~ particul1er.sur le lo-
-~  .  .  : 
gement  de~ exploitants farnilie.u.x,  ~ur ltirrigatiozi'~  les productions de 
•  '  lJ  '  •  ~ 
-~1-li  té e~ los travaux dr  aœ~lioration foncière  en  zones  de  montagne. 
En matière d'amélioration du cheptel,  les-aides furent  ~cordées en 
premier lieu aux petites  expr.oitatio~-èt' a~:  coopéràtives,-avant tout 
dans  les  zones  à  vocation d' éleva{se  ~  D-r importa:nts  apports  financiers 
permirent 1 t·it'ltensifi.cation .-de  1 •·actioil du Fonds- de  roulement  pour la 
mécs.."l.isation;  institué par-la loi Ii0  949·du 25  ju:illet 1952  qui octroie 
da~i· pr$ts à  5 ans  à  faible  inté~t 'pour 1 'achat.  ·de  -machines-:agricoles. 
.  . 
Le  Plan Vert n°  1  fut le premier à  s'attaquer de façon organisée et 
,.  <  '  :  ~  L  • 
avec  des moyens  financiers  spécifiques au problème  de la valorisation 
de  la  ·.prodtiction,  pour  l!~uelle des  aides;  sous ·forme  de  subventions  ou 
.~a p~ts, furent  notamment  accordées  à  des  coopératives et aux organismes 
de  colonisation,  de bonification et d'amélioration foncière,  pour la 
contruction d'installations 4e  collecte,  de  conservation,  de  traitement 
et de  tra.nsfônnation. 
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Enfin,  l'effort en matière de  travaux publics de  "bonification" fut pal'-
ticulièrement  1mportant en ce  qui  concerne  l'irrigation.· 
•  ;  '  '  1  /' 
'Il"-. 
Tous  ces objectifs sont  confirmés  par  ~e Plan vert  n~. 4 (loi n°  9~0 du 
27.10.1966) qui vise en outre  à  créer les conditions favoraples -pour  l'in-
sertion de  l'agriculture italienne dans  l'économie 
notamment  en favorisant une  plus grande  efficacité 
agricoles,  en particulier celles de  type_  familial. 
agricole  communautaire, 
des exptoi  tations _ 
1  '  '1  • 
Ce  Plan Vert,  complété 
.;, 
'  par ies programmes  régionaux,  met  à  la disposition des  agriculteu~ des 
moyens  financiers  importants,  m~me s'ils s'avèrent souvent  insuffisants 
pour la réalisation des objectifs visés. Il met  davantge  que  le précédent 
l'accent sur l'~~entation de  la productivité dans  le secteur agricole. 
Le  Plan vert n°2 fait en sorte que  l'intervention des  pouvoirs  publics 
soit particulièrement  co~centrée dans  les -zones  qui offrent les  pln5~  . 
grandes pt'•Bil ili  tés de  réaliser les objectifs prévus.  C'est ainsi que 
pour·l1élèvage,  la tendance est à  la concentration des  actions dans  les 
zones  où  la tradition zootechnique est la plus solide et dans  celles où. 
se  rencontrent  les conditions voulues  pour que  1'  élevage  prenne ·-tme  im-
portance  croissante dans  l'économie de  l'exploi~ation. Il faut  rappeler 
en oùtre  que  ta.nt  le Fonds  pour 1'  élevage que  le Fonds  pour la méca.nisa-
tion·constituent des  instruments  pour faire  face  aux besoins  croissants 
en matière  de  capital d'exploitation. 
En  ce  qui  concerne  l'amélioration des  structures d'exploitation,  une  sé-
lection  est  eff~ctuée dans la gamme  des  investissements possibles  aux-
quels sont réservées les subventions en capital; des  facilités de  crédit7 
sous  forme  de  prOts  à  long terme et de  concours de  l'Etat au paiement  des 
intérêts ,sont aussi appliquâle dans  ce  secteur. 
Les  opérations de  crédit agricole bénéficient de  la garantie du Fonds·  in-
terbancaire. 
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· 3·5 - L'OXEMBOURQ  -.--..:-..-.....  ............ 
Aprè.s la  .~e1.J?Cième  ~er~ef.  plondfale  ,.~_la poli  tique agricole 
au Luxembourg. a  ~~~bord -~onsisté  ~n une  politique de  fixation 
de. prix .à.  la.  pro.d"l,lct.~on,  ~our les principaux produits agri-
coles,  dans le but essentiel d'assurer aux agriculteurs un 
·.,.  .) 
revenu équitable. En  oompens~tion, des  subventions  ont été 
v~rsées  ~u stade de la commercialisation afin d'éviter la 
o.anséq:uence  .normale.  qu 1 aura~  t  été 1'  apparition de  prix élevés 
p,our  les o.onsommateurs.  ~.imrutanéme:r.~:t les .pouvoirs  publics 
ont pris  d~s me$ures, vis{mt  à  amélior.er la productivité du 
travail et la qualité des  produita et à  doter 11agriculture 
d 1 une·org&~isation des marchés  efficace. Enfin, la loi 
d'orientation agricole,  promulguée  en 1965,  a·  défini les 
lignes directrices que  doit·,suivx•e la politique agricole  et, 
partant,·la politique de  structure qui èn est une  des  oompe-
santes. 
L'objectif principal qui lui e8t assigné est la réalisa-
tion de  la parité de  revenu et de  conditiQns  de  vie  entre les 
travailleurs de  l'agriculture et ceux  des  autres secteurs 
dlactivité. A cette fin,  des  ~esures doivent  @tre  prises 
pour faire participer équitablement·l'agrieulture au bénéfice 
de  l'expansion économique  générale et pour la mettre  en mesure 
de  compenser les désavantages naturels et économiques.  auxquels 
elle reste soumise par comparaison avec les autres secteurs 
de  11éoonomie.  En  particulier, il  conv~ent d 1encourager les 
produc~ions les plus conformes  aux  pos~ibilités de  chaque 
., 
région et l'adoption de  m~thodes de  gestion rationnelles des 
exploitations de  type.familial. Le  second  objectif de  la 
politique de  structure agricole est de  faciliter l'adaptation 
de  l'agriculture aux conditions nouvelles résultant de. la mise 
en place du marché  commun  agricole. 
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La politique  économique  générale et la politique sociale 
sont mises  à  contributi-on·, ·~en même  ·temps  que  la poli  tique  de 
structure,  pour la réàlisatiôn;de ces  objectifs. C'est ainsi 
que  les imp.lantations  d 1 industrie  a ·nouvelles  ont  p'ermis le 
r~classement de  nombreUx  exPloitants  agricoles  daris  des  acti-
vités nouvelles,  oontribuan·~ ainsi par une dimjnution du nombre 
des: .. exploitations  à  lle.m-4lioration de  la structure agricole et 
au  .. relèvement  g6néral du niveau de  vie  dans  les régions  en 
question.  Le  régime  des  assurances  sociales  a  été  étendu et 
est maintenant,  dans  ses effets,  comparable  à  celui  d~nt 
banéficient les autres  secteurs  économiques  du  payso 
,  . 
Les  mesures  prises  jusqu'ici en vue  d'atteindre ces 
objectifs conoerr.  ~'lt  essentiellement trois  grands  domaines  qui 
sont 1 1 infrastructure  .. agricole,  1 1 équipement  des• ·exploitations 
et la s.truoture  de  la commercialisation.  Celles  ayant trait au 
premier  ont pour but l'amélioration,  d'une part,  du  parcelle-
ment··et,  dfautre  part~  de la voirie agricole et de  lthydraulique 
. ag:r icol  e. 
Les  dispositions législatives facilnant l'échange amiable 
de  parcelles n'ayant  pas  produit les résultats .escompt~s, une 
loi de  1964  a  institué la procédure  de  remembrement  légal et 
créé un &ffice national  de  remembrement  chargé  de  la concep-
tion,  de  1 1 ~rganisation et de  l'exécution des  travaux de 
regroupement  parcellaire. Cette  procédure  permet  d'entreprendre 
des  travaux de l.?Sœmbrement  dans  dt assez vastes. périmètres 
sur simple décision de  la majorité  des  propri8taireo  intéresséso 
Dans  le but  de  profiter le plus rapidement  possible des  effets 
bénéfiques  apportés  par un·remembrement,  les opérations peuvent 
se limiter; le cas  échéant~  à  une  nréunion parcellairen qui 
consiste en lléchange de  parcelles cadastrales entières avec 
.;  ..  ., 
1;,, 
~·lot.  •  •  ! 
' ~.  •, 
.  '· 
·, 
1 
,....,.  1 
··;,~ 
'  ':.~ 
•.  ,•)1 
4  ·~::r:  ~ 
.·';:-~ 
,· 1  :~ 
..  ·~ 
..  ..  ·. 
/•; 
1  '  '  . 
'•' ~}'  .  ' 
f""'' 
'  .  ~ . 
'i 
leurs.'. limi  tès  existantes-~  Dl  ~lll~urs, le regroupement  des 
'. 
parcelie~  ~insi réalis-É§  est effectué  da.va.nt~e  'sou~ .l'angle 
d~ leur  prop~iété que-de  le~_ expioitation.  L'Etat·s~pporte 
' p~~tiquemen  t  la totaii  t~ des  coüt~  entra~?à p~  if3~ _:remembre-
ments, y  compris  ceux occasionnés par la oréatj.on  e~~l'aména.-
~- .  ...  ..  - •  '  - !  • 
gement de  ohe~ins d'  e~lè;i  tation et. de voies d'écoulement  des  ..  ..,_. 
eauxe_E~ l9~5,  on  ~stimait.que· sur une  surface agricole utile 
. de  135~000 ha,  il res~tai.t à  ~emembre·;_.·· ~0 .à  lOO.ObO  ~--; depuis 
•  1  : 
·la promulgation de  la  ·l~i,  ~n 1964,  des  demandàs  p.ertânt sur 
2i~5C)0 b.a. ont  âté  intr~~uites,  ~e qui. ést  oonsidér~·  ·p'ar les 
''  ..  :  ~  ..... 
pouvoirs  publ:ic s  comme  encourageant. 
En dehors  des  travaux exécutés  sur les ohemins.d1exploi-
··  .::.  t~tic;>n  .. O.an~ le  ca~~~ m~me des  opérati_o_ns  de  r.em~~~eiJlent, 
un .effort  considérabl~ a  oté fait. en vue  de  l'amélioration de 
la voirie, agricole que  l'~ta;t  fin~oe- à. concurre-nce .çl·'un  tiers 
· lorsqu~ il a '.agi.t  de._. constr.uotion nouvelle  et;  &:l-emp;i.errement 
. at  d.~ .20 %  pour 1 1 entretien.  ··." · · 
Pour l_ee  années  i966,  et 1967  plus  de  ).56 .ooo  mètres  de 
~'  •  ·F~  >  ..;:  ~  '  •  0 
chemins  ont  été. oonstrui_ts  ~u empierr~s,  do~t, 13.000 mètres 
....  ·.  -·  .·  .  '  .. 
dans le ·vign~b.le.  Qua.Iit'  aux  travau~ d,':hy}irau,l~que,  ;l~.s  sont 
cons ti  tués·' esse~tiellement pàr  l~· ré~a;i.sation de's.  ~ours 
..  ,'•.  '  .  .  ..  ·...  •, 
d'eau non-navigables et 1'  aseainiss·ement  des terres agricoles. 
Les _p_ouvoirs.  p~blics ont  ég~emen:t_ décidé. l'~p;pl.ioation 
d 1un  certain nombre  de  mesu~es d.• aides  finanQ.ière.s  visant à 
améliorer la viabilité des  explo~tation~  individ~elles et à 
augmenter leur capaoi  té c_onc:u,rrentielle.  Ces  aid~.s. _peuvent 
'  .  ..  '  '  '  . '.  .  .t  ...  '  ... :,.  '  '  .  .  · ...  1  •  "  ~-
revêtir différentes  formes,  allant des  subventions  de l'Etat 
- '  '  ...  . .  ·  .. ? 
aux établissements  de  cré.di  t.~ · agréés pour  c~nse~tir des  prêts 
~ t~{lx d 1 intér@·~ r~dui  ta,  aux· déçèveme~ts.  f·i~~a~~'. et aux 
subventions  directes  aux producteurs et aux groupements 
.;  .... \'. 
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dt. exploi  t~m  :  agricoles. Elle-s. p~uvent  ~tre aocordé_es·  pour 
la construet.ion .et 1 t aman?-gemen:t  de  bâtiments  mieux  adaptés  aux 
-exigences  de· ;la gestion r?-.tionnelle  des  exploitai;  ions.  Ni le 
-.·fermier:,-· ni. le p+.opriétair;-e  .non-~xploi  tant ne  pe~vent. obt.enir 
.·d•aidea  pou:r les bâtiment~ et autres:  i~eubles. Pour 1 'acqui-
..  ·  .. 
·.  de  subventions  d,irectes.  Par  cor~:tre,. cette,  acqu~si,_tio,n,. est 
fac.ilitée  par l'  ~ctroi de  bonifications d J.intérgt  et. par le 
re.mbou~-.ern.-ent  de  dr_oi ts  dt enregistreme_nt  et de  transQription 
dans  la. mesure  •il les ac_quisi  tiens  permett:ent .d,' af?surer:  et 
de  maintenir  la.viabili~é économique  de  l'exploitation agricole. 
L'acq~isition de  matériel agricole et ille  bêtes d'élevage 
~at  égaleme~t encouragée.  L'accent  a  8té mis  en particulier 
sur la spécialisation nécessaire  des  exploitations dans  les 
. ;:  ' 
productions animales,  ce  qui  a  conduit  à  d~velopper les 
investissements tels que  la construction d'étables modernes 1 
de  silos à  fourrages  et de  chambres  à  lait et à  intensifier 
1 1 améliorati~n génétique  du  cheptel.  Par ailleurs,  étan·t  donné 
qu1il n 1existe  pas  8ncore  au Luxembourg  de  législation permet-
tant une  attribut:i..on préférentielle des  biens  agricoles 
composapt  une  succession au fils  exploitant, les aides pré-
ci  t.ées  peuvent  ~ti  _octroyées  à  ce  dernier pour lui faciliter 
la reprise  du bien paternel. 
Le  secteur vi  t.icole ·représentant au  Luxembourg une 
partie non n_égligeable  de la production agricole  totg,le, 
des  mesures  ont  été prises  en vu.e  de  son orientation vers 
des  ~reductions de  qualité et un Fonds  de  solidarité a  été 
ip.a·~itué  po-u.:t- contribuer à  1 '~élioration. et à  1 1 orienta,  tien 
:.  Vi  ~ico;J_eS du .. pays,  à  1 1 assainissement  du  march6  du vin et 
pour  ~_ep.ir en aide  aux  exrJ:Loitants  viticoles sinistrés-. 
.j  to  •  a 
~  '  ~  . .  .  ·,_ . ·.•  '  . '  ~ : . 
L' acti•n dès  pouvoirs  publics··  èn faveur de la oo opération 
'  .  ·"  '  '  .,  .  \  . 
agriooie  s 1est 'traduite,  er~ce à  des  subventions '(plus  élevées 
que  les .  subventions  dire~te·s allouées a.ri  expioi.  tanta agricoles 
inciividuels),  à  des  bS~nifications d'  intér~ts at à  des  exonérations· 
-,  '• 
fiscales,  par la création dé  coopératives,  plus puissantes 
.dt ailleurs dans  ie  sec-'~eùr de  la commercialisation que  dans celui 
de la production,  et 'd •·organismes  para-coopératifs,  constitués 
sous la forme  de  sociétés commerciales,  qui groupent  des  agri-
culteurs et des  personnes morales.  Leur objectif principal, 
ccmme  dt ailleurs celui des  associations-·agr.icoles  auX· ·pbssibili-
tés d'action plus  réduites,  est d'assurer des  débouchés  régu-
. liers par la concentration de  l  1 offre et 1 'améli.?ration de  la. 
qualité  des,produi~s et de  profiter au mieux de la situation 
régnant  sur les différents ~arch~s par des  livra~sons étalées  dans 
le temps.  Aina~, les  premiè~~s acti?ns· ont porté sur l'assainis-
sement  du  seot~ur laiti~r par la concentration des.  petites  ..  .  ''  '  . 
laiteries  ~ocal~s en  gran~~s unités de, production  :  de  plus  de 
. 200  en 1945,  leur no~bre  ..  est pass.é  à  4  unit.és  ;~n 19G'T  j  dent 
3  coopérativ~s. Dap.s  le secteur des  céréales, la Ceni:rale 
.  •  l  •  <  •  '  l 
paysanne  a  .construit un silGïl  à  _grande  capacité. et une fabrique 
d 1 aliments  pour  b~.t.ail et des  amélieratio~s ont. été app•rtées au 
stockage et .  à  la oommereialisation des  seme~ces. Dan  .  .:-:  le domaine 
d~ la production animale,  les efforts ont porté sur  J.ramél~ra-
ti.)n de.s  r.aces bovines et po:J7oines  et sur 1 'amélioration des 
'  r,endements  ;  un centre  d 1 i~sém~ation ~rt~toielle  a  été créé 
~n 1990. Plus  de  60 %  a·es  .vaches laitières,  sont  ~séminées  .  .  :•. 
arti!i~iellement. De  grands  projets,  en ·cours  4'exécutbn,  con-
.  ..  .  .  .  .  .· 
cernent la création dt installations d 1 abattage, .. de  découpe, 
de  transformation et de  préparation des  viandes;  y  compris les 
installations frigorifiques  pour le stockage. 
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En outre,  une s tatit3n  de  oontr$le  de  1'  élevage. et des 
teohniqt~:es d'alimentation -est'  préVue~ Enfin,  dans le secteur 
v~  tioo.le  '·  1 es. six caves  coopératives  eX'is tantes,  qui  cOinmer-
oi~lisent près  de  70  %  de  la production viticole,  ont  déplo~é 
des  efferts pour améliorer leur équipement' de  fabrication et 
de  stoo~age et.cinq d"entre  elles se sont groupées  ~our par-
venir à  une  comm.ercial·isation plus  efficace de  leurs  produits. 
PAYS  BAS  ... -~-:---...  ~--- .. 
Depuis 1880,  ~es pouvoirs  publics néerlandais  ont 
r'snonce'' à  met~re l'  agrioul  ture totalement  à  1 t abri de'  la 
concurrence  étrangè~e par de  fertes  prote~cions douanières~ 
Lt8;grioulture s'est orientée  davantage vers  des  activités de 
transformatien des  produits agricoles  importés  tandis  qu1en 
'  ' 
'  ~~me  'te~ps. le gouvernement  concentrait ses  efrorts au dévelop-
pement  de  1 'enseignement,  de  la J;eoherche  et de  la  ··vulgarisa-
tien ·ag:t-icolœ.  C._J::'tes,  a}?rès  chaoune  deS  deux. guerres  illOndiales J 
la politique agricole  fu~  ,av~nt tou.t une  politique 'de  marchés 
et de ·prix visant  à  assurer,  à  la fois  l'accroissement de  la 
·p~oduoti@n et de  bo~es conditi~ns d'existence aux  tr~vailleura 
'de '1 'agriculture.  ~!Tais  les diffioul  tés  qùi sont apparues 
· ~nsuite ont.  conduit les  ~v~ira publioa  ~erlandais à 
me'ttre  beaucoup  plus  1 ~accent sur 1 'acc~oissement de  là 
productivité du  t~avail que  sur la stimulatiQn de  la produo-
tion. Doré?avant,  la réalisation des  ebjectifs  de  la politique 
agricole  est  surtou~ poursuivie  par des.mesures  prises  dans 
le'domaine  des  structures agricolea. 
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~'"·:  .  .  Les  p;rincipaJlXc de  ces objjlctifs consistent,  d'une  part,  :n~ 
~:,;:.-_:~-~  ·.  a',~ider l'agr.  ioulture._à.fourn:i:r_  --~-e  contribution ne.t_ te telle  .·./~ 
~?'.  que la meil!Aure utilisation possible. des  foroe~ ,productives  ({~ 
ft.  d.ispon;l  bles pe,rmet te  1 ! 0 btent  ion du ni;  veau mrucimum,  cle  produit  .•.  ~~ 
~·- i  '  .  ''\'i~ 
~-~ .  national . et,  d 
1 autre part,  à  f~yo_riser, la réalis,!"-tion d'un  ::~ 
~'.:··  ni  v.e~. ~e _vie.  équ_i  tab~e dans  1 1 agrioul  tU:ra.  L~. P•u::-~ui  te du  .  }{?~ 
r_r.~  .. - .. '  ..  :,.:.·.-·.1  premier ('bjeotif entra1ne la recherche  d,'une  combinaison opti- ':_~_.,1_  .•  :;:~_:  ..... 
,.;:.,:  .  male _de_s  faot~"li:rs  de  production en vue  d.e  doter' i t agrioul  ture  ·~;; 
~:::  ..  ~·'  ..  '  .  '\~1 
~:;,>  .d'une .organisation économique  efficace,  ·~ant à  1
1 intérieur  .:;;~ 
~-;, '  , qu'à i t extéri~ur des  ex  plo  ~:ta  t ions ,  oons'titus.nt. ;.ins  i  une  i~ 
~;<  _·  sorte  de  préalable nécessaire  à la réali.s~ti•n du ·aeoor.d •  ·  :  ;<:~1 
t,1;~':'  Les  deux objectifs  apparais_s~nt en fait doÙblement liés, aar  01 
~~~S>· .- les moyens  p3.rtiouliers mis  en  oeuvre  pour atteindre un  .·."·A~ 
,, ~~-:  '  :  if~ 
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~··.  &Ta.I:lde  attention est  aocord~a au  développement  de i 1 économie  : J~ 
~)l;,  dans  certaines régions afin que  soit faàUitée l'évolutbn"  {~ 
l[.·x  ·  .. d~ la.  struotur~ agricole dans  le sens  j~gé souhaitable.  .  r.~~ 
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~;;:- .  Les  dii'fGrentes  mesures  concrètes'  qui sont prises en  · '·!1 
~(  ,; '  vue  de  la réalisatic>n de  ces objectifs ne relèvent pas  d'un  <1~ 
~~  :,  :  plan détaillé établi par ·i~s pouvoirs. publics  ~t'comportant  ·.  :)~ 
~)'~·'  '  des  é.ohGanoes  bien  préoiS~';s  ;  Seule  leu~ orientation générale  j~~ 
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Une  des  idée~· ma1tresses  de  la. do~trine qui 
oonstitue le fondement  d·e.s  mesures  de,  la  polit~qué de  struotu_~ 
àgrîoole· aux  Pays-Bas  est que la responsabilité,  ta,nt  de 
1 1é<j_u:Ù.ibre ·ent·re la·productioh et 1es possi?ilités de  débou-
ohé.s  que ·de  1 'é:daptatio'n rapide  de~.  entr~prises, agricoles et 
o()rimieroiales  aux conditions  économiques  et sociales en évolu-
·tion, doit incomber principalèment  aux milie.ux professionnels  • 
"Il en·  découle que  l'action des  pouvoirs  publias  se traduit, 
dans la pratique,  par des  mesures  qui-6nt surtout pour but de 
Oréer .un  Climat et un envir0nnement  économiques  favorables 
a'ux  adaptations  individU:èlles et se  ~ituent essent·iellemen·t 
...  ,.  '·dans  les  domaines  où  1 1acticn des  milieux professionnels,  aussi 
•  ••  !"' 
'::;'  ' 
bien individuellement qulen groupe,  ne  parvie~drait que  très 
difficilement aux résultats recherchés.  Par ailleurs,  toutes 
les me'sures  qui pourraient  t3tre  de  nature  à  fausser les condi-
tions  de  concurrence  entre les producteurs  eont évitées. 
Etant donné  que  les structures  de  eommercialisation 
apparaissent au  gouvernement  néerlandais co~me ~e domaine  où, 
d'une· part, l'initiative privée est le mieux  à  m~me de  donner 
naissance  à  une  ~rganisati~n efficace sans le secours  d'une 
interve~tion f-inancière  massive  des  pouveirs  publics et  QÙ1 
d'autre part' une  telle intervention pour rai·t provoquer des 
disto~tiou  de  COi  .. Jurrenoe  entre les intéressés, il s t'ensuit 
'  '  ' 
que  ce  sont les  st1~otures de  production qui constituent le 
principal dcmaine  d 1actien des  pnuvoirs  publics, 
L!ebjeotif  premie~ qui leur est assigné eot d 1accxoitre 
la positi~n concurrentielle de  l'agriculture .au moyen  de 
l'~ugm.entat~on de  la pr6ductivité par travailleur-. Pratique-
ment,  cela se  tradu~t par des  mesures  visant ·à  : 
'  ~  .  - ~  .... 
~'amélio~ation ~e l'inîrastructure agTioole, 
la cessation d, exploitation et  1 'augmenta,tion de  la taille 
des .exploitations, 
le maintien d'un niveau élevé  de  la recherche  ab~Onomique, 
de  l'enseignement et  de  la vulgarisation agriooleGo 
.;  .... 
-·-.  \  ,-.~-,.'  '  -- ,;,,,v.  ..  1'.•17<1•',· Les  interventions'· visant· à.  l tamélleration·· d~ 
1 ll·1nfrastruo-
turé agricole sont du domàine  de· Oèl1es  qui dépassent;.: les pos-
sibil-ités de  l'exploita:ilt individuel.,  éllesrcancerxférit,  d'une 
·.part,  des  aménagements  dg·,:,·  zones· agricoles (appelés: r~inembrements 
de  type  intégral)  et, d'autre part, les' aoti•ns de: génie rural 
englobant,  en dehors  des  zones  de  remembrement,  1-lhydr'à.ulique et 
la vo,~ie agricoles. 
.., 
La politique de remembrement,  basée sur la,  f.~~· de 1954, 
s J efforce  de  restructurer. :des  régions _-;ru.rale_s  en  é~iminant 
les différents obstacles qui s 1  •P.?t~sent  à  1 'adaptatio~ des 
'  ~  •  ..  f  • 
struotures  externes  (paroellement,  ~p.ra.ulique, voirie.)  afin 
de  créer de.  nouvelles possibilités  de  développ~l!lent  ;PO~ les 
e:tploitatio:ç.s. Il convient  de  souligner que. le$·. actions de 
remembrement  ont  pour but le .  regrou,pem~nt des  pa.roel.l_.es,  non 
.J?aS  tM;~ du point de  vue  de la propriété  ..  que  de.  c.elui.-de l'ex-
,.  ploita~ion, ce  qui amène  dap.s  oer~a.ins  oas le  re.gr_?'U:l>~ment de 
·terres affermées  dan~ la m_esure  sù les ba~  prés.e_!lten~ pour 
les e4ploitants  des  ga~anties suffisantes  d'expl~itatien de 
:·  longu~ durée·. 
La majeure  partie-:· des  remembrements  oonsist·e:,'  en fait, 
en· acticns d'amélioration: intégrale,  dont la portée. dépasse 
considérablement le simple réaménagement  de  parcelles 'et qui ' 
sent effectuées  dans  des  régions  où les·  oondi  t·ions·:·  ex~ernes de 
production sont insuffisantes  à  plus  d~un point  de vue. 
Les  travaux  ~nt aiora  p•ur but l'améli•ratien de  1 1équi• 
"  ~  .  '  '  . 
p~ment collectif des  zones. 'rurales considérées  ;  dans  cette  .  .  "'  . 
optique.,  il arrive que  d~s terres 'jusque là a.~ioeles, soient 
·-désormais  affectées· à  des fms nen-agriceles.  Les  trav~u:x: de 
~-;~celiement proprement_ dit',  de  v~irie et  d'hyd~auliqu~ attei-
'l'···:·  -...... . 
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, .... gnent: en moyenne  10.%  du· montant  de!3  investissements,  tand.is 
......  f  '  •  ,:  - ,,  ~  ••  f  •  •  '  ,·"  ' 
......  que. ~a part  de  la transplantation des  fermes  représente  en..;. 
. vir9n .10  %,.  ,le  res.te étant  abs~rbé par. 1 1 adduction d'eau et'. 
fi'él€ctric~té et l'aménagement  du paysage.  Actuellement, 
. envi.r~n 20 %  dE?.S  sup~rfioies cul·t;ivables  sont  en cours  de 
. remembrement-: 
Bien que  les pouvoirs  publics ne  se soient  jaBais 
nettement prononcés  pour une  taille minima  ou optima d 1exploi-
• tatien,  chaaue  projet de  remembrement  établi pour une  régi~n 
ex'B.mine  ·les possibilités dt  accreisse~aent de  la taille des 
e:iploi  tations et un èrgan·isme  spécialement or0é  à  cet effet  1 
·l·e  F®nds  ;de  gestiQn  des  terres agricolés,  p:eooède  à  la redis-
>tributit)n des  terres libérées  à  la sui  te, soit de  oessatiom 
d "exploitation,  soit ·de  départ  è.es  exploitants vers les 
· nbu~aux Polders.  Le  gouvernement  estLne  qutun parcellement 
....... plus rat·ionnel,  un régime  hydraulique  et une voirie ·aè;ricole 
·améliorés,  allant de  pair avec un essai d' agrandissêmen·I;  dea 
exploitations,  doivent  permettre  aux  agriculte~~s d'appliquer 
des ·méthodes  de  travail modernes,  basées  sur une mécanisation 
plus  poussée,  et d'établir une  organisatien d'explGitation 
.~ffioace qui permette d'obtenir,  en plus  d'une  diminution des 
coûts  de  production,  des  horaires  de  travail sé rapprsohant 
davantage  de  ceux  bn · vigueu.1:  dans les autres secteurs  de·  . · 
1 '·activité  .éoon~mique. 
Une  place un peu à  part doit  ~tre faite  aux  travaux 
réalisés  dans les nouveaux polders  qui ont vu leurs objectifs 
'  r  ',.~  • 
se modifier au cours  du temps.  A  11~rigine, une  meil~eure 
'  ' 
s.éc~rité à  l'égard de  la mer  et une  production  agrico~~ 
accrue  étaient recherchées,  Llais  par la suite la constitu  .. -
tion des  polders s'est ré~âiée un  excellent. moyen d'améliora-
ti$n de  la situation hydrographique  générale et du  réseau de 
vo.ie,s  .d~  C?Ommu.nication  et dt atténuation rle  la pressicn démo-
.• j  ~ •  e 
',' 
"·.,"!. 
',j'; 
- ..  , 
j.  •':1~1 ~~ 
·}_ j, 
'  '  1•~ ·;~.:~ 
.  ,  ,_ :  .~:;~·.E~ \~:~  ' 
Le  deuxi-ème  cbj eotif'-ma1_tre  de la poli  tique de·-··structure 
agrico~~ n8erlandaise,  qui  est_ ·l  t amélic.ration du rappert quan-
ti  tati! entre la .main-d1ceuvre  agricole et le capital,. y 
e-onpris  le facteur  terre,. est poursuivi  par~ des.· mesures  visan~( 
à  aocro1tre le nombre  des  départs volontaires  des  ohefs 
d'exploitations.afin de  créer des  p•ssib-ilités d'agrandissement 
des  exploitations restantes.  La cessation-d'exploitation,  qui 
est de  nature  à permettre 11 amélioration des  o·o:n.di tions de 
productien des  exploi~ations demeurant  en activitél ·es.~  enc•u-
ragée  par des  indemhi  tés versées  ]>ar  le Fonds  de- a·é"'eloppement 
et d'assainissement . .:aux  productéu.rs  qui désirent mettre fin 
à_leur activité  a~~oole, qu'ils.soient fermiers  ou proprié-
tairas. Toutefois, les  autorité~ néerlandaises sent ·o·onsoientes 
_.  du  f~it qu'une partie  im:;>ortante  des  agrandissements  d--iexploi-
tations  se realise  gr~ce à une:év•lution  spont~ée. 
Depuis l'entrée  e~ vigueur de  oes  mesures  en 1964) 
. jusqu  t à  la fin de  1967,  les  ~~perfioi8s libérées p·ar. cessation 
d' ex_ploi tation atteignent 31_.000  ha e?)viron.  La superfioié 
moyenne  des  exploitations disparues  . ori  i,~·  de  5·t1'  ha.· : 
Cependan~, une  certaine inquiétude  a  ~té exprimée  à 
propos  de  1 1efficaoité et du coftt  de  ces mesures,  ce qui a 
amené  à  une  rôvisi$n inqortante dèa. di~  ositi~ns en vigueur 
.;  ... 
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~~~ cette matière. En  pa~ticulier, un nouveau règlement  du 
Fonds  a  été mis  au· point et est entré  en application le 
· ler  j~vièr 1968.  · 
Quant  au troisième volet de  la rolitique  de  structure, 
il envisage  l'~mélieration de  la structure interne  ~es exploi-
.  ~~ 
ta.tions, e ssentiellepent  gr~oe à  des  techniques  qui dispensent 
leurs  effets bén8fiques  à  l'ensemble  des  agriculteurs et 
évitent aux· pouvoirs  publics le risque  (1 t ~rientations erronées 
f!~e  pourrait oom.CJorter  un ré.gime  ~énéral d'aides. Ainsi les 
.·. e;fforts  déployés  pour le  développement  de  la recherche 
.~..  agronomique,. de  l'enseignement et de  la vulgarisation ag:riooles 
s 1 adressent  à  tous  J.es- agriculteurs et ont  pour ·but  de  les 
. · pr'-:parer psyohelcgiquement  aux modifications  qui doivent 
~t.re  appsrtées  à  la gestion,  à  1 1 équipement et à  1 1 orientation 
de·  leurs  ·~x-ploi  tatiGns  pour qu '.elles  continuent à  être oompé-
~itiyes  •.  La vulgarisatien fait l 1$bjet d'efforts tout parti-
culiers et s'étend aussi bien aux  as~ects. teohniqu~s et éco-
·nomiques  relevant surtout des  pouvoirs  publics,  que  sociaux 
confiés  aux organisations  professionnelles~ Dans  chaque  dç.maine, 
le ràle moteur est assuré par des  conseillers chargés  de  faire 
conna1tre les derniers  e~seignements tirés-de la recherche et 
de  convaincre les agriculteurs  des  avantages  que  leur applica-
tion est à  m~me d'apperter à  leurs  exploitations~ Un  accent 
. tout particulier est mis  dans  certaines  Z$nes,  en particulier 
dans.  celles  de  remembrement,  sur une vulgarisation intensifiée 
de  façon ·à.constituer des  sortes  de  "foyers  de  progrès" 
(Streekverbeteringen). 
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1 exécuti~n de  certaines .mesures,  cor:llle  celles concernant 
. t·.  •.  '·  '·  ...  ,. 
l'' assainissement  des  :;yroc-es-"sus.'· d.e
1 OOillr!lercialisation des 
~~uletà  · dt  ab  a t'tage  et  des·  oeufs'f.: au· ·moyen,  1~ encore, 
d1il:deinri.ités· pour cessation ·d'exploitation pour les entre-
1  '  '  ...  '  ~  .. 
J?rises·  not:i  viable  à,  est 'confî-.;e  aux  11Produksohappen"  in  té-
.,  ressés; ·qui s•nt des  institutions parastatales. 
·'· 
·····  En  outre~ des  garanties  de  créÇlit,  CÇ>mparables  à 
:·. oell·es qui sont  .. accordées  par le FGnds  de. ga.:r~ntie pour 
l'agriculture  pt>u;r·les  investissements réalisés dans les 
'  ~ 
,~·:exploitations agr:.i.coles,  peuvent.  ~t;re  obtenues  par les 
. entreprises  s'occupant  de  la pre~·nière  phas~  d~ la comrnercia.-
·lisAtien et de la transformation des_ produits agricoles et 
hortieeles. 
,. 
Peur c.ompléter cet aperçu,  il y  a  lieu de  faire remar-
quer  qu:l.r;.u: oours  2~es  dernières  années  difft&rents  invea:bisse-
ments  sur le. :.plan. de la  struotur~ commerciale  agricole  ont 
bênêfioié· des  aides  (~bv~ntions de:  25  %)  offertes  pax le 
ministère  des Affaires  é-Qonr.miq,ues  ~  s'a !tt~  oontr.e  le 
· ·"chemage  dans  des ·régions souffrant de  ch$mage  de  type struo-
·t1irel.-
"·'  . 
Le  gouvernement  néerlandais n 1est pas  partisan d'un 
large régime  de  s~bventions qui pourraient fausser le libre 
jeu des  mécanismes  éoonomiq,ues.  En  cgnséq,uence,  la co~péra-
,  1  •  •  •  ..  ..  •  1  • 
tisn· agricole ne  jouit pas  de  mesures  de  faveur spéciales et, 
.·  ,·  .. 
. . dan~ .ae.  m~me erdre d'idées,·· le processus  dt intégra  tien ver-
ticale se  déveleppe  sa'.ns  ·aucune  intervention de la part de 
·l.'Etat eu de.s  "p.roduktschappen!t  précité·s.  Il est clair que 
"  ~ 
cette attitude libérale du  gouvernement  néerl.~a!a o~t 
•  ,  ''r 
·facilitée par des .rappQrts  profess.ionnels et interprofessionnels 
tr~s .déve~oppé~ depuis l9ngtemps  déjà et par  l'existence 
dès. à  pr~~ent d'une structure de  CQinmeréialisaticn des 
~'  ...  .  :  . 
.,  p~odui  ts  agric~l.es qui,  souvent,  est déj.à plus sa  tisfai.sante 
'  .  '  ~  .  .  .  · 
que ·dans  beaucoup d'autres p~a  • 
~ '  :  -
,.  ' ~  '  . . 
l' 
',  1..  ~·' 1  ' 
/  Ir-~ 
\.  f~ 
,:~~;!~ 
~  ~·~ 
; 
....,  .·J.· 
'  ·  ..  ~} 
1 
··.'/ 
u 
- .~  ·~'.· 
'  .  ~ / 
'  ~ ,1 
··'l' 
't'' 
,;', 
1  ... 
,.  ' 4•1 - DIPOR
1rANCE  ATTRIBUEE  A  LA  POLITIQU$  DE  STRUCTURE  AGRICOLE  DANS 
,, ... 
,. 
\  .· 
~ ..  ', 
. '  .  '  .  ~- .  ·"'• ......... "';  ,, 
'LÈS  E~:rATS  :MID~::J3IDIS  •  l' 
.  4~1  .• 1. Introduction 
'·  '  ~  .!" 
~  . 
'  .. ~ 
DahS  tou·s  lêa· Etats membres,  ·la:· politique de  struct~e 
'  . 
agricole a  été ·intensifi~e et ni~me "'fnoderilisée  a.u  co'\lDS 
de.la.  pêri~de· d1après  gcierre et tout partidulièrement a• 
cours  des  dernières  années. 
•' 
ée~· ·  ·~elit  .. ·s·, éipl'i~ue:r·,'·: entre :a.ü.três ~  pa.r iëa  .d·é~~i•ppe-
.  ment~ qui, se  spp.t.  :f1~  .... .:;·u~~e  ... ··  sur les  ~Qt,Léè a.gric~les~ 
Dans. l.a.  me~ure.  ~ù,:. notamm~nt seus l" influence de 1'  évolu• 
t-i~n. t eehr).ique,,. des . t.ens ions plus  importantes  se sont 
manifestées  entre  ~'offre et la d._e~dQ,~rlef;l limites impo-
sées.  à  la. petlitique,  .. natienale.de marché et de  prix,  son-. 
.'  1  J 
.~avenues, plus  ~pp.arep.tes.  n .. y a  e~. ~'a.Ul~~s prise de 
oor.soie.tloe.,du  fa.i~  q~1.~e tel_le .pol~tique:··l.tend à  ~tre plus 
prof~~abl~ pour  les.~xploit~tions dQnt  ~a situation est 
• ~  •  ..  ...  ,l  .  •  •  .. •  - -
favorable  que  pour celles qui sont pl':19  petites et m.~b· 
l;.a-;_.oonvioti~n  q1:1·1~~ IX?litique  d~spr}x e~  d~s marchés  ne 
suffit paa pour mettre  ll~grioultur~ .en -·~e d 1ada.pter 
ses struoturea,  souvent périmées,  è  llécon~mie ~oderne .~ 
.notamment  pi-ur' pârmettre- ·eux exJ)lô:ita.tions  potcn:tiell•-
. .  ,·.  ~nt· .viables· de-- fran.-~hir.:·.lt  ~uil ~·  Viâbilit'é éoonomiqu.ê-" 
ti·t.;·eocit\le .0\l·  ... a-~.  ··eXploita:t;ioni3 -,rr~i~1Jit  troUv-ent  déjà dans 
.  '\  ,. 
~i'oraée soue  l  ~infloonoe dG  dewx .  facteurs  ..  ~ Avant  to~, 
attla;- 1 1 ampleur du déve.loppœ,ment  dm1.s .le e,\ltrt)s  MC'iOUlNi-
·de  ..  1'  économie  qui  a  fait clairement a.pparattre  crue  1'  agri-
culture n'est pas  en mesure 
...  / ... ~.  1 
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_.  -~  ~::  d~  ;p;a.J:Y~n;tr. ~u  __  .~ve~~- de  ,  '.,:..ocFoissemen:t  ~es  r.~.Y~n~  . 1 
"  '!'  •  '  '  ·"  '  ~  •  "•·  - •  \...,.  ..  •  ~  •  •  •  ~  •  •  ., •  ..  ••  •  f 
.......  ._ ...  ·· ·· .... ,. ..... ., .. dans· --l-es·· a=utres  ee·oteurs· s-·l.il  n '··est y.Œ· prooé.dé  à  des  · 
adaptations  continues  e.~  ..  §crqv~;;~'  P.l:()!.or.4~s  .~~  sa struoture. 
;::  .•.  ,~-!.!.  ·-·-~.\->  ·.·~.': .  .Èp.slJ.i-~~~  ·~~ii  ... lr .8.:.-),i.§u- ~~  ·  e.éu.;t~~~x--.le~:·répe:J;"~us~iqA.~ :·da  ·.· .,  -:: 
l  t établissement graétuel du marché  o9  .. ~-.  Dans·, to~~).les 
pays •n s'  efforoe,  au moyen  de la .pol_i tique de  structure 
••  '  •  •  ~  •  ,..,.  f'lo  •  '. 
agricol~,de ren~orcer la position de  l'agriculture natio-
t::·"~·- ''.! ~"  .  :.·  ·:.  •, 
nale ··en  -\rue  d~ lar préparer·  aUx:  c~nséquéncès ré  sul  tant du 
;;-,:·  .. t~·.·.·~.;~·  .:~·  t  •  •  t 
libre· aooès  aux marchés  à  1'  inté'i•ieur  de 'la C~mmunauté. 
/~  t  .,  ., .  '  •  ,. ,  l.  '  ...  ~:;  ~.;  ',  t'!;' 
4  .. 1.2. Evolution générale  des  politiques  9at~v~na.les  depufu  192,0 
'  .. 
·-·~~·.-• ..  ,.  ... _,  .. ,  .  Pa.:r:m:L .les  for.J7le$  le~. plus .anoienne_s  p.e _la.  .. peli  tique 
•1  '  .~ '.'  '  •  '  •  '  ·"'  ••  •.  ,• 
agr~cel~ de ,f;ltructure  se  trouvent,.  à_ o8té,  d~s aotiens 
"  .  .  ...  '!  '  '  ' 
:.~  - 1,  '  ~ .. 
.....  ""  .·· 
..  dans  le  domai:n~  cle.  la._  reoherch~·':· d~  .. 1.' ens~,ignement et de 
:la ~garisation ag:ricol~.S·. et des .réglementatiens relati-
ves .au  f~rmage, les  m~~ures,  _en_.  .2~~ièr_~  d 1.amé-lioration des 
.~endi  tiens  de  p~o_duo.~iQ~ tributaires .du· facteur "sol  tt  en 
vue..:.,··  d·' •?tenir.  un.e  plus grande _productiv~~~-.- du sel et  de 
. .. permettre une  er~an,is_  .. ë-tion,_ plu~  rat;iell:-1'1~.lle  du travail. 
'./  ..  1o,,l 
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En  Ali~'m.'agne,  aux Pays-Bas  et en Belgique, une  nouvelle 
législatitJn e1  ..  matière  de  rememb-rement  a  été  promulguée 
e:ç.  1953,.  1954.  et  195.6~,. exempl~ qui .a.  .é_~é .su:Lyi  par :te 
. }Juxembourg  en 19?4•  ·  _ 
'  :  ,. 
Tant  en Allemagne qu'aux Pays-Bas,  la politique  en ma-
tièi-e  c1~·  ~emembre~ent s  test  dévei~PI)~e  ~è. plus en plus 
-.~  ..,.  •  .  ... r  .  ~ ... 
dans le  se~ d tw{e  action combinée  tendant .fi  abouti:<:- à 
'  ..  ,_::  •  .•  ~  •  ,.  ..J,  .  ..;~  ... Il 
un~  .. :  ~élieration intégrale  de  1 'infrastruçture agricole •  ...  .  :  .  "  . .  ...  '  .,...  ~ 
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En France,  le remembrement  qui a  longtemps oonstëi@ 
·essentiellement en ·l' aménagsment  du pa,l"oellemë,:.,:G  et la 
réalisation de ·'travati.x  'ovnnex~s a  tendance  à  s'orienter· 
aotuelleinent vers un am-énagement  dei;I. 1espace rural et  à. 
se. rapprooher.ainsi du  remembrement  pratiqué aux·  Pays-
Bas  et en Allemag.a.e.  En Belgique.  et-,au Luxembourg,  la. 
politique ·de  remembrement.rural  ne  progr~sse qu'àssez 
lentemento 
En Italie, la politique de structure s'est caractérisée 
dana.les  premières  années  de  l'après-guerre par UDe 
'  t•.  '  .  ' 
.intensification: de  la "bonifica integrale" et de la 
"réforme agraire" visant  à la formâ.t.ion  de  petites exploi- .-
tations familiales par une  redistr.i:t>ution des ·grandes 
,propriétés foncières. 
Mais  de  nouveaux  éléments,  'Se  si  tuant. en dehors  de la 
p~litique foncière,  ont: rapidement fàit leur apparitien. 
Ctest ainsi que  dans  divers  paya  (Allemagne  en 1954  -
Belgique  en 1961  et Luxembourg en 1965):,  la possibilité, 
qui existait déjà en France,  de favoriser oertains  inves-
tissements  dans  des ·éxploitatiens .agrio•les individuelles 
a·été oréée  par l'octroi de  bonifications  d 1 intér~ts et 
de,_ subventions direëtes. En  Ita.lié,  à  o8té  de 1'  adapta-
tion des  ~truotures.de base· ("bonifioa integrale" et 
réforme  ..  agraire),  des·actions ont été. menées  pour renfor-
cer et .moder·niser les structures de-s  e:x·ploi tations indi-
viduelles et groupé es,  au moyen  not.amment  du développeme:at 
da l'irrigation,  de  la mécaniaation·et des  services pu-
·blies.  l?ar ailleurs,  on  est passé du o·onoept  de  pet~  tes 
exploitations familiales  à  celui plus large de  propriété 
paysanne.  Les  Pays-Bas  ent été nettement moins  actifs 
en ce  qui concerne les  intervo~tions en faveur des 
exploitations. 
./  ... 
... 1.\,....-' 
),  :~  ' t-.  '  ,. 
·.~-;, 
',. 
) 
- /  1 
:~: : 
.  1 
~ 
rf 
t.' 
:):·,·\  l  Jl. •  .;. .\ ' ...... z  .~ .- ···-J  ....  ...\  '.,  ..-·  .. 
.  ·• 
''  .•' 
':  1  '  ~ i 
- 83  - ' 
'1'  ' 
.. 
.,  ·'t-'  .,'-, 
S'il est exact  qulaprè~ 1960,  dans  d~s  p~ys tels  que 
l'Allemagne, la ~elgique et les Pays-Bas,  la politique 
de  structure agricole a  gardé.,  dans  1 'ensemble,  une  assez 
,. 
·grande  similitude'ayeo ce qui s 1était fait jus0ue là- mis 
·à  part un accroissement  certain des  efforts financiers et 
la mise  en oeuvre  de  quelques  éléments  nouveaux,  - il  y  a 
lieu de  c•nstater que  la politique française  a  subi depuis 
.cette date  de  profondes modifications. 
La  loi d'o~ientati~n agricole de  1969  et.la loi oomplé-
. mentaire  ~e 1962,  ainsi que  d'autres textes  promulgués 
depuis,  ont introduit des  éléments  neuveaux dans la 
poli  tique  de  structure français'e  en ajoutant aux ac  tiens 
relatives à  la structure foncière  et à  l'équipement  des 
mesures visant  à  améliorer la structure de  1 1exploitation, 
·  · · ,.  :  à  diminuer ·la population active agricole et à  organiser 
et équiper le secteur agricole en matière de  commercia-
lisation. 
..  , 
Oes  nouvelles: lois ont  permis  de  mener une politique 
aohérente  quant  aux méthodes  à  employer pour favoriser 
l'adaptation de  l'agriculture française. En  m~me temps, 
ies bases  ent été  jetées pour la création d 1un certain 
n~mbre d 1institutisns  im~ortantes en matière  de  politique 
agricole  (par ex.l- FASASA- SAFER)  et de  législatior~ 
particulières· (G'.A.E._C.,  Groupement  de  producteurs).  La 
France  a  légiféré  également  en matière  d'économie 
contractuelle (1964)  et d1élevage  (1966)_. 
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C~ntrairement à  ce qui existe en Allemagne,  en Belgique, 
aux Pays-Bas et au J,,.uc;:mbourg; -la politique française 
·.est inscrite· dans le ·cadre  d-'un  plan nation:aJ.  tenant 
~ompte des  diversités régionales. 
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On·  peut: observe! en Italie une  évolution analogue  •. Alors  ~ 
.  _lis~ 
que  1~ premier  p~ar. vert  (196 2-1966)  a  eu essentiellement  ... , 
pour· objet d 1 intégrer. et d 1 adapter les dispositions  exista.n- .··:,J~ 
tes et de  les doter des  moyens  fin-a.noiers  adéquats,  le  <~ 
:~ 
. (  .. _._  C:.euxième  pl~ vert  (1966  - 197G)  se caractérise par  11a.ccent  · ;·~-~ 
ï· :  lir1e  uur  . · ·.  des  interv.entiona  '  plus aptes à  résoudre  .~i.·.1 1  f'  les problèmes majeurs  du secteur agricole (tele que  ceux  . 
~~  t~::::: !:·:v::~::~:::::: ::s  P~::d:i::~e  e:;::r:;::n- . ·'~1 
,/..  la.. productiv:i,té des exploitations. Pa<r  a.ille~s, des  ·::1 
~'.  actions. re~tant un -car~tère sectoriel et territorial  .  ·~i; 
i?:  ::\:é::::ap:  :::t::,p:i:i::::o::l~:i::~~~:s  ,j 
~·~;  sur les régicms  .iéfavorisées du  Centre-Nord,  sur la.  <;1 
~·;·  :::  ~.u:~::0
:t  •le ren:f&rcement  de l'  exploi  ta.t  ion en faire  .  ·.~ 
i\,  Î·' .  .  .  . .  :  ~~~ 
f;,·..  "t~ 
~.:~~{.:':...  Le  Luxembourg est un autre  _p~s da.ns  le quel un projet de  ,  .... ~ 
~-:·_  •.. ·  réforme  général<!~ de. la politique de  structure agricole  <.~ 
~~:  ..  . a  vu le  jour  ...  La.  loi d•orier.~.tation de  l'a.grioulture de  A 
l}:  196 5  prévoit .e.if'f  érentea ai<'. es financières  ( benifioa.  t ions  ·''J 
r~~:'  dt  intér~ts' s:ubventiens  directes~- allègements fiscaux)  ''  ,·~. 
~~~  ..  ~  '  •  - '  1  1~ 
~<  P.!'U:t:  stimuler l'améliora.  tien des structures agricoles en  .  ;;1~ 
~-··:  .••  ·.  . ,vue  à.e  créer des  conditions de production qui permettent  :  :  .... ·  ..  ·.·~ 
~- aux ag.r.icul  t.eurs.  de  parvet?-ir à  ,un  revenp._  é~:Ui  ~able et  ~ 
~~~.  ,  à  une positicn équivalente à  oelle des travailleurs dea  ::;;:t 
~y:~.  autres  secteurs  économiques.  .  ·  'i~t~ 
~
~·~)~/ .  •  1. •  .  .  /;·~ 
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Sans  qu1on puisse parler d 1un renouvellement général 
de  la politique;  il ·oonvi·ent cependant de faire remarquer 
une  activité législative èt réglementaire  importante 
dans .d1autres pays,  postSrieurement à  1960~  C'~st ainsi 
qu1en Belgique une loi de  parité a  été promulguée  en 
1963,  qui précise 1' objectif fondamental  cle  la· politique 
et. oblige le gouvernement  à  suivre  de  près l'évolution 
··de  la situation de  l'agriculture. En  1961,  la loi sur lee 
mutations  de  propriétés foncières·  (Grundstückeverkehra-
gesetz)  a  été  promulguée  en  Allem~gne et en 1962  de  plus 
grandes  possibilités ont  été oré8es  en matière d'ootrei 
de  b~nifications d'intérets  en faveur  des  inv~stissements 
dàns  les exploitations agricol8s.  E1  1964,  des  mesures 
détaillé~s ont été prises  en l!,ranoe,  en vue  de  réglemen-
ter les ra:;?ports  contractuels  entre agricul  t.eurs  et 
industriels et,  enfin,  en 196 5,  1 'Alle.magn?  a  pro:-.1ulgué 
la lo'i d'adaptation CEE  qui,  pour les  investissements 
dana  les exploitatiGns agricoles,  ouv.re.la possibilité 
·ae  recourir  à~des subventions directes  • 
... 
Toutefois, le fait le plus marquant  de  1 1évolutien 
récente  des  p®litiques  de  structure agrioele dans la 
Communauté  est la prise de  conscience,  dans  certains 
Etats membres,  du fait que les  m~sures  .· "olassiqueàu 
seules  ne·  suffisent pas  pour faire face aux exigences 
d'une modernisaticn  de  l'agrioult~tre.  ~1 est  devenu,  en 
effe·t,  de  pl.us  en plus  évident qu'il faut  également une 
politique d'accompagnement  de  l'évolution de  la main-
d1oeuvre~ Notons  d'abord qu'en Allemagne,  la réglementa-
tion en matière  de  pe~sion des  agriculteurs  (Altershilfe) 
influence l'évolution de  la pyramide  des  âges  d~  la 
main-d'oeuvre  agricole aotive. 
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B.elgique  (1965) t  un nouvel  instrt;lm~nt  de  la.--_·,pol~it;q~, 
-de .structure a  vu le jour so-u.s  f'Çlrnie  d •un_e  i.Ademni~~-
de  cessation d 1exploitatio:f?. aux chefs  .d_,_expl.-~tat;ons._,qui 
veulent mettre fin à  leur aotivi  té et·. céde:r _leur (.expl~i._ 
tation•_Toutefois,  il y  a  lieu de  r~marq~er ~~e l~exis-
. teno.e  de  posa ib Ui  tés  suffi~  antes.  ~}emplois non  a{Ç"~~;~les 
est  _touj~urs considérée,  dans  tous .le.s J>a.ys,  :o•_lDJ.I).e  un 
des  facte,~~rs majeurs  déterminant 1 t évolution de _la 
m.ain-d' oeuvre' agrioele'  ie  8  autres .mes'll:res !. jo~t  '{m. ' 
rôle  o~)mplémentaire. 
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4.1.3.  Importance  des  moyens  financiers mis  en oeuvre  lGar  les 2ouvoirs  Eubli~ 
Indépendamment-de-la forme  selon laquelle 1a· politique ·de  structure 
agricole est mise  en oeuvre,que  ce  soitr au moyen  de  lois et de  règle-
ments·  à  contenu très précis,  comme  c'est le cas  en I
11ran·ce,  en Italie, 
· et. au Luxembourg,  ou au moyen  de  directives générales qui  laissent 
•· · ·Cfava.ntage  de  latitude à  la pratique  eiiministrative,  comme  c'est le 
· ·rias  ~en Allemagne,  en Belgique et aux Pays-Bàs ,  il apparatt  qu~ les 
··moyens  financiers  èonsacrés par les pouvoirs  publics  à  l'agriculture 
ont  augmenté  considérablement dans  tous  les Etats membres. 
Le  tableau 7 donne  un  aperçu du montant  des  dépenses  totàles des  pou-
vo.i.rs  public~ en faveur de  1  t agriculture  en 1960  et 1967' ainsi que 
1 
du  r~le et de  l'importance des  moyens  fin?~ciers consacrés  à  la poli-
tique de  structure agricole par rapport  à  ce  montant total,  Les  prêts 
octroyés par les puvoirs  publics ne  sont  pas pris en  con~idération 
dans  ce  tableau;  les données  ont  d.c.nœ  eenlement trait aux  subventions 
et aux bonifications d'intérêt (l). Par ailleurs,  les dépenses  des 
Etats membres  pour la recherche  agronomique  et la vulgarisation agri-
cole  ne  sont  pas  non  plus  comprises  dans  cet  aperç~.  C~ll0s  ccnc0rn~t 
2~ vulgnris~tion sont  indiquées dans  le  tableau 13. 
Ce  tableau 7 ne  peut toutefois  constituer qu'un aperçu des  ordres  de 
grandeur approximatifs et de  leur évolution;  il repose  essentielle~ 
ment  sur les articles des différents budgets,  ce  qui fait que  les 
modifications  intérieur~, en cours  d'exercice ne  sont  pas  prises en 
considération pour indiquer le montant effectif desdépenses.  Dans 
certains cas,précis.  les données  ont trait aux années  1965  ou 1966; 
les dépënses  des  Lanier allemands et des  régions  autonomes  italiennes 
pour 1960  ont  été estimées  car les données  exactes n'ont  pas  pu fitre 
(1)  Des  données  sur l'importance du crédit agricole  dans  les Etats 
membres  figurent  au point 4.2.6. du présent  rapport. 
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obtenues.  Par ailleurs,  la part des frais de  fontionnement  administ~ 
tif n'a pas  pu toujours @tre  éliminée totalement. Enfin,  des taxes 
spéciales  {taxes parafiscales}, qui dans  quelques  pays,  en particulier 
en résultant, il n'a pas  été possible d'établir une  vue  d'ensemble 
véritablement exacte et tout  à  fait  comparative  des moyens  financiers 
mis  en oeuvre  par les pouvoirs publics. 
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r:?"'''  ·Le  tablel!-U 7 répartit les dépenses des pouvoirs, publics en· faveur  :.·1~ 
1  :(~ 
· de  1
1 agricul  ~ure en  4 grands  groupes  :  /~ 
les depenses  pour les mesures  scSoi~les · (pension de · viei.lless.e,  al- ··<Jj 
locations familiales,  assuran;:i:~~i: :: :~::n,t~ 1e; :a::  de  .:;~ 
·des agriculteurs et de  leurs  , ,,~ 
tenir comp.te  du fait que  les syst.èmes· de· séouri  té· sociale. ainsi  ·  ..  :./~;)?. 
que la participation de  ltEtat au  co~t. de  la sécurité sociale sont 
très différente d'un Etat  m~mbre à  l'autre  •. Ainsi,  par exemple, 
aux PO\}'s-Bas, .. los prestations sociales· pour. les agricul:t;eurs sont 
·principalement  couvertes par le produit·des cotisations du régime 
génsral  •.  Les·- chiffres po'ur 1' Italie x.e  re:çri•entent que  les postes 
du budget .ordinaire et ne  comprennent  pas .les  subventions extra,.-
ordinaires~,  qu.a.lquefois ·importantes,  versées  p.ar l'Etat. pour le 
financement  des prestations  sociales~catégorie I) 
.les  dépenses  po~ le  ..  soutien:'das' marchés  (interventions e.n.r  les 
marchés ·et subveilt  ions  aux -ex!><hrtations) • (catégorie II) 
'·.''(,;  ... 
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- les dépenses  pour  l~·c finance_:n~~t  Cl~· la polit.iqU:e  de  structure agri- .:.!,~ 
cole  :  elles comprennent  les  dépe~~.  d.' i:p.fr~truct~ y  compris  •:, 1?r~~  .  ' ...  ,  .......  '•'  .  '  .  .  ';'~J 
~es  se~ices  ..  public~  (notamme~~..''~.tructuration f~t1ciè~.t  hydrau- ·  ...  ,~ 
lique,  adduction d'eau et d 1 électrivi  té).,  des. dépens.es  d 1 améliora- .  .,.:~ 
tien de  la. structure interne de  1'  exploitation (agrandissement,  ·  J~ 
b~timents, plantations,  che  pt~~  ·~~rt. ·et· vif, etc  •• ),  les dépenses  .  ·:.·;~ 
pour 1'  améüoratioll de  'la strUct~.  :des  inarchés'  pour le reboise- .  . :.1 
ment  ailsi que  pour les ·indemnités pour ·cessation d'exploita~ion.(ca.t.III),  ".:l:j~ 
- les dépenses diverses  :  parmi  ~lles figurent notamment  lee dépenses  ·,~ 
pour 1 'amélioration des  oondi,t~ons de,  travail,  pour lbrientation  ·~ 
. et :le développement  de  la. production,  po.ur  le,s  mes~s et le$ con- :/:~ 
t.r"eles  sani  taire.s et _les  sul:>vent.io~ à 
~e_p~duction.(catégorie IV) 
1'  acquisi.tion  d~ moy~ns 
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près du tiers du total des  dépenses  des Etats membres  en faveur de 
l'agriculture.  Les  dépenses  pour les mesures  aociales ont  connu une 
augmentation semblable. 
Le  tableau '  montre  égal~ment que  les tendances varient selon les 
Etats membres.  Tandis qu'en Allemagne,  en Italie et au Luxembourg, 
les dépenses  pour la politique de  structure agricole constituent 
l'essentiel des  moyens  financiers mis  en oeuvre  par les pouvoirs pu-
blics,  aux Pays-Bas et en Belgique plus de  !~.moitié de  ces derniers 
est consaèrée  au soutien des  marchés7  aux  P~s~Bas, la proportion 
atteint même  71,2 %-dans ce  pourcentage,  les taxes spéciales déjà 
mentionnées  (taxes parafiscales)  jouent,  en particulier dans  ce  do-
maine,  un r8le essentiel -bien que  dans  ce  pays  aussi  les moyens 
1 
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~ple~u 8  :  Niveau approximatif des  dépanses_de.~ 12ouvoirs  publics 
.. -- ,  ,  ' ·  · Jiour  1'  amél'iorati2E~cia~  1~  -s~~ot2~- asrtv-ols· e:q  .'1~6z'- _ 
=~  ...  .- · · .. ··  (à ·t  'exclusi~n de·  1~  .rache.~che-"  ~rènom:i~ue et ·de.  ·i~·  . 
· ·vù::J..garisation·. agricole r:  ·  ·'' 
1 
.;  l  ..  .  r 
1 
,. 
' . .  .  ~ 
.~. . . ; 
·1 En.% .. du ~r.odu\)  Total en  en UC 
-,  Paya: 
•"  mio  agricole brut 
·'  uc  par UT  par ha de  1  aux·  prix du mar- •,} 
S.~.'\U  ..  ohé  ·  · · 
.  , ..  .  '  . 
1  .. 
1 
-. 
AllemagD.~  ·  '623~4  .  210,3  45,1  13,1 
74  r~I  1  t,i 
.. 
Be'lgiqU.e  15J2  9,2 
Franc~  586,1  '171,6  17,4  1.  7,8 
1 
Ita).ie  ..  .  ' 585,6  118,2  30,0  1  9,2 
Lux~m'bpupg··  4,5  236,8  33,3 
1 
15~0-
1 
J?a.;)':e:B~  81,9  218,4 
1  36,2  6,1 
: 
l  i' 
Le.  ta.~le~u 8  a  montre  que  les  c}?.iffrel?.  pour la Belgique  sont beau-
coup plus bas que  ceux afférents  aux autres pays'  tant· en· .ce  qui  con-
cerne  ies dépenses  par UT  que  celles par ha de  SAU.  Alors  que  1 1Ita-
....  ~'li$  6ccupe,  pour ce  qui est des  dépe1;1ses  publiques  par ha de  SAU '·· 
··.urie,  posit2ion semblable  à  celle du LÙ.Xembourg  et des  Pavrs-Eas,  ·el~é 
se·trouve·pour ·ce  qui est du montant  par UT  nettement  en dessous  de 
la moitié du niveau atteint par ces  p~s. 
Tant en· ce qui  co-ncerne· la part relative.  dè's  dépenses  pour la poli-
,tiqU.e. de structure agricole dans  les Etats membres  (tableau -7)  que 
le montant  par 'UT  et par ha de  SAU  .(tableau B  ) ,  il doit €tre tenu 
·compte du fait que  seules les subventions et les bonifications d'in-
tértt sont prises en compte.  Mais,  étant donné  que  le fincncement 
1) Production finale  de  l'agriculture - la consommation intermé-
diaireo 
...  ; .... 
•  ~  •.  p  ',  •  y  ~ '4' 
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par l'octroi de  pr@ts,  en particulier dans  le domaine  de  la politique 
de  structure agricole'  ne  joue  pas un rele négligeable'  1 t image  pré-
sentée par  le~ tableaux-ci-dessusrpeut 3tre modifiée par l'incorpo-
ration des  pr@ts.  Celà vaut surtout pour l'Allemagne et dans  un moindre 
mesure  pour l'Italie, la lt~ance et les Pays-Bas.  Par contre,  en Bel-
gique et au Luxembourg,  les prêts octroyés par les pouvoirs publics 
ne  jouent pas dans  ce. domaine  un  rOle  essentiel. Il y  a  lieu d'attirer 
ici l'attention sur les garanties de  crédit accordées par l'Etat aux 
Peys-Bas  et en Belgique. ~
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l_;/·.·  1}. Primes  de  cessa  ti  on  d' exp  loi  ta.tion agricole et. de .reconversion·  _  -~,-~.~-~ 
··2) ·Structure et équipement  des exploi tat.ions  agrandissement~ bâtiments,'  -'· 
~~  ~1  tc j,  cheptel vif et mort,  plantation·  rrl~ 
. ,.  3) :::::u:: :r:~hé  équipement  de  conunercialie,ation,  publici-té, . .  ·~~~~ 
,.-... 
4)  Infrastructure agrico\e  remembrement,  am~nagement ~~ul~qu_e,  _..voirie,  ~(:~ 
):_  ' ·'  .  ) 
mise  en  ~l-eur,  conservation du  sol  ~-~~~i 
5)  S~rvices publics ':  approvisionnement  ~en eau potable,  éliminat·ion· des  '.--:~~:~ 
,ea-u,;, .résiduelles,  électrification etc..  ,. ·:  :_~,:·~-~-i 
6). Boisement_,·  entretien et améliorat-ion· des  forêt·s· ·y compris les  fo~êts  -~ 
de·  1 'Etat 
..  7)  n·épenses  se rapportant 'à  plus_ieurs  domaines et dont  la.  r~pa.rti  ti  on_ 
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..  ·"  ent-re ·les points 1  à  6  n'est pas connue·. 
j: 
'"•"'. j  . ··-· 
··· .. 
•Il, 
~,,'  1.  :r; .  .  .  j 
~-<i{'· ·~~~i~~' 
1'  ·'  t  ' ','.  1  ! 
;:~; ;_: ·  .. ·  ~;;~;~?.;  .·~·~',iL:;~t~~~::t·  ·~~'lt~;l:.~; 
'' 
'·~U-!.,,. '1 
'j·· 
.;·1 
\  ,.· 
,·,' 
. ' 
'1, 
:v.' 
.-..  , 
...... 
.,. 
f  /,'',,·:(' 
1  '. 
- 97  - 18.204/VI/67-F 
Dans  le tableau 9,  on  a  ess~é de  donner une  répartition des  dépenses dans 
le domaine  d~ la politique  d~ structure. agricole  en fonction de  la nature 
des mesures.  Ge  tableau ne  peut toutefois donner qu'un aperçu rudimentaire 
des  ordres de  grandeur des  dépenses,  car,  en raison de  la complexité de 
certaines mesures,  une  classification stricte des  dépensas n'est pas  tou-
jours possible.  Cela se traduit· aussi par la part -relativement .élevée  des 
dépenses  figurant dans  la rubrique  "Dépenses  non ventilables". 
A c6té de  la part-élevée des  "dépenses  non  ventilables':  aussi bien.pour 1960 
que  pour 1967,  en particulier en Belgique,  en France et en  Allemagn~, une 
autre difficulté se manifeste  pour faire une  comparaison entre  le~ années 
1960  et 1967  aussi bien pour les Etats membres  pris individuellement que 
pour une  comparaison entre  les Etats membres.  La  rubrique  "dépenses  non 
ventilables"  comprend  pour partie notamment  pour les  années  1960 et 1967, 
des mesures  de  nature différente,  du fait que  certaines mesures  ont  été re-
prises sous d'autres rubriques  par sui  te des modifications dans  1'  établis-
sement  du budget. 
Par conséquent,  le tableau  9  ne  donne  que  quelques  conclusions générales. 
Il montre  què  dans  l'ensemble et dans  chaque  pays  individuellement  les me-
sures en vue  de  l'am~lioration de  la structure du marché  ont pris une  im-
portance  croissante,  et que  dans  l'ensemble,  les dépenses  pour l'améliora-
tion de  l'infrastructure - exception faite  pour le Luxembourg- la majoure 
partie des  d~penses des  pouvoirs  publics pour l'amélioration de  la structure 
agricole.  Ceci vaut  surtout pour les Pays-Bas et l'Allemagne,  où  50% et 
plus des  dépenses  font partie de  ce  groupe.  Par contrew  au Luxembourg,  les 
dépenses  pour la structure du marché  sont  les plus élevées.  Les  dépenses 
pour l'amélioration de  la structure de  production ont  augmenté  en valeur 
absolue  entre  1990  et 1967  aussi bien dans  l'ensemble  de  la Communauté  que 
dans  les Etats membres  sauf en Belgique;  toutefois,  pour la Co~~unauté à 
l'exception du Luxembourg et des  Pays-Bas,  la part de  ce  groupe  dans  les 
dépenses totales pour la politique de  structure agricole  a  diminué.  Contrai-
rement  aux  autres Etats membres  une  part relativement  élevée des  dépenses 
en France  a  été consacrée  aux services publics  • 
'  ' 
~  ·.' . '- "'?  ...  ~.:  '  .•  ~  -~  1  • :-,'  :;.''  ~  ....  ),.\:  f, .. ,,  ~Y"· a;  ~  .~.-f.,  -~·~.: 
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_4.·2•1•  Infrastructure ··agricole · 
n  convient  de t ra.iter ici séparémènt• a· 
11infrastructure intellectuelle 
l'infrastructure materielle. 
4·2•1.1.  Infrastructure intellectuelle 
'•. 
Cet  aspect  d~ problème bénéfioie d'une  attent~n partiau-
lière ·dans  tou~ les Etats membres-· et le Traité de Rome 
lui-m~me  · -pré.voi t  expressément  1~ <>oordina,tion  des  efforts 
en la. matière. 
-A~  Recherche  agrOnomique 
Considérée ·  d.~-· tous  les. Etats membres-· comme  un élément 
essentiel pour favoriser la  développemen~ économique 
de  l'agriculture, la recherche  agronomique  a,  dans les 
dernièras.Brnnées,  évolué  t,rès :L;apidement;  tant dans  ses 
ebjeotifs que  dans ses moyens.  Les  structures adminis-
tratives sont cependant très différentes d'un p~s à 
1 'autre. 
En France,  •n distingue la reoherehe fondamentale 
effectuée par 11Institut:de  reo~er.ohe argenomique 
(INRA), .établissement public  dot~ de  l'au~onomie finan-
cière,et la recherche appliquée réal_isée  par le Centre 
dtEtudes et de Reoherohes  appliqu4es  pQur les For@ts  et 
11équipement rural  (C~R) et le Centre National 
~d'Etudes pour le·  -machinisme  agrioele {  CNEMA)  qui sont 
des  services  du  ~istère de  l'agriculture. 
En pelgique et aux Pays-Ba.s,  au sein m3me  du ministère, 
l'administration  __  -Of?ntra.le  de  la. reoherp~ agronomique 
_.;._ .. ~  t.'~'"  ·:1~.,'iF' ::.l0"""~J-:"';"  ~·.  r·r.•'·?;~~7::r;~è~""""'""', : ,., .•. 
~<~~~~>·:·:~i:··.·,~·~·-~?,.-~  ...  Y;·  -~-;~·  .. :  ~~c  1;;.-:1·~-~~,:,  ~: .. Ji·,-- .. 
"'  \; 
',. 
'·  ,, 
,·, 
~~ . 
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centralise la plupart  des  unités  de  rechérohe. Mais il  . . 
existe en outre  en Belgique,  un  organisme  para-statal, 
1 1I.R:.s.I.A.·,  à  vocation ganôrale  pour 1 1éoononie  dans 
son ensemble,  qui intervient en agriculture  égaleBent, 
tandis  qu1aux Pays-Bas  une  organisation indépendante  du 
ministère  de  l'agriculture, le ToN.O.,  effectue certaines 
t~ches de  coordination.  ·  ~ 
En Allemagne,  à  o$té  de  la recherche  entreprise par les 
facul.tés  agronomiques,  les écoles  supérieures et les 
universités, il existe une  série d'institutions de 
recherche  du  Bund  qui dépendent  directement du  Minist~~ 
de  11Alimentation,  de  l'Agriculture et des  For~ts. En 
plus, il existe des  fondations  privées. ,comme );ar  exemple 
l'Institut Max-Planck pour 1 1éoonomie  du  tra~ail agrisole 
et la technique  rurale. 
En  Italie~ où une  situation semblable  ~ également existé, 
un  décret très récent  a  regroupé les  ~ités de  recherche 
dans une organisation dépendant  d~ ministère  ~e  1 1 agri~ul-
· ..  ' 
~·  "'  ' " 
ture.  · ·  :~:' 
Alors  qu~rès guerre  on  a  essentiellement étudié les 
aspects  techniques,  surtout ceux relatifs aux productions 
végétales,  on s'est préeccupé  plus  réce~nent des  problèmes 
~conomiques et humains. 
Aux  Pays-Bas,  les  préoccupati~ns de cette nature çnt fait 
plus t8t 1 'objet de  la recherche,  ainsi qu'en· .Alle4. 
·Œe.gna..  ... _.  En France,  ce  n 1 est que  depuis une  dizaiœ 
d'années  que  les recherches  éoonomiques  et humaines  ont 
été  ~rganiséea au sein de  11I.N.R.A.  En  Belgique,  les 
recherches  en mati3re  éoonoillique  ont  également pris  ~1~ 
. _l'importance  au csurs  des  dernières  années. 
.;  .... 
...  1  t  ·', 
-.') 
~': 
'i - lOo'.  - 1a  .. 2o4/vr;67-F 
Bh  f2rnation nrofessionnelle 
Des  ~fforts très  importants ont été faits dans'· tous les 
Etats membres  afin,  d1une  part~  de  rèiever le niveau de 
qualification des  pbrsbnnes  qui travaillent en·  agrioul~e, 
,,., 
et,_  d 1 autre part,  de- fournir à  1 'agrioul  tlire, ·et  à  tous 
les  ~chalons, les techniciens nécessaires à l'encadrement 
des  exploitants. 
Malgré  ces  efforts, ltagriculture·reste encore dans  presque 
tous les pays le  sec~eur d 1aotivité qui occupe ie plus  de 
personnes n'ayant-pas .reçu de  formation professionnelle 
<. 
adéquate.  On  constate. cependant une amélioration,  qui ira 
en s'accentuant avec le renouvellement des  génér~tions. 
/, 
Ce  n'est que  10  à  15  ans  après  avoir reçu leur fermation 
professionnelle  que  les personnes  aoo~dent en fait  à la 
Ç-ire.otion  de ·1 'exploitation,  oe qui  e~plique que  les 
effor~s réalisés récemment·  et.:  acvÙ.ellemen~  pe~t_eront 
leurs fruits  cl.an.-a·  quelques  annéeà .. seulement •.  n  y  a  lieu 
de  noter  également l''acorois sement  considérable des be-
soins en techniciens;  les· efforts effectués,  là. ~ussi, 
•'\ 
au cours  d.e  ces  dernières  années  ont perJlis,  dans une 
,•' 
large mesure,  de  satisfaire la demande. 
Les  actions  qui ont été réunies  dans  oe  domaine  ont eu 
?.our  ré  sul  ta.t ,.  outre l'  ~ocroissement du nombre·  des  per-
sonnes  form~s ohaque  année,  de  relever  sensibl~ment les 
niveaux de  fo~ation, d1accroftre·la formation générale 
de  base  et d'étendra la gamme  des  spécialisations. 
En  ce qui concerne le relèvement du niveau de  fo~tien, 
les  di~ôsitions prises ont  été particulièrement nettes 
aux Pays-Bas,  en France,  en Belgique et en Italie eù 
ltenseignement  secondaire  agrio~le permet désormais 
d'accéder à  l'université soientifique ou  agronomique  • 
.  ; ... 
., 
;;:,\:~.) :j :; 
\.  i  ,, 
~.,}i':.{;_·!~-· ,.  "-1'-J;[k  ~  =  ....,'\.':}  •• •  .':J  1  ·1.;1,~~/i. 
'  '' 
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Ellea sont moins nettes  au Lux·,:Jmbourg  et eo  ~lllenagne 
eù l'on'attache toujours une  très  grande  importance  à la 
fwrmation pratique  li~e au travail e.:.fectif clans  l'entre-
prise -agrico;J..e.  A_insi  par  GX~lïJple  en .Allemagne,  le 
passage d'une  école de_spécialisation supérieure  à  l'uni-
versité. (faculté  d 1agTiculture)  n'est pas  ad.Ll;is  Qans  tous 
les caa,  mais  seulement sous  certaines conditions. 
En  ce qui concerne les spéoialis.ations, les efforts 
déployés  ont  conduit  au  développement  èe  systèmes greffés 
sur la formation prgfessionnelle  de  base·; permettant ur.e 
spécialisation plus  tardive,  mais  d 1-un niveau plus  élevé, 
netamment  en France,  aux  Pays-Bas  at  en Italie  • 
Les  demandes  accrues  en techniciens ent conduit  à  oréer 
des  niveaux _supérieurs  d'enseignement,  clépas.sant  le niveau 
seoonèaire  d'une  durée  de  1  à  3  ans,  créant  a~si, Bn-
dessous  du  niv~au universitaire, une  catégorie de  tech-
niciens supérieurs  (Ingenieurschul~n  en  All~magne, 
Ecoles A  1  en Belgique,  sections de t eohnici.ens  supérieurs, 
rattachées  aux  Ly~8es  ~grioole~  en France  et-aux  Institu~s 
teohniquea  agric~les en Italie (branche  oenologie),  tiinsi 
qu1aux Hoe;ere  Landbouwschoien  aux Pays-Bas). 
Enfin 1 1 acc.ent  a  été mis,  ces  dernières  années,  sur 
le perfectionnement  des  adul~es, notamment  en Italie 
(minist,ère  des  affaires seciales et du travail et 
ministère de  l'agriculture)~  en France,  aux  Pays-Bas 
et e-n  All  amagne. 
.;  ... 
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Les  tableaux 10  et 11  donnent  des  indicati~ns 
sur les effectifs scolarisés. 
:~ableau  l~O ·.  - Nombre  total  èl.' élèves  de  1'  ensei;..,nenerit 
~Ticcle (1966-67)  (oours  de  perfectionne~ 
ment  et à  horaire réduit compris) 
Allemagne  (1965-66)  1  325.853 
Belgique  (1965-66)  1  35.896 
France  237.486 
Italie (1)  1  35·761 
Luxembourg  474 
Pays-Bas (.2)  :  52.87' 
{1)  horaire réduit et enseignement ménager  agrioele 
non compris 
(2)  ensaignement ménager agricole non compris • 
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0 1 eà·t  ainsi qu  1 en 'Italie, on i,ëstime  que  OE;S  tâches doi-
vent gt:re  remplies  par les foncti6nnaire?s  cl.e  ltEtat ou 
par des  organismes  publ ica,  alors -qu'en France  et au 
Luxe~bourg  la ~esponsabilité de  1 1action est confiée  aux 
organ~smes professionnels .atSTiool~s. Dans  oes  deux pays, 
.  ' 
le ministère nt intervie:rrt le· oas  éohéan~ <lUe  pour coor-
donner 11 action et financer  i~s -proe-.cam.I!les  qu  1 il a 
pr8oéétemr.1ent  a:~::pr.ouvés-:  Dans _'~es  autres  pays,  si, en 
règle  gén~rale, la vulgarisation est  s~rtout effectuée 
par des  fenctionnaires  du ministère  de  l'agriculture, 
eertaines  t~ohes peuvent  ~tre confiées  aux organisations 
professi~nnelles  (vulg~risation à.caractère  social 
"';.'  .. 
aux Pays-Bas,  études  de  comptes  dtex~loitations en Bel-
~ique)  ou à  .. des  gToupe~e~ts  spécial~ment constitués 
.  .  •  •  .•  ·'l 
(Beratungs~inge en Allemagne  - Centres d'élevage  aux 
Pays-Bas  - Groupes  de  gestion en Belgi<lue). 
Outre les  t~ches habituelles  de la vulgarisation, les 
points suivents entretenu l'attention  ~es services  de 
vulgarisation ces  dernières  années  t 
en Belgique,  les  problèmes  sociaux (entr 1aide)  dea 
exploitants et les  problèmes  de  gestion des  exploita-
ti~ns ; 
en Allenagne,  les adaptaticns financières  des  exploita-
tiens, la vulgarisation en matière  de  cov~ercialisation, 
1 1éconouie  domestique  rurale  J 
en France,  la vulgarisation a  pris le nom  de  •aévelop-
·peaentn,  indiquant ainsi que  les problèmes  sont étudiés,. 
dans  leur ensemble,  au niveau de  la région agricole. 
Les  problèues  de  CG~ercialisation (en liaison avec les 
S.I.C.A.  et les groupemonts  divers)  et les problèmes 
sociaux (en liaisen avec le F.A.S.A.S.A. et les 
A.D.A.S.E.A.  (l)  retiennent particulièrement l'atten-
tion  ;  en outre,  la vulgarisati~n technique est réa-
.;  ... 
(1)  Organismes  professionnels  au niveau départemental 
collaborant  aveo le O.N.A.S.E.A. -•"'.l',t,!  ', 
~  -< 
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l:f.flée  pax  dea·  sections  techniques  spécialisées  (byétrau-
lique  par  exemple)  et  p~ les organismes  sloccupant de 
la recherche  appliquée  •. 
•  en Italie, la prouotien technique  des  travailleurs  J 
~ au  LuxJBbou~g, les  problèmes  teohnico-économiques  dea 
exploitations 
~ aux Pays-Bas,  les problèmes  des  ouvriers salariés, 
le~ problèmes  sooio-agriooles et les problèmes  sAoio~ 
économiques,  ainsi que  les comptabilités  agricole s. 
Les  tableaux oi-rless$US  indiquent le nombre  de vulga-
risateurs  en  ~~rvice,  en  f~notien des  principales 
orientatien~ de  là vulgarisation-
,;  ... 
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4  .. 2.1  •. 2  ..  Infrc.structure matérielle. 
,;  . 
~  .·• . 
n  s'agit ici des  facte:urs  teoh~iq:.ues  !3.t  naturels qui ne 
pauvent être  influencés par  les .exploitants agissant 
incl.ividuelleme!l"t,  uaJs  "P.e~yent l'  ~tre.  par dea  uesures 
collectives  ~iciant  d'~e aide  ~es pouvoirs  publics. 
Toue  les Etats· membres  attachent une ·tres grande  im?Qr-
tanee  à  I·tamélioration de  llinf~ast:ructu:re matérielle. 
Les· r:iesùres  les plus ·  im:t~ortantes·  ~oro  ~ment le romenbre-
nent·, "11 assainiss~uent, 1 t irrigation, la 'Voirie  rur§.le.-
11ap~rovisionnément en 8iectrioité  ~t en eau potable  • 
. , .  Le  caà.r.e.  dê.  la présente synthèse ne  permet pas  un  examen 
.·  ·a.prrof<'in<li  ... cle  .toutes  ces mesures,  ma;is  oblige  à  ooncen-
tre:t 1 1a"Ç.tention ·sur quelques unes ·seulement. 
En Allemagne,  et  a~  Pays-Ba~,  ~t  d.ans  une mo ind:r'-1  mee1:.re , 
en Belgique,  le remembrement  a  évolué d'une  action de 
regroupêment ·simpl:e  vers une  action. combinée  oonsistant--
~n ·un·  &""lfle!mble .  d~ :"me'sures  interdépendantes  ayant  po\œ bttt 
.une  améliftration .intégrale des  conditions  externes  de 
productitn ·.a 1.une  zone .agricole donnée·.  La plupart des 
remembra.me:nts  COL1J?•rtent  dans  oe·s.  pays,. en plus  du  paxcel-
. leaent proprement dit; d:es  ·'travaux  de  ·voirie,  cJ.laménage-
ment  hydraulique,  de  trana:plantation d'exploitations,  de 
,,  rebeif3ement  et de  plantation ou encore  de recherche d'  (1.utree 
affecr!Jit)na dee  terres- o.griêoles  (pa.r  S.X:~t  à  dês fins  récréatives 
cu d ·~xp_~nsi~n  indu~triel:J.e) et  ..  d •.app:z;-ovisionneme.nt  en électri-
cité" ct eau potn.o1é  ~  ·  ·- ·  # 
Ce  typa  de  remembrement  constitue,  selon les ciroonstances, 
..  .  ':  J  •  L  ;_  ~·. 
une  mesure  d' amél  .. oration relativement ceilteuse  (1)  et 
~  •  j  ~  '  1 
1 1 op  'a assisté ces  d~~ière.s anné.es.  à.  unE3  "prise de  c•ns-
oienoe  des  co'dts"  p~us. aigü~  ;  toutef.oi~, la nature  des 
tr~vaux ne  perm~t  ~ue: très  dif~~oilem~nt un calcul de 
rentabilité  •.  .;  ... 
(1)  Aux  Pays-Bas,  les coûts  par ha varient entre 550  et 
1.450  UC  (et jusqutà 3.000  UC  en horticulture)  en 
Allemagne,  ils v~nt de  350  à  600 u.c. :  ,~--;:-7  ..  }:r·-,:~~'-:~~~  .  :-~~"'i'.~ .... ,  .. 
"  ,. .  'ii,  "  .  J ..  ~-
~ :t. 
••  1 
,.-
:~ ' . 
1: 
,'  ,' 
'",  ... t'  •:1\,,  Il  t-'~  JI',> .'t.-.. 
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En France,  le terme  de  "remembrement"  ne  reoouvre  que 
1 1 aména~ement ~arcellai~e et les .travaux connexes  qulil 
com?orte,  ces  derniers repr8sentant  approximativeuent 
volume  de  dépense  tripl~ de  l'aménag~ment parcellaire 
:proprement dit  •.  Le  remembrement  est une.part  importante, 
mais  une  part seulement,  des  actions dé  di  V·.;rse  nature  qui 
çoristituènt '"l'aoénagm:J.ent  de  l'espace rural" ré3.+isées 
dans le  oadrè  des  plans  d'aménâge~ent rural. En  réalit01 
la notion françaisè"d 1aménagement  rural"  correspond  asse~ 
bien à  celle de  remeobrenent  intégr~ utilisée dans  eer~ 
tains Etats membres  (Pays-Bas,  Allemagne  par  exemple). 
Dans  les  autre~ pays  aga~ement,  on  s'eff~rce de  f~ire 
.concerder les  rErit embrew.en-t;s  aveQ  ies· décisions  à  prendre 
en matiè:Pe  .;il aménagement  général  è.u ·tèrritcire, un  e,spect 
du  prob~è~e  q~i ne  semble  pas  encore  avoir reçu de  solution 
sa  tisfaisant.e  en. Belgique  •. 
La  politique be1ge  en matière  de  remembre:nent  est 
beauco~p moins  orientée vers 11agrandisseoent des  explei-
tations  que  lee politiques né'erlanda:;Lse  et allemande.  Los 
associations de  colonisation (Siedlungsgesellschaften) 
~n Allemagne  et le· F'6nds  de  ge~tion <!es  terres agricoles 
~Stiohting Behee+  Landbouwgronden)  aux·Pays-Bas  sont des 
organismes  q~i, par l'achet et la vente  ultérie~e de 
terres,  s'  ef'fo;-oent,  dans  les régions  de  :t'emel!lb:ttemen't( 
(Pays~Bas) et en debors  de  ·oes  r3gions  (Alleoagne),  de 
stimuler l'agrandissement des  exploitatiQns  sans  oevendant 
que  c.e  dernier s.oi  t  en soi  un but de  remembrement 
les progrès réels en m&tiè.~e d'agrandissement  J;Jont  d' ail1"'" 
.leurs  as~ez modestes.  De  t.els  ~rganismes n'existent pa$ 
. en Belgique et en Italie. Ajoutons  .ca.u'en  Belgique,  l'aoti~ 
vi  té r.éelle  en  matiè~e de  remembr.Gme~t est foDt  en  retr~i  t 
par rapport  à  oe  qui avait été  oonsidé~é cornue  souhaitable 
dana  1~ plan quinquennal  de  l961. 
.; ... 
'1 
1 ,  '  '  ~  ,_.._  ~·,  • '  ~ .•  :  •  ~  '  ' 
'l' 
.  ~· Au  Luxembourg,  1 1assooiation syndicale  de  remembrement, 
qui groupe les propriétaires.'  et les usufruitiers des 
terres!·  si  tuées dans  ie p·érimètre  de·  remer:1brement,  peut 
acquGrir des  terra-ins,  r:1ais  cette possibilité n'a pas 
encore  été f3tppliqué·e. 
T.arit  en Allemagne  qu1aux.  Pays-Bas,  les opérations  de 
remembre1:lent· ont forteï:lent ·augmenté  &u.  fil des  années  1 
en 1964,  en Allemagne,  de  nouveaux projets de  remembre-
·- meni;.·· intégr8!].  ont été r1.is  en oeuvrè  sur une superficie 
de  357.000 ha .(en>i95'6  1  236.000. ha)  ;  aux Pays-Bas, 
cette. supcrfioie.atteignait,  en 1965,  53.100 ha  (en 
1955· ,  .17 .7oo  ha). 
En France,  le rythme  annuel  de  remeobrenent  est d'envi-
ron 600.009 ha  (500  .• 000 ha en 1962). Quant  aux travaux 
connexes,  seuls les. ohiffres·pour la voirie sont disponi-
bles.  L1amé.nage:ment. des  chemins  a  été effectué sur 
4.6·~;0  km  en 1962  e~ 8.500 en  1965~.-
.· 
Malgré les efforts ··oonsid~ra.bles déployés  jusqu'ici, une 
partie  ~npertante  a~ la S.A.U. n'ost pas  encore  touchée 
par le reE1embrement.  En Al~emagne.par exemple,  3,7  mil-
lions ha  de  S.A.u.  pnt  été remembrés  entre 1945  et 
1965,  ·mais  on  est~e  _que  1~ surfa:ce  encore  à  remembrer 
r.eprésente la moitié  de  la S.A.  U.  totale de  ce  pays. 
En Franca,et davru1tage  encore  en Italie, les  aménage~ents 
hydrauliques  prennent une  :place· importante  dans  11 amélie-
ration de  1 1infrastruoturB agricole. 
C1est all1Si qu'en France,  à  la fin du  IVe  Plan, la sur-
face nouvellement  équipée  pour l'irrigation atteignait 
62.000 ha.  Les  sociétés d 1aménagewent  régional  jouent un 
r$le considérable  d~a la construction d'ouvrages hy• 
drauliques. 
.;  ... ~r"'r,:'~'~'".
1 
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En  Italie, les  travaux d 1aména.geuent_hydraulique  font 
~saentiellemant partie de  la nbonifica",  opération 
d'a~élioration intégrale de  certains périmètres.  Au 
15  mai 1962,  oes  périmètres recouvraient 17.668.000 ha, 
.Y eom?ris  les  périmètres  classés justiciables èe la 
"bonifica de.  montagne". 
En  outre,  1 1 ru~énagement du  régime  hydraulique et le 
contrâle  des  cours  d'eau sont également  effectués dana 
les  11bass ina  de  mon tagnerr  dont la superficie,  en dehors 
des  perioètrea de  "bonifica" atteignait  au  31  d0oem-
bre 1960,  4·538.917  ha. 
De  m~~e, les  "a:c$li•ratiQns foncières"  sont constituées; 
pratiquement par les  m~mes me;3ures  que  la "hcnifioa", 
mais  en l'absence  d 1un  plan général  des  travaux; au 
31  décembre  1960,  elles avaient pcrté sur des  eu~~ficies 
attti!-Uant  1.321.000 ha.  ·• 
Quant  à  l'irrigation, elle a  rev~tu une  importance 
croissante en Italie et la oajeure partie des  orédits 
prévus  pour la "berifioa"  (56  %  pour la période 1960  -
1964)  lui est oonsaorGe. 
.;  ... 
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4o2.2.  ~ravaill§urs agricoles 
Le  progrès  teohniqu~, i''intégration plus  poussée  de  1 1agri-
culture au processus  économique  ainsi que  l~ diminution 
de la densité de  la main-d'oeuvre  dans ·les exploitatiens 
agriooJe s  imposent  aux  travail:le.urs ,agricoles  des  exi-
genoes  toujours  plu~ grandes  quant  à  leurs capacités 
profess.ionnelles. En  conséquence,  on éons tate que  1 ton 
acoo:rde  à  cet  aspect  de la poli  tiqu~  d~  et?ucture a.grt-
·cola.  une .très  ~ande attention dans  tous  Je s  Etats  me:cJ.bres~ 
...  A cet  é~d,  ..  _1 'enseigndment et 1a: vulgarisation agricoles 
jouent un rôle d®minant.  Mais les adaptations  dans l'agri-
C?.ul t~e soulèy~nt .e11:  m"em,e  temps  des .  problèmes  quant  aux 
.·.  ·-mut~tio~s  à  1 'int8;rieur de  1 '~agrioul  ~ure_,  à  la conversion 
vers  des  profe.ss  ~ons non-agrioeles  ou  à  1 1 abandon  à. a 
. : toute  acti'Vi  té p:r:ofessionnelle. Etant donné  que la vulga-
risation et  .1 ~.enseignement ont déjà été traités au 
paragraphe  4.2.l.1~,  .. no:us  n '~xaminerons ci-après  que 
certaines  dive;r:-genCtG~ :4a:q8:' .. les poli  tiques  menées  par les 
·~tata IJ.embres  à  pro-pos:, çle.·  oes  trois d.e.rniers  aspects. 
· 4.2.2.1. Migrations  rurales 
Certains pays. ont .rris des  mesures  pourfaciliter 
1 t installation des  agrioul  teurs qui migrent  d'une 
e,x-ploita.tion  à  une a.ut;:re, ,pa.r:(ois  è.ans  une région 
éleignée,  voire m$ne  à.  ltétrang~r  •. 
Ce  :n:1est qu'en France que lé  phén~mène a  été saisi 
d9.na  sa généralité et ·a  donné lieu,  dans le oadre  du 
F.A.S.A•S~A.-; ·à  des  ~:tetions·- spé'Oifique's et coordonnées. 
Les  régioœ: · françaises  ont  été class-ées, à  partir de 
critères démo~aphiquea· et  not&~ënt le taux  de  renou-
vellement des  chefs  d t·exploita:ific.:n, ·en  zones  de  départ 
~. . .::  .; ... 1  '_,· 
;, ' .  ~ 
• - ~ ••  ~  '  ~~ - •  1 
,,  1  ' 
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et en  zones  d'~ccueil. Les  candidats migrants  reçoivont 
une  aide  spécifique  en matière  de  conseil e·t  de  finance"~" 
ment  (crédit et indemnités  spéciales)  s 1ils quittent une 
zone  de  départ  pour aller dans une  zone  d 1acoeuil. En 
outre,  des  aides  sont  égalem~nt données  pour  permettre 
aux agriculteurs  exploitant une trop petite exploitation 
- .  ):  ~~- ·.~·  .,  '  ' 
r, .• 
,  :  ',  .  \'  . 
J--~  ·- ~  .!..2  ,.· 
de  "muter"  sur une  exploitation plus  ..  grande,  conformément  · ,._--: 
aux critères  de  taille fixés  par la ·réglementation. En 
1965,  la superficie moyenne  de  1 1eX";'·loitation "de  départ" 
était de  34,4  ha  celle de  1 ',exp loi  tatien "d  1 aooUGil"  de 
54 12  ha.  De  1949  à  1966,  138,000 ha furent ainsi laissé$ 
et 369.000 ha repris  dans  d 1autres  régions. 
Au  cours  des  dernières  années,  le·rythme s'est sensible-
·ment  ralanti du fait de  l'activité exerc6e  :par les 
SAFER.  Elles ont  en  effet perillia,  dans  les régions  à  exoé~ 
dent  de  population agricole,  lt~nstallation de  jeunes 
agriculteurs  en usant  de  leur droit cle  :)ré:eJlption  de-~ 
terres  mi~es en vente.  Par ailleurs,  dans  le$ régions 
dites  d 1 ae~ueil, on  préfère maintenant  l'aménagement 'des 
situations existantès 'à  la venue  d'éléments  ext0rieurs. 
Dans  les autres  pays  existent Parfois  des  rôglementa~ 
tions spGciales visant une  oatégori~ particulière de 
personnes  $U  d'exploitations. 
Al.PC  Pays'r"'Bas,  il existe une  migration,  réglementée  par 
l'Etat, vers les nouveaux polders.  Cette opération vise 
à  favorise~ les  opé+atio~ d'amélioration  des  structures~ 
~es attributaires .sont  choisis d'après  des  critères de 
priorité  (victimes  d'expropriatio~ migrants  venant  de 
zones  de  remembrement  et qui veulent agrandir leur exploi• 
tatitn, fermiers  évinc\3s  par le. droit ··d.e  reprise  du  pro-
priétaire~ eto.). De  p~us, ils doivent  répondre  à  certaine~ 
e4igenoe~ concernant leur fcrmation professionnelle. 
25  %  des  terres  di~ponibles. sont  attribuées librement  • 
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~;~·,:  -·  En Allemagne,  un preblème  partioul:ie r  a  consisté  dans  , ,;  :~~;. 
~::·  1'  instal1à.ti'orl'" c,._es  rafugités  :  les ··canclidats bSnéficient  .·). 
~,.,,  ,  ',1( 
,~>  ::è;:n::'i~: ::1::~:~::: ::e:::  financière  dans le  :·;~,r~ 
De  1945  à  1966, · bnt €té créées 14.  22>7:  exploitations à  .·  'J}~ 
'.'.·; 
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teapa plein a·'une  surface meyanne  de·, 15t6  ha.  47  1~  de  ces 
'  .  . 
e:rgloitations ont moins  de  15 ha  (of·.  également 4. 2.4.2. A 
·e ti 4. 3  • 5  • 2 • }.. . ·., 
Dans  auoun.de.s .autr,es  pays  (B~.~gique.," .:rt.alie,  Luxembourg), 
...  '  .... 
il ~~existe de  ~Sglementatipn rar~iouli~~e concernant  ~es 
.  •. 
migrations rurales  • 
4·~ 2.  2  ~·2.  M~tat·ions prfDfessionnellea 
O  M.,l, 
••  •  :  1,  t 
Dans  tous  les.t:1ays  de la Co  .. mnunauté;  il existe,  d.ans  le 
.  :  . 
~a~e de  îa p~~itique sociale des Etats ·membres·,  des 
m.esure·s · partioulières  pour ·permettre, · gr~ce à. une  rSéduoa-
tion  pr~fessio;melle  arpfopriée·~ iê .'passage  a  'un emploi 
à  un autre et la ):\rogressien· dans ·le· niveau de  qualifica-
tion des  intére~.s~s.  .  ; 
C~s 'mesures  b6~fi6ient déjà  largo~ent·aux personnes tra-
vaillant en  a~ioulture ~t qui,  ayant  décidé  de  quitter ee 
·~·eQ~~ur, ·  ~ t  inso;ivent  oomt:le  d ems.ndeur·s  d'emploi auprès 
c1 'un bureau de  p·laoement.  Le~·  d~penses des Etats ne:1bres 
relatives  à  ces ·aotions peuvent· a•aillGùrs être remboursées 
_à  50% parie F@nds  social  eUropéen,  ainsi qu'il est prévu 
dans  ses  règle~ de  fonctionnement  • 
Cependant,  c-e  n' es·t: qu-1 en France  que  des  mesures particu-
lÎères ·~nt ·até·prises,  dans  lé: cadre~ de  la politique  de 
.{  .r, 
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structure  agric$le~ pour aocrottre  ces  possibilités et 
les  ada~ter aux oonè.itions rart:lo.ulières  de  l'agJ;'iou.lture. 
Le  F.A.S.A.S.A.  intervient dono  en faveur  è.es  a~ioulteurs, 
des fils  d 1agrieulteurs en surnombre  et des  salariés 
agricoles  en oh8mage.  ~:u. est  à  noter que  ce n'est qu'en 
Fr.9.1loe.  que  les mesures  de  conversion permettent  él.'attel:n-
dre les chefs d'exploitation  eux-m~~es,.La notion de 
"surnombre"  a  été définie par le. décret du  17  octobre 1963, 
modifié  p~ le déoret n°  65-582  du  15  juillet 1965.  Du 
ler Janvier 1964  au  31  déceobre 1967,  plus  de  18.200  pe~-
sonnes  ont bénéficié de  cette action. 
Cette  intervention permet  aux bénéficiaires d'acquérir 
gratuitement un.e  f~~mati$n ~~ce à  une  allocation de 
stage,  au  rembo~::rsemeni; fo:rfaitai:t?e  dea  frai$  de  transport 
et de  déoénagement  et enfin à  tme  prime .de  départ et 
d
1 instal+a~ien. ll  ~ppara1t que  les bénéficiaires èes 
mutations professionnellGs sont p9ur la plupart des 
aides  familiau.x. 
De  plus,  des  actions  particulières ont été  développSe~ 
afin de  faoiliter le cheix d'une :vrof'es$ion par les :per-
sonnes  en dif'fioulté  dans  le secteur agricole et de  leur 
.permettre de  fonder leur  déci~ion su~ une  connaissance 
a~s~i exacte  que  possible  de  leur  sit~ation et des  possi-
bilitas qui leur sont offertes,  tant en agriculture 
q~ 1 en dehore  de  ce  secteur,  et,  ensuite,  cempte  tenu de 
~eur décisi~n, de  les guider vers les services spéoiali-
sés qui pourront leur venir en  aiae.  Ces  t~ches sont 
oonfiées,aux Pays-Bas,  aux vulgarisateurs  sooiG-éeonomi~ 
que~ et,en France,  aux  .. o::pganismes  conventionnée  par le 
~intstère  d~ l'agriculture  pou~ exécuter les missiçns 
prévues  par le  F.A.S.A.S~4· 
.;  .... 
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CortaiÎl$  1;>ays·  de  ~a Cemmunauté  9nt·  pr;i~:  .des  mesures  parti-
culières ·qui,  ~en vue  de  fa:vor:tser  le· ·~départ volontaire 
de  onefs  è. 1exploitation,  prévoient lloo.troi d'indemnités 
· dé  cessation  .. · d 1 aotivi  té.  Ces·  pays  sont  en premier lieu 
la France,  la Belgique et.les Pays-Bas,  mais il y  a  lieu 
:d!attir~~  -l~attention ~galement s~ certaines dispositions. 
prises. en Allemagne.  Les  mesures  ~J?pliquées sont très 
différentas ..  dl~  :!_)ays  ~- 1 ~autre. ~and·j_~ . qu  1 en Allemagne, 
.  . :•l' 
elles comtituent plut8t une  mesure  sociale ayant  des 
rqpercuss.ions strll.Cturelles,  da.rl:S  le~ ,a:u~.;r:es  pays il 
s'  àgi  t  plu  tet d-e  mesures·  à..  oaraetère s.truoturel ayant dea 
·aspéotà  sociaux. 
Les  oesures  appliquées en Allemagne-et  en France  ont en 
ooni:nun  qu telles portent sur la rens  i~.n  .. d~. vieillesse. Mais 
tandis qul en Fr  ~:!noe .  1 'inden.ni  té viagè;re  de  départ 
s t aj  eu  te dans  i e  c c-s  norma.l  à la p~ns  ien de  vie ill  es  s·e ,  en 
Allemagne:  ils  1agit d 1une  réglene~~ation en ~atière de 
pension: des.- agrioul  te  urs  (Al1ïers  .. bJlfe)  (en vigueur dèpuis 
1957.,  modifiée  en 1961,  1963  ot 1965)  qui prévoit qu1un 
agriculteur ayant attèint l!âge ...  d.e·· 65  a;:ns. n'a droit  2.  la 
pension .de vieillesse que  s 1 il ·cède·  son exploi  tatien (qui 
peut  ~tre reprisé par un fiu6oesseur  ·6u  donnée  à  bail de 
lon,gua_~Ü.ré~)· 
En  Belgique,  en ce  qui concerne la pension.de vieillesse 
accordée  aux: agriculteurs  indJp~n~~t~,.~à partir de  65  ans 
dans le cadre  de  la 'sécurité sociale,  1 1obligation est 
faite  aux  intéress6s  de ·.cesser leur aoti  vi  té  indépendante 
··en' agriculture. 
Vu  le  caract~re particulier d8  la réglementation .allemande, 
les déveleppenents  ci-dessous  irid:iqu~..-ront essentiellement 
les concordances et les dîvergénoes'impertantes entre les 
réglementatiens csncernant les  indemnités  de  départ qui 
sent en vigueur en Fr~noe, en Belgique et aux Pays-Bas. 
·.''-,;Ji 
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- Dans  tous  ces  pays,  la réglementation est  ~ppliquée par 
un Fonds  spécial :le  F,A.S.A.~en France,  qui  existe 
depuis  196~/63~ le Fonds  dlassainissement  de  1 1agrioulture 
en  Belgique,  qui  existe.depui~·1965, le Fonds  do  dévelop-
pement  et d'assainisse  .~ent  aux Pays-Bas,  qui existe 
depuis 1963/64. 
Dans  tous  lespays,  lo bénéficiaire doit cesser toute 
·activité en tant que  ohef d' eiploi  tatien. ;  1'  aotivi  té 
agrioele doit  ~tre la profession principale.  ' 
·-·En France  et en Belgique,  l'intJressé peut  conserver 
une·  petite partie des terres  ou  les céder entièrement. à 
ses  descendants,  tan~is qu1aux Pays-Bas,  l'exploitation 
doit  ~tre complètement  abandonnée. 
·~ Les  ~ges fixés  dans  les réglewentations sont Gifféronts. 
En France,  65  ans, .mais,  dans  1·es  zones  de  rénovatj.en 
rurale et en cas d'invalidité,  oet  ~ge :est fixé  à  60 ans  ; 
en Belgique,  il est fixé  à  40  ans  au minimur1  et à  65.ans 
au maximum  aUx  Pays-Bas,  il n'y a  pas  de  limites d'age, 
~En  France,  1 1encouragemGnt  au  d~part des  agriculteurs 
1gôs a  parmi ses objectifs un rajeunissement  des  chefs 
d'exploitation. Ainsi1  ceux qui reçoivent une  indemnité 
viagère  de  dJpart doivent $tre remplaeés par des  persannes 
de  moins  de  50  ans,  s~uf s'il s 1agit de  descendant~. 
-·Aux· Pays-Bas.,  en pri:p.oipe,  le l'b'nds  de  gestion des  terres 
agricoles  (Stiohting Behee~ Landbouwgronèent  S.B.L.) 
·aohète les terres libérées par les propriétaires bénéf:J.-
'  '  . 
oiant de  llinde4mité  de  oessa~ion d'exploitati~n. En 
Franoe,  le passage_. dè  oes  terres par ure  S.A.F.E.R. 
n 1est pas  obl~~toire et en  Eelgi~ue cette possibilité 
.nt e.xis te  m'êm~ pas. 
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-Aux Pays-Bas,  1 1aotion doit Gntra'Ûler une  amélioration 
durable ·des  aut~e~ expioitatiohs·ag;iaoies déjà existantes  • 
C1est ·au  Fonds  susme~tionné d.teri  appr~cier l'éventualité  • 
. En France,  cette exigence n'existe pàs  en  cas de  trans-
fG~  ·a_  1 un~ ·  ~X:11lo·i tatien d 1\me  dime:O:s.ion- jugée suffisante. 
Dans  les  aut~es ·cas·,  ii  faut,  en gé&ral,  que  ceux qui 
e~ploi  teront leà terres d:i.spesent  a.û ··nioi.ns  d 1une  su-rer-
ficie égale:  à·~ la ·"suri; rfioie de  référence"  (1),  à  moins 
·que.·la.vente·s·oit· faite à une'SAFER~-·E·n·Be1gique,  on 
e~ig~  q~~e,~les  .. exp1oitatio~s qui  ~renii"ént les terres en 
·charge aient-un revenu fiscal atteignant-un minimum 
d.éterminé  qui."a d'ailleurs ·été fixé  à" un niveau relative-
ment  bas.  , . 
-~ 'E~· Fr~nc·e-.,. 1 es  t'it11laires  d 1 ~:iplo'i  tatien. ayant  une super-
~.  .  ,. 
1 
... f  cie  é'gale' à  7 fois la superficie' d·e  référence  ne  peuvent 
..  ··.·:p~6t~ndre· ·au' b.én.éfice  dé  1 tiVD  s 1 ils cessent leur aoti-
v'ité.' Aux' Pays-Bàs; et en Belgique' ·un montant  du  re~enu 
'6à.Xifmin{ à  ~t·t~-iD.~e· ·est>  fix~ ;  il est:· plus  élevé aux 
Le· ni  veau· des 'indemnl.  tés est  diffé~en.t  .,.  ,_En  Belgique,  on 
vers~. ~.mqntan~ fixe  pendaJ!t.t  5  an~' (480  ua  pox  an,  soit 
au total 2 .·400  UC).  En Franco,  .iors~ue 1 t Ivn  est un 
~  •  ~  '  '  '  '  ~ •  1,  • 
complément  de  retraite, il y  a  lieu de  distinguer 
entre le montant  normal  qe  24~ UC/an.aocordé  dans  tous 
les cas  pour  aut~t que la sup~rficie pondérée  de 
1.1 exploita~  ion abandonnée  attei.gnè au moira  )  ha ea 
poly~ul  tu~e.r: et 1?  ... mon tant .maj e ré,  ég~t à_  500  ua ,  aooordé 
po-ur.  ~u_tant  q1:1e  ia. superficiè  ·P?~cléré~ abandonnée  atteigne 
au noins 5 ha.  et que  les terres 'cédees .i.~ -~ettent à une 
--~~tr~  -~~ploitat·i~n d'  ~t~eind;~·-·le. triple ·a.e  la superficie 
de référence.  En  eutre,  une  prime  de 6oo·uo,  versée une 
seule  f&~s, est accordée  dans les  zones  dites  d 1aménage-
ment  oonoerté  dont la désignation est en cours. 
(1)  Co~e le signale le paragraphe-4.2•4•1.,  ces sufer-
fioies  de  r~férenoe se situent à  un niveau peu élevé. tf.t~)y;r:f'Cf!';!Pf':J!l;~~~;·po ·  ...  :· ... ·' 
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Aux  Pays~Bas,  on  verse,  d'ur~ :part,  aux  pe~sonnes de  œoins 
de  50  ans,  une  somme  variant de  359  à  552  VU  qui  augmente 
. parallèlement  à  l'importance de  l'exploitation,  calculée 
d'après  un  système  de  points  attribu~~ en fonction de  l'im-
portance  des  diverses  spécul~tions de  l'exploitation), et 
d'autre part,  aux  personnes  de  plus de  50  ans  un montant 
versé en une  fois et décroissant  avec  l'~. Ce  montant, 
dérivé de  l'indemnité applicable  aux  personnes  de  moins  de 
50  ans  n~ peut être versé. au-delà de  l'âge de  65  ans. 
En. outre,  pour les  m~mes personnes,  une  indemnité  mensuelle 
variant de  39  à  68  UC  et 'augmentant  avec  l'~, vient s'y 
ajouter. 
En  France,  !~indemnité est en principe un  complément  à  la 
pension de  vieillesse,  ce  qui n'est pas  le cas en Belgique, 
ni aux Pays-Bas.  La  pe~sion de  vieillesse représente envi-
ron 40  UC  par mois  et l'IVD en taux normal.environ 20  uc • 
Dans  .les  zones  à  économie  rurale  dominante  à  rénover,  l'IVD 
peut  ~tre versée  5 ans  &vant  que  l'exploitant ait droit à 
la pension de  vieilles~e.  ~es ~ux sont plus  élevés que 
lorsqu'elle est un  complément  de  retr~ite. 
~  ce  qui  concerne  l'efficacité de  ces mesures,  l'on ne  dispose 
encore  que  d'un petit nombre  de  données.  De  ler janvier 1964 
au 31  décembre  1967,  on  a  compté,  en France,  107.390  bénéfi-
ciaires au total,  dont  environ 25% de  moins  de  65  ans,  43  % 
entre  65  et 70  ens et 32  %  de  plus de  70  ans. 
Le  nombre  d'exploitations restructurées par cession directe, 
·c'est~à-dire sans  intervention de  la SAFER,  a  été,  durant cette 
P~fiode, supérieur à·83.000,  La  superficie totale de  ces ex-
ploita.tions restructurées qui était de ·1.793.907  ha antérieu-
rement  aux transferts est passé à  2.595.9l5 ha après transfert  • 
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En raison  è.e  la modici:tô  d~s .. ~nil.eoni~és de départ en 
Belgique,  les résult8;.ts  y;  sont  .. très  ~imit-és. En .1966  et 
·- 1967,  1.085 .explo.itants  .. en ont  bénéf~c·iét ·oédan-Ç "én 
· ooyenne une  exploitation de  2,65  h$.• .Par  ailleurs~;. le 
fonctionnenent  des.  deux apciennes .ré.gletnentat.ions · néer-
iandaise's n 1 a.  pa~ non plus  été  e.ntiè,rement·: satisfaisant 
·et lours .lourdes  oonséqu~nc~s financi~r.es .ont: incité le 
gouvernement  néerlandais  à  instaurer,  à  partir du.ler jan-
.  . .  '  ... 
vier  1968~,  une  régleuentation entièrement nquvel.1e .qui' 
.  .  ~  ~  . :  .  ' 
remplace  les anciennes.  il en a  été tenu compte  ...  p~_ans  ce 
qui  précè::.lè.  Depuis  l'entrée en  vigo.a'l;.r·:.<:lea.~anci.~nne.s  régle-
·::Jentationst  dans} le courant  dè ·1 'anné~ 1964,  5•4.?6  ...  chefs 
..  .  - - ._  .  '  .  ~  .  .  ., 
. d' e.xploi  tati.Jns ·ont profi  t'é  de·' 'leurs  è~isposi  tipns.  r. La 
superficie moyenne  ainsi rendue  èisponlbl~  é~ait de,5,6  ha. 
; '  ;.:·t  ;'",  •. 
En. Allemagn:e·,  on ·estime  que  gre.oc  prin'ci paleoeri.t: :à.  la 
régl,~mentation en  _uatière  de  pension des  airïoul.te~rs 
(Àl  t.er~hiife) la pyramide ·des  ~ges des· personnes  ..  ed~~pées 
dans  l'agriculture s'y .est 'développée  dans  un sens  fav~rable. 
·Po~ concluref  il.convient  de  sign~ler qu1au  niveau.~es 
"Landor"  aJ.lemand.s,  divers0s  autre's  r~gle;:nentatio.ns sont 
en vigueur qui prévoient  1.1 octroi d'avantages  i;inanciGrs 
(pr~ts ù  t$UX  réduit, bonificàtions  atintér~t, 'primes) 
1:,;  1  •  ~  '  f  •  • 
.  ...  ~ 
a oGux qui sont disros·és ·à  libérer leurs terres  ~ de,s 
fins d'  a.tlélia.ra.tïon  de  ta· ·structure agricolé.  C  1 .~st le 
cas en Rhénanie  elu  Nord-W.~stphalie  (3u~qu'  en  196··~  ).~  en 
Hesse,  en-Rhénanie-Palatinat,  en Badè-W~ttemb~rg et en 
,''• 
Bavière  •. '}· 
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4.2.3. _Qrientation de  la ~roduction arricole 
Ayant  d'examiner 1 'effet d' ori.ento,tion des  mesures  prises dans  le 
cadre  ~e la politique de  structure,  ~1 y  a  lieu de  faire  état du 
:: re:le  joué  à. cet  ~gard par la poli  tique des  prix et des  marchés  qui 
s.' exerce  à  la ~ois.  au moyen  des  niveaux absolus des  prix retenus 
.pour les différents proquits agricoles et des  rapports relatifs de 
·.  prix.pour des. produits qui  peuvent  ~tre 1 considérâs comme  assez-faci-
lement  ~ubsti  tuables  .• 
Indépendamment  de  la question de  savoir si le .r8le prédominant  en ma-.-
tière d'orientation de  la production agricole.epparticnt  à  la poli-
tique ·des  prix ou  à  la poli  tique  d'e  structure,  il n'est pas  douteux 
qu'une  orien-tatio.rr efficace .ne  peut être obtenue. que  si les mesures 
prises· au titre de  1 'une  et.  èl.e  1'  autre poli  tique  sont harmonisées 
"ét·  c'ohérentes.' ,' 
En  dehors  mt!me  des  mesu.re·s  d'orientation  ~-~~""i.fiques,  on  peut dire 
que  la plupart des  actions visBnt  à  l'amélioration.des conditions de 
production a  ün effet indirect sur l'orientation de  la proquction. 
Si cet effet est minime  dans  le  cas d•un remembrement  qui  se  limite 
à  un  amén~ment du  pa~cellement, il  qevient  plus sensible dans  le 
cas  de  travaux d'assainissement et il s'avère considérable quand  on 
1'  int-roduit dans  une  région d'irrigation. Ainsi,  1 'effet d'orienta-
tion est d'aut-ant  pl. us  gr~d que  lès actions  ·réali~ées dans  le domajle 
des  structures de  base  ont  pour effet d'élargir la gamme  de  produc-
tions possibles et de  permettre  à  la. vocation naturelle de  la région 
de  s'exprimer plus pleinement,  En  conséquence,  lorsqu'une  plus  grande 
efficacité dans  le  secte~. agricole·eat recherchée  par une  améliora-
tion des  conditions de  production,  elle est en règle générale suivie 
d'un  accroiss~ment de  la production  (voir 4.2.1.2.). 
Il en va de  m~me lorsque  les pouvoirs  publics  accordent  les aides 
financières  pour l'amélioration des  b~timehts ou de  l'équipement  ~u 
... ; ... 
,; 
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r
,,:?.:  ~  riiveuu des exploit!ètions en vue d'en ·railre la gestion ,plus rationnelle  ::1 
en effet,  le plus ·souvent t  de·s  investissements de. ~ap~ci  ~é sont réa- ·,!, 
lt.:;.  liséa en mênie  temps  que  ceùJ!> de  modernisati.on,  l'.agriçulteur y  étant  .  ·~ 
~r.- d'ailleurs invité lorsque  les  crit~res mim.imn.  de.?apacité  .. sont fixés  ~ 
J.~~.~·  pour l'.obtention dea  aides prévues  (voir 4.2.4.).  .  :.~  .• ~ 
f....  Les mesures prises dans  le cadre  de  la structure de  commercialisation  ..  ~~ 
ri·· .  en. VUe·  de  développer,  sur le :plan local,  les installations de  stockage  ·-"~ 
~.····:,  •....  ·.·.·  :  et· de  transformation des  produits  agricoles  ou de ·rationaliser le  ..  ~··  ,·.·:  ..  ';>·;:.~·~':.-.~.~  If  ·oircui  t  .. de  leur dist.ribution. ont  également  un effet d 'or.ientation,  :~  t: ·  souvent  accompagné d'une  all€J!lentation de  certaines productions,  car  .  ·::~ 
r/  .  les agriculteurs de  la rEgion se t=ent vers les prodUètions dont  :!) 
..  (  les débouchés  leur semblent  de  ce fait mieuX  assUrés. et lee prix  . ~ 
·~  -
. plus.  ~émunérateurs (voir 4. 2. 5.).  ,  ~~~ 
·~t 
l  ~t!  Dans  plusieurs Etats membres  et surtout dans  le  do~aine' de  1~ pro-
d~otion vég.étale, l'  a.méliore:ion 4-e  la qu~li  té dès' p'rodui  ts fait 
1 '.objet  de  mesures  particulières.  Ce~les-èi ve,rie.ht ·de'·l 'encourage-
ment  du centre  le -yolontai.re  de  la qualité des  pr~duits '(par ex.  en 
Allemagne  pour les fruits et légumes et les  pommes  ·dë  ·t'orre)  à  1 t en-
couragement  de  certaines  p~_~te..tions de  qualité  c~Jthme  dans  le do-
m~ine de  la culture fruitière ct la viticulture  (Allemagne,  France, 
;Lûxem'!Jourg) • 
•  •  l""t  ~.  •  ,. 
En  ce  qui  concerne  l'orientation du.volume.de  l!atro;duèt,ion,  la l.i'ronce 
'  j:  / 
appara!t  actuellement  co~e le seU:l  pays  où exist'ent des  mesures 
·visant, à  diminuer ou. à  limiter au niveau déjà atteint ·les quanti  tés 
..  · 
prodv.it~s  :  c'est ainsi que  ~es subventions sont ·acc·ordées  pour 
l'arr~l].age des.ponuniers.et  des  poiriés à  poiré,  dans 'le but  de  di-
minuer la production d'alcool,  et qu'il existe ùne  intèrdictiun  de 
principe d'accro!tre les superficies plantées en vigne.  Par ailleurs, 
les dispositions qui ont  pour objet la création ou la modernisation 
des  b~timents d'élevage  ne  s'appliquent pas  aux étables destinées 
à  l'engraissement des  veaux de  boucheries,  ce  qui rend cette branche 
... ; ... 
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de  1'8levngé moins·attir&nte  pour les producteurs,  et le ninistrc 
de  l'agriculture peut  interdire la création ou  le développement 
d'  ent'reprises de  production ou de  première  transformation~  de  porcs' 
de  volailles et d'oeufs. 
Les  mesures  visant  au  contr~ire à  accrottre le volume  de  la produc-
tion sont plus  n0mbreuses  et·plus répandues. 
P'abord,  il y  a  lieu de  rema~er que  1~ France  souh~ite  d~velopper 
la product:ï.on  de  la viande bovine et de  céréales  secondaires,  prin-
cipalement du mais.  De  son c8té,  l'Italie entend développer la pro-
dl.+ction  de  viande bovine et celle do  fruits et  légumes·. 
Sur le plan pratique,  on  peut  constater que  tous  les Etats membres 
encouragent  l'intensification de  la sélection.du béta~l,_ mais  trois 
d'entre eux  seulement  (France,  Italie,  Luxembourg)  ont  mis  en oeuvre 
une  râglementation visant  explicitem~nt au d8veloppement .dè  l'éle-
.vage,  prévoyant  des  aides  financières  notamment  pour la modernisation 
9u  la création de  batiments d'élevage,  l'acquisition de  bétail sé-
lectionné et la création ou  l'amélioration de  prairies et de  pâtu-
'  . rages. 
Les  mesures  vi~ant à  accrottre le volume  de  1~ production végétale, 
concernent essentiellement les fruits et les  légumes  :  ainsi,  en 
Italie,  l'inte~sification de  la culture des  agrumes,  des  olives et 
de  l.a  vigne est recherchée  par d·es  subventions· dans  les  zones  se 
'  .  ' 
p~t.ant particulièrement  à  ces  cultures;  en  Allemagne,  qes  subven-
tions et des bonifications d'intér3t sant  f+Ccordêes  pour la,  plan-
t~tion de  vignes,  ~·arbres fruitiers et de  noub~on, pour autant que 
la durée  de  vie  des  plants soit  sup~rieure à  5 ans;  aux  Pays-Bas, 
... ; ... 
· .. 
'  '  -·":.~ 
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1~  spécialis~tion vers l'horticulture est encouragée,  dans  le  cadre 
des  remembre~1en-ts,  e.,u  moyen  de  pr~t~:  de .longllè  ~-.durée -.à- f,Çliblé, taux 
d'intérêt. En  Belgique,  le Fonds  d'investissement agricole inter-
vient pour la spécialis-ation et la conversion d'exp  loi  tati  ons;  il 
y  existe également  une  prime  pour la oulture du lin. En  France, 
il n'existe pas  d'aides financières dire·ctes. en vue  de  développer 
des  productions déterminées  :  elles sont  accordées,  assorties de 
conditions·minimales de  superficie et. d'exigences quant  aux dâ-
bouchés,  pour des  ~onvérsions d'exploitations. 
En  résumé,  il e:dste des différences notables  dans  la nature et 
l'ampleur des efforts faits par les.pouvoirs publics dans  les Etats 
membres  en  v~e de  faire mieux coïncider la production avec  les pos-
sibilités d'~bsorption par le marché. 
Le  succès  de  tels efforts sèra essentiellement lié à ··la· possibili  tê 
-.:de définir,  sur le  plan de  la Communauté,  des  objectifs globaux 
. .  '  . 
de  l'orientation de  la production,  en prévoyant-notamment  pour 
quels  produits une  augmentation,  ou une  diminution,  de  la produc-
tion-s'avér~ra souhaitable  ou indispensable; 
d'assurer une  coordination plus étroite entre  les mesures  de  la 
politique des  prix et celles prises dans  le domaine  des  structures, 
en prenant  également  en considération les aides; 
de  coordonner  les mesures  des Etats membres  en matière d'aides 
et d'amélioration des  structures. --· 
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4.2.4.  L 1exploitatj&n ~gr~ 
''0 
L  1 ·introduction du  présent rapport  Çt  déjà,  fait appara;·ttre  que 
la majeure  partie des effectifs des  exploitations agricoles  de 
la Communauté  n'a qu'un faible  poids,  aussi .bien du  point de  vue 
de  la superficie que  de  l'importance  des  diverses spaculations •. 
Il s'agit là d'un  phénomène  qui ne  se modifie  que  très lentement 
et constitue  en conséquence un  goulot d'étranglement au  déve-
loppement  de  l'agriculture.  Dés  lors, il convient d'examiner si 
la politique  de  E? truc  ture agricole  des Etats membres  comporte 
certains fils oonduGteurs  permett~nt de  faire  face ·à  ce  problème 
et de  quelles options il s 1agit. 
.En  conséqu~nce, nous  examinerons  plus  attentivement les mesures 
existant dans  les E1atm  membres  en matière  d'accès à  1
1 e~ploi~ 
tation,  d'agrandissement et d'équipement  des  exploitations, 
ainsi que  les formes  de  coopération existant entre elles, 
Tout~fois, avant  d 1 abo~der ces questions, il y  a  lieu de  se 
demander  que~Jss  sont  l'es  lignes directrices  concernant 1 1 exploi-
tation que  les  politiques  de  structure ont définies en cette 
matière. 
4.2.4.1. Recherche  de  seuils  de viabilité 
La  loi d'orientation agricole française  avait stipulé 
que  le ministre  de  1 1 agriculture  'ferrait  p~céder..,. par 
ré~on naturell~ et  par nature  de  culture  ou  type 
d
1 explo~tatio~, en tenant  oom~te éventuellement  de 
llaltituqe, aux études nécessaires à  ~a détermination 
~e la superfiQie  qu~ devrait normalement  ~voir une 
exploitation mise  ~n valeur directement par deux unités 
de  main~d
1 oeuvre ou  ~lus en oas  de  sociétés de  oul~e 
ou  de  grou~ements  d'ex~loitants, dana  des  conditions 
.;. 
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permettant une utilisati9n rationnelle des  capitaux et 
des  ~echniques at une  b~nne rémunérat~on des  capitaux et 
du  travail d'exécution et de  direction, 
En fait, les  arr~tés d'application n'ont  jamais été  pris 
et on  a  eu recours,  dans  les textes postérieurs,  à  une 
~otion nouvelle et un~que dans la Communauté,  celle  de 
superftcie  de  référence.  Cette  su~erfioie de référence 
ne  peut différer de  plus  de moitié  de  la superficie 
~oyenne des  exploitations  agr~cole~ de  la région. 
11  a  été. établi des superficies de  référence  pour envi-
ron 650 petites  r~gions agricoles pour lesquelles  on  peut 
constater que  dans  49  %  des  cas la superficie de référen-
.  ~  '  ' 
ce  est inférieure à  10 ha,  dans  79  %  des cas  inférieure 
à  15  ha et dans  90 %  des  cas  inférieure à  20 ha. 
Ces  superficies de  référence· servent  comœe  base  d'appré-
ciation pour  1 'application de  cert.aines mesures.  Par 
contre,  pour-d'autres mesures  on  a  défini des  superficies 
minima  d'r installation qui  sont doubles  des  superficies de 
référencè.  Dans  d 1autres' cas,  on rec.ourt à  d'autres 
superficies sont considérées  ëomme  une  première étape 
vers· 1 1 augm-entation  :~::p:rogr·ess.ive  de  t'a  dimension des 
e:x:p1oi ta.tions.  'D' ëi.utre  part, la poli··tique  française· se 
··sê"i-t :. également  de~ plafonds, ~notammerl.t  pour  les cumuls  et 
'les réuri:ions  d·'explbitations et  auss-i à  propos  du main-
'. tien  -d:è·.tte::.pl~itatio~ apres ··dâbèa' da'  son tit1lla.i.ra.. ~-JI,:  /•• '' 
··'l  ., 
'\  ,_ 
Par  c~paraison à  la France, la politique  dans les autres 
pays  est sensiblement moins  explicite en ce  qui concerne 
les critères minima  auxquels  les  e~ploitations agricoles 
doivent satisfaire pour  pouvoir bénéficier de  1 1aide  d~s 
pouvoirs  publics. 
·Le  problème  de  savoir quelle est la forme  que  devraient 
avoir  des  exploitations agricoles modernes  et de  quelle 
manière  1 1 agriculture de.vrai  t  se  développer  à  1 'avenir, 
a  été  examiné  en Allemagne  dans le cadre  d 1un certain 
nombre  d'études et de  recherches  effectuées  pour le compte 
du  gouvernement fédéral et des  LMnder. 
Le  problème  le plus  important à  cet égard consistait à 
savoir à  quel  niveau devraient  se  situer,  actuellement et 
dans un proche avenir, la taille et le potentiel de  pro-
duction d 1une  exploitatio~ pouvant  ~tre considérée  comme 
une  entreprise viable et quelles seraient les mesures  de 
rationalis&tion à  ap~orter dans le s1stème  d'exploitation, 
en fonction des  différentes  condition~ existant dans  les 
diverses régions.  Les  résultats de  oes  études  ont trouvé 
leur application dans  le cadre  de  la vulgarisation écono-
mique  agricole.  En  outre,  les associations  de  colonisa-
tion agricole  (Siedlungagesellschaften)  ont  procédé,  no-
tamment  dans  le·cadre  de  leurs activités  dans  le  domaine 
de  l'agrandissement  des  exploitations de  type  familial et 
de  la-transplantation d'exploitations  ~e  ce  genre,  à  des 
études  concernant la taille requise  des  exploitations, 
études qui ont  influencé les mesures  de  transplantation 
et d'agrandissement encouragées  par l'Etat fédéral et les 
L~nder.  En  outre, les m'esures  d'aide financière  prises 
en faveur  de  1 1exploitation individuelle  en vue  de  l'agra~ 
dis  seme nt, de  la transplantation  .ct;~ l  r amélioration des 
bâtimènts et des  équipements  ont été  subordonnées à  la 
:présentation d'un :plan  de  développament  de  l'exploitation 
.;. 
,1  ·' 
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qui doit comporter .des  données  concernant le  développement  .·  -
envisagé  ainsi que  les  investissements  prévus  à  cet effet. 
Ces  plans  de  développement  de  1.' e:x:ploi tati  on  sont examinés 
par  des  comités  d 1experts. 
Sans que  l'on exiee  pour  autant la présentation d 1un plan 
de  développement  de  1 1.entreprise, le· :probl..ème  de  savoir si 
une  subvention peut  ~tre accordée  à  une  exploitation agri-
.cole  fait également  au Luxembourg  1 1objet d 1un examen  par 
~,  '  '{  . 
une  commission  technique •. Les  aides  accordées· p~  ·' 1 tEt  at 
ne.  porte  ni;;  que  sur des  e:x:pl~i  tations susceptibles de  pou-
voir survivre.  C'est à  la commission technique qu1incombe 
le  jugement  en cette matière. 
En  Belgique, le Fonds  d'investissement  a~icole applique, 
lors  d~ l'examen des  demandes  d'aides qui lui sont adres-
sées,  comme  critère ·de  viaiib1té  éco~omiquè· d 1une exploi-
ta  ti  on,  sa capaci  tê  · à.  fournir un revenu  d:t au moins 
2. 500  .U • .c.  :par  ·travail'leur et par  an·.  Ce  montant est 
modifié régulièrement en fonction de  ·l'évolution du  co-dt 
de la main-d'oeuvre salariée. 
Aux  Pays-Bas,  le ministre  de  l'agriculture et de  la p$che 
a  institué en 1960 une  "commission des  systèmes modernes 
d. 1 exploitation" qui  depuis  cette date  étudie les critères 
"'  1  •••  '  .......................... ·-···· ........  .. 
techniques et économiques  auxquels une  exploitation agri-
cole moderne  doit satisfaire :Pc;rur  obtenir·  1.;111.  réyeri~;: et 
des  conditions de  travail ra;sonnables.  ·A  cèt :~gard, le 
ministère·de l'agriculture et de  la p$che.  a  pubiié le ré-
sul  -fat -de  diverses  études ,,sans  toutefoi~  .·  ·_S t·e:x:prîmer  offi-
ciellement sur  ce  qu'on entend par  ex:Ploitation\économique-
'  .~ 
',!,  ..  •'. 
•  • ~.(  :1  ' 
- 129  T 
m~nt viable  (1).  Ce  n 1est  ~ue dans  le cas  de  transplan-
tation des  exploitations,  dans  le  cadre  des  remembrements, 
que  1 1administration se  fonde  en pratique  sur des  super-
ficies minima  déterminées. 
En  règle  générale  on ne  juge  pas  justifi~ la transplantà-
tion d 1une  exploitation de  moins  de  25  ha. 
4.2.4.2. Mesures  nationales 
(1) 
Les mesures  concernant les exploitations  agricoles  indi-
yiduelles varient très  sensiblement  selon les pays. 
Leur  classement dans un certain nombre  de  rubriques  doit 
aider à  en faciliter l'analyse.  En  conséquence,  ces 
mesures  ont été classées  comme  suit.; 
L1accès  à  l'exploitation 
L'équipement  des  exploitations 
- La  taille des  exploitations individuelles 
La  collaboration entre les  ex~loitations agricoles  • 
.  ;. 
Toutefois, il semble  se  dégager  graduellement  dans  ce  pays 
certaines  conceptions en cette matière  ;  ce  qui.  concerne la 
production végétale,  on estime que  dans  le cas  d'une  orienta-
tion intensive de  la production, la surfaqe  minimum  par UTH 
.nécessaire  pour  obtenir un revenu convenable,  s'établit à 
20-25 ha.  Pour une exploitation à  1  UTH  qui fait appel à  une 
- entre~rise de  services  ce  seuil se situerait à  30  ~ 35  ha 
(pQUr  la prcduction des  plantes  sarclées et de  céréales} 
Dans  le cas  d'une orientation essentiellement céréalière, 
ces seuils devraient  ~tr~ majorés  de  30:~à  50  %.  :·.par  ailleurs, 
on  estime que  dans une exploitation laitière de  type  herbager 
un  cheptel  de  40  vaches serait indiqué si on  emploie  l  UTH 
et  de  70 vaches si on  emploie  2.  UTH.  Si l'unité  laitièr~ est 
une  composante  d 1une  exploitation mixte un effectif de  30 
vaches laitières semble  ~tra nécessaire. 
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Dans  le· but  de.  ne  pas  trop alourdir le. texte  de  ce  chapitre, 
il a  été  ~ugé u~ile de  don~er séparément  des  tableaux synop-
tiques  (voir annexes A,  B, .C  at D)  des  mesures  nationales 
en cause et des  oon~itions principales d'application de  ces 
mesures.  A partir des  tableaux synoptiques mentionnés  ci-
dessus,  ont été établis 'des  tableaux plus  condensés, qui 
figurènt ci-dessous, fournissant  des  informations sur la 
:natUre· des mesures qui  existent dans  un  pays et qui n'existent 
pa,a  dans un autre.  En  conséquence,  le  commentaire  pourra 
Gtre limité à  quelques  caractéristiques  importantes  de 
certaines'de·Ces·mesures. 
A.  Accè·s  à  1 1exploi  tatien ·agricole  (of.  tableau 14) 
Ce~ta.ine Etats membres  f~vorisent.l 1 installation des 
individus  jeunes  sur des  exploitations agricoles. 
..  ,' 
C'est ainsi. que  des  pr~ts à  intér~t réduit sont accordée  .  ·. 
en France  aux  je~nes agriculteurs et des  bonifications 
d'  intér~t en J3e i~que à  tous  les agriculteurs  prouvant 
une qualification profèssionnelle  suffisante lors  de 
leur installation sur.·d'es  exploitations viables. 
La Belgique, la France  et le Luxembourg ont  instauré le 
salaire différé qui doit faciliter aux fils d'agricul-
teurs la reprise· de  l'exploitation paternelle. 
~~·:· \~t.~ 
i{i, '··  r/'l''~ 
. f'~-~~·  .  '•  :,  ~\  ~ 
~.,.  ,·  '·  .:/,:\~~ 
r;_.·  ·}  ..  ,~ 
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;:e~::~ et  disposaient  d'une s.uparfieie  moyenne  de  )t' 
En  France et .aux  Pays-Bas,  l'installation sàr une  ex-
ploitation agricole  peut  également avoir lieu à  la 
suite  de  migrations  internes organisées.  Cette  opéra-
tion se faisait  jusqu'ici, en France,  dans  le  cadre  des 
~igrations agricoles  organisées  pa;p  1 'AN.MER.  Des  agri-
culteurs en provenance  de  régions  où la concurrence  pour 
l'accès à  l'exploitation est forte  sont installés,à leur 
demande,  dans  des régions où elle l'est moins,  sur des 
exploitations atteignant au  moins  la superficie  min~um 
d'installation, doit le  doub~e de  la superficie  de  réfé-
renee. 
Aux  Pays-Bas,  les nouveaux  polders  sont  en  p~tie occu-
pés  par des  agriculteurs ayant été expropriés  ou  ayant 
cédé  leur exploitation dans  le cadre  d'opérations d 1amé-
lioration des  structures, en  particulier dans  des  régions 
où s'effectue le  remombrem~n~ rural. 
En  Italie, là où la réforme  foncière  a  pris fin, l'accès 
à  1 1explo!tation familiale en propriété  ~st encouragé 
sous  diverses  formes~ notamment  ~ar la loi n°  590  du 
25  mai  1965  pour le  développement  de  la propriété ta-
miliale, qui octroie  des  prêts à  40  ans  au  taux de  1  % 
pour l'achat de  terres, à  5 ans  et 2  %pour l'acquisi-
tion de  rnatéri~l·  d'équipement et de  bétail.  Elle insti-
tue  également le droit de  préemption en favett du  loca-
taire.  Le  bénéfice de  toutes  ces dispositions est 
réservé  aux exploitations familiales. 
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·1  ..•  Migration des  agricultéur·s: · 
~  ...  ..a~-... ,...____. ________  ...., __  .... ~-
a.)  Subventions 
b)  Pr~ts à  taux réduit 
c)  Bonifications  d 1 intér~t 
d)  Gàrartties  de .crédit 
v  é) Mise  à  disposition de 
te~res avec  b~~l emphy-
·téotique  ·  ~ 
2~· Infltalla.tion des  agricul-
------~----------~~---~~ 
teur-s.  (2) 
~--.... 
a) Subventions 
b)  Pr€ts à  taux réduit 
o)  J3onifioa:t.l.ons  d • intér~t  · · 
d)  Garanties  de  orédi  t  .. 
3.  Salaire différé 
----~  ....... ~------
- .. 
:x: 
-
-
.. 
--
-
-
..... 
-
! 
(ï)·  ·  P6ur: ·œrtaim détails; voir ·i-1 annexe  A. 
I  ·:L  PB 
-----~---
-
·• 
-..:  x 
:x: 
- x 
-.·;· +' 
x 
tL"  '''~ 
-
:  :x.  X.···  (3) 
1  -
- x  :x: 
;J('  l'  '•  ....  .. - '~  .. ·  :x: 
x 
~· .  ·•: 
,.,  t  .,.. 
x  x  x 
(2) En r·àglè'. ·générale, il e 'agit de  1 1 installation de  jeune·s  .. agricul-
teurs;  ~·o-q.teifois,  en Italie,  l.e.f?  ~esurea concernent 1 1 accès  à 
(3) 
l r exploi  ~atiqn.  ~amilia~e·.  en  pr.Ôpriété. 
Prisa en charge  par i  'Et~t da:: droits  de  succession. 
.;. ,.  ;'  \.  - J  /  r  ~-~  '  ~"- .J;  ;  •·.  '  ' 
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.  ' 
··~  .. ··:s •.  Eq;ui~ine-~t de :1.' ex:tzloît:.atFori~·z-: so*,· ··chè;p_téi ,  et ses  ~lantations 
(cf.  ta  b1eau 1.5).  · ·· ·  -- ··  ·  ~ 
........... ~  .l· ..  ·•..-.~<::..r··.- (  ''""  ...... 
··-·:·--~ .............  --~~-:Dàns  ..... presq~~  ..  t';{î~ ··Ï~s._Ët;t~ ·.~-e~b~~s·,  une  parti_~  importante 
de~ mesures  prises  .P~  -~~tt .:p01J.Y.Q~r-~. publics  .. cpncer-ne--<l.!~ui-
••  ~~  -lOo  •  ....  •  'r  .- •'  •  .,  • .._.,  "  '  '~  •  •  •  ...  •  •  '  • 
peli:lent  (ç~timeniïs, machines,  ins.tallations)  des  exploii(at;:lons. 
En :Allem~gne, en Italie et·  -·~u.  LuxëÎnbourg, :1 ~'àëlia=t·  ~-é ·bétail 
•'  '  . 
bovin est  faoil~  tér à  ~certaines oondi  tiens·;  par  l  t b~trof de 
suqvent ions. ·  · 
~ui Pay~~Bas,_ on  f~it ·preuve  d~une grande réserve a 1 1égard 
de .1 'enco~agement, par  des  aides finanoière·s,  de·s  inves~is­
se~ents dans  le~ explo,i  tati  ons  individuelles_~·-·: Toutefois_, 
il y  a  là aussi;des exceptions,  telles que,  par  exemple,~les  .  '  . 
tr~splantation~ de  fe~mes et la  spécialisa-tic~  .. v::~r~  1 1hqrti.,-
culture  dans  les  zones  de  remembrement,  et la· construction 
d'  é~ables  ·.  :préfapriquées. 
Il apparatt que,  lorsque les  inves~issements au  nive.au  des 
eip~oitations sont encouragés  par  des  aides.fin~~cières de 
1 
1·•Etat, lés  pouvoirs  :publics  se  livrent à  1 'examen  de  leur 
u.tilité et de leur rentabilité  :  on examin-e---en- Fra.É.oe ·la . 
.  ."V.:.~.a~~li té'  de _1 1 explo.i  ta:tion  a:pr~s réalisation  -·des-..  imresti~se­
ments  projetés;  on exige  en Allemagne  un plan de_ développe-
.. .,  '  .  .~ 
ment;  on stass1ire,  le cas écl?.é~t, que  1 1expl.oitation.sera 
t  ..  .  ..  .  1  \  ~  •• 
à  m~me de  supporte~ les  ~harges  fin~noières résultant des· 
emprunts  contractés  pour la réaliciation de·s  investissements 
envisagés. 
Il est évidemment difficile  de  dire dans  quelle mesure  les 
pouvoirs  publics  ont été  jusqu'ici à  m~me d 1empGoher  des 
investissements non rentables. 
.;  .. 
~' ·.'  1 '  •  - •  '  •;  ~  1 l'·  ' 
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Tableau 15  - Mes"Ltres  des _12ouvoirs  :publics  concernan-t  1 t équi;pement  de 
l''ex;ploi  tation  %-'  son .cheptelt  .. et'. fieS-' ;plantations  (i) 
][e sures  concernant 
1. Bâtiments 
2. 
b  Pr~ts à  taux réduit  · 
al Subventions 
o  Bonifications  diintér~t 
d  Garanties-~~  cr~dit 
Equi~ments et installations 
~~ Sttbv~ùtàonq.  · 
b  Pr~ts à  taux.réduit 
c,  B9nifioations  d
1 intér~t 
d. Gararities·de  crédit 
"  3  ..  Che,l>tel 
'  •  ~  '  •  '  '  !  1 .  .  ,•  ·..  .• 
4. 
.. 
b
â.) .  subventions 
)  Pr~ts à  taux réduit 
d
o)  Bonifications  d 1 intér~t 
)  Garanties  de  crédit· 
Conversion  d
1 ex~loitations 
et orientation de la ;Eroduc-
tien  -
a)  Subventio~s 
~~ 
Pr€ts à  taU.X  réduit 
Bonifications d 1intér8t 
d)  Garantie·s ·de· ·orédi  t 
5  ....  Transplantation  (mutatio:n) 
(ll..ex:Pléità.tièns 
al  Subvént"ions· 
b  Pr~ts à  taux réduit 
6  Bonifications d 1intér€t 
d  Garanties  de  crédit 
A 
x 
:x: 
x 
x 
-
x 
-
-~ 
:x: 
-
JE 
-· 
x(5) 
·- -
-
x 
x 
- -
x 
X·. 
- -
:x: 
x 
- -
:x: 
·:x: 
~ 
:x:<~~-
-
:x: 
x 
-
x 
x 
x 
F 
x 
x 
- - -
..  - - -
:x: 
·x 
--
:x: 
x 
- -
I  L 
x 
x 
x  x 
:x:  -
- x 
....  -
x  :x: 
x  -
- -
- -
..• 
..  X  x 
x  - - - - -
- x 
- -
- x  - -
1 . 
(1)  Pour  cert~·ins  ~étails, voir l'annexe  B. 
(2 )' Réglementa:tions  d 1ap:plica.tion· réduite  (pat ex.  e·x:ploi ta  tiens de 
déve lo:p:pement). 
Subventions  à  des  sociétés dt élevage·· seulement. 
PB 
x (2) 
x 
-
- -
x 
- -
"'k 
x 
x (6) 
x 
(3) 
(4)  Dans  le cadre  de  remembrement~ seulement;  conve~sion vers  1 1horti-
(5) 
(6) 
oul  tu.l'e ,  ·· 
Princip_a.l8!Jlent. vers  1. 1 arbor-i~ul  ture et  l'~or:ticult.l,lre.  sous verre,. 
Dana  le cadre  de  remembrements  seulement. 
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......  ·--:a·~~--.Dimension  ·des.  :e:x:~i'oi tati  ons. individüe  ile~·  (cf~ tableau J 6) 
•  '  ~  .  j  1  '  '  •  •  1  1 
.  ..  .  ....  n.  y.· a iiëu 'êie  di's'tinguer' entre  des.  mesures qui visent 
--.  · · ·  · -··· .. -1-... ·-à  1·1 a-gTandissement- ·des~·e:x:pl0i  ta  tions  ... et qui  .. peuvent  avoir 
le caractère de  mesures 
"··  '" 
~····À l  indirec  tè  ·a  ou 
:S}  directes 
2-,  à ·limiter le  degré  d 1 a.~andissement · 
·,  3. à·  :protéger  o-u  maintenir l'exploitation  ... 
·'' 
Les mesures. visées  at+---point  1  A  existen-t  .. dans  ... t-ous  l~s pays, 
s~uf  ·au Luxembourg.  n  conyient  de  me·ntio~ner  ~-~  oe  propos  : 
- · 1 1 insti  tu,tion d·r organism~  1?: intermédicl:i.res  ~oiœ 1 t aoha  t  et 
le  racha~ des  terres libérées  (SAFER  en France,  SBL  aux 
Pays-Bas ;et  dans~ un~.  o.e-rt~.ina qrest:re  lee  Si$-dlun.gsges-e.Uscl:.\a.ften 
en All~m~gne), 
- l 1octroi.d 1indemnités de  dép~t aux travailleurs  ~gricoles 
(en Belgique,  en France et aux  Pays-Bas) qui·a potir effet 
de  libérer des  terres, 
ltoctroi d 1une  pension de  vieillesse à  la conditioh de  céder 
1 1exploitation agricole  (Allemagne,  Belgique), 
J  •  • 
---1' octroi· d'urie  aide  financière  aux  perso!ul.es. qui  sont dis-
posées  à  céder leurs terres à  d'autres  exploitant~ agricoles 
afin que  o-e\.l.X-Oi  puis  sent agrandir. leur e~trloi~ti~n(  en 
~llemagne 1  par le Bund  et par certains Lander), 
-?extinction du  ~oit d~ ~enouvellement_du bail  apr~s 65  ans 
· (France), 
l~'o'ctroi  da-·  p:r~ts à'.40 ans, ·au  tau:X;  de·  l  %.; .. pour  ~'achat de 
terres ·en vue  de  l~agrandis~ement ·de  1 1$xplÔitatiqn (Italie 
' •  1  •  ' 
On  peut  constatèr que  la France et les ·pays-Bas  dis~osent des 
moyensrpolitiques  re.l~tiv$ment.les  ~l~s .complets.dans  ce  do-
.. ma~~e;  dans  ces  !'~ys,- il e~iste non  seulement  des  organismes 
'·~  ,. ,.  l'  ,.  1  -·  •  .. •  •  •  ...  • 
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•, ........  ~ .......  .,.  #  ...  - tJI•• '.  - ........  '  •  •  ..  ·~ ......... 1 
.  '  ..  .  ... ,...  ~  ........  -~...  ...  ..  ' 
- intermêdia:ires 'de'"rêparti  t'ion dé  terres d:isposanii d  ..  1 un··-~;~i  t ...... - ...... · 
de  préemption  (aux Pays-Bas  dans  le  cas  d 1un  re~·embreme~t ·ou.····  .. 
de :1 1 octroi d 1une  indemnité  de  départ  seulem.ênt) ,.: mais·  ..  -é·gale~·..  · 
~  .  . 
ment  un système  d'indemnités  de  départ, entre  le~quels"urie 
.~oordination a  été établie  .• 
Ma :lis  à  o~t égard,  la poli  tique française est,  dans un oert'ain 
sens,  pondérée  par le fait que  les indemnités  de  départ  n~ 
sont versées qu'aux  a~icul  teurs !gés et que  .. la- régleme:nt.atiop 
sur, le-13 cumuls (catégorie  de  mesures visées·  au point 2  ci-dessus) 
'-·  f  • 
soumet à  :autorisation 1 t aé.:randissement  des  exploi  tatio.ns • 
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Mesûres  des  pouvot~s publics concernant la dimension des 
exploitations  individuelles  (1} 
Mesuret 
1} visant ·à,  1 1 agrandissement 
A.  ·M:::·~~~5-~-~~~~!~~~-.!E~!E~~! 
..  _a)  par  1 ':lntermédiaire des  orga-
nismes  spécialisés  (SAFER,. 
SBL,  Siedlungsgesellsohaften) 
:s. 
g)  en liaison avec  un droit  de 
préemption au profit de  ces 
or  ga.nisme s . 
c)  indemnités  de  sortie 
d)  pensiop de  vieillesse avec 
obligation de  céder  l 1ex-
_ploita.tion 
~) encouragement  à  la vente  ou 
à  la location par des  tiers 
- subventions 
- prêts à  taux réduit 
- bonifications  d
1 intér~t 
Mesures  à  caractère direct 
-~~~~-~~~-----~-~~---~ 
a) faciiliter  1 'achat des  ter:r:es 
par  des  agriculteurs 
- pr~ts à  taux réduit 
- bonifications  d 1intér&t 
- facili  té.s  fiscales 
2)  ~isant à  éviter des  agrandis-
sements  excessifs 
Autorisation des  cumuls  et des 
réunions  d 1exploitations 
3)  visant au maintien de  1 1ex-
;ploitation 
a)  droit de  préemption du fer-
~ier 
b) droit  de  préemption assorti 
de  pr6ts à  taux réduit 
c) droit de  continuation du  fer-
mier 
d)  indivision en  cas  de  décès 
e) controle des  élevages  à. 
grande capacité 
1 
l 
' 
A· 
.. 
x (2) 
.... 
-
:x: 
x(4) 
x(5) 
x 
x 
x 
-
-
-
:x: 
-
(3) 
Pour certains détails voir 1 1annexe  c. 
1  :a  F 
- x 
- x 
x  :x: 
:  .. 
x  -
- -
- -
- -
x 
x 
:x: 
x  x 
- x 
x  x 
- x 
(6)  - x 
En  cas_de  colonisation  (Siedlungen)  seulement. 
En  Bade-Wurtemberg et Rhénanie-Palatinat seulement. 
En  Bavière et Basse-Saxe  seulement. 
I 
: 
-
-
-
~ 
-
-
-
-
x 
x 
-
-
-
-
-
~ 
1 
1 
'· 
.L 
-
-
-
-
-
-
-
x 
x 
-
-
-
-
-
1 
Réglementation du  Bund  et des L!nder  de  Hesse,  de  Rhénanie  du Nord-
Westphalie. 
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x 
:x: 
x 
-
-
-
x 
-
x 
-
-
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(6) Se  t~rm~ne en 1970. 
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de  bonifications  d
1 intér~t· 
Alors  que  les transplantations d'  éxploi  tati  ons  a~icol:.es ayant 
lieu en Allemagne  sont souvent  acéompàgnées  d'un agrandissement 
de  lrexploitation (dans  40% des  cas  au cours .~es dernières 
an~ées), celles effectuées aux Pays-Bas  le sont toujours.  Ces 
....  '  .  ~  . 
'opérations  sont facilitées  dans  les deux  pays  par l  ~ o.q.troi  de 
'  ..  .  j_  .  .  - '  • -
,\ subVen.tions  Oû  de  prGts'  ceperidan~ attribuées  aux .P~y~-Bas uni-
:'ciuemen·t  si les trànsplantations 'sont  ef'fec~é_es à  l'occasion 
.  -t 
' d1ùn remembrement. 
Dans  la période  1964-19?6,  7.  586  exJ;>loi ta  ti,o:ns  Of:Li? ..  é~té· agran-
·dies-' ··en·  Allemagne,  avec  1 1 aide.·  de· ·  1 1E.ta  t  ~  leur  s~~rficie 
•  >  •  •  ~  '1  '  •  •  •  •·  •• 
moyenne  s·t est accrue  de  3·,6 .·ha.~  Dans  24 %  de.s ·cas,. cet agran-
dissement.~  rest  .. fait en  empl.o~~~t  de~·  t~rraf~~:  ~.o.i.s.i~s  ...  {Anlieg&r-
siedlung);  ~fa~s  24 %  des "c~s, ·il fut a.o.compagn.i  d. ~~~~··trans-
..... ,  . 
..  plantation des· bâtiments. 
t • .' 
L.'indemnité ;v-iagère  de  départ française  (I.V.D.-)  contribue à 
l'agrandissement des exploitations  d'une manière  très  ~pprécia­
.ble~  ·Au, premier· ·b~tobre 1967; la surface  déten~e pei- 62.462  e:x:- .  . 
iüoi.tahts'  possédant  au  total 758.?53  ha,. soit 12 '~ ha. par  e:x:-
ploitant, ava'it  été.,"  grâce  à  1 1I.V  .D.,  transfé~ée'  à···''fa·~ 7'07  agri-
culteurs déjà  installés, détenant  21,2 ha avant  agrandissement et 
31,8  .. ha  aJ?rès  agrandissement •. 
,  . 
...  'En France, les mutations dfaxploitations  obligar;t~  1 1intéressé 
1  •. 
·-à  augmenter sa surface de  50  %. 
- :accélârer' .1 'évolùtion naturelie  des  -~:x:pl()i~~.tions' aè;ricoles 
'  .  '  ...... . 
vers des  · de- plus  grande . superficie, ·~.ieux _groupées 
_:.  '  - ~.  - ~  :·  - '  •  ••  '  •  J'  •  ~  •,  •  :" - • 
~- ,.;, 
.;. '• 
·' 
.J  •.. 
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et mieux équipées et de  nature à  permettre une  mise  en valeur 
.  ·.plu~ rationnelle ct à assurer la rentabili  ~é; 
constituer un  st~mulant et un exemple  ~n matière  de  restructura-
tion  fonci~re, en même  temps  qu 1un régulateur  du  m~ché. foncier. 
Depuis leur création,  en 1961 ,.  les SAFER  ont  étendu leur action à 
presque tout le territoire, mais  le volume  de  leur fonds  de  roule-· 
ment  a  été  pondérée  selon 1 1importance  des  prob~èmes dans  chacune 
des·  régions.  A  la fin 1967, elles avaient acquis  environ 
230'.000  ha et en n.~·iont r·.Jtroc5c18'1·130.C.:OO.  Le  d~3l~d moyen  é'.vD.nt  rétro-
cession est ·de  18  mois.  Depuis  1961 1  les surfaces  dont  1 1acquisi-
tion est liée 
_du  total. 
à  une  opération de  remembrement  couvrent 11,8 % 
t·t effort d 1 agrandissement vise à  porter les surfaces  du  plus 
grand nombre  d'exploitations au niveau de  surface  minimum  pour 
une .exploitation familiale  rentable.  La  surface  des  ex~loitations 
nouV.ellement  créées varie  suivant les régions  ou  les systèmes  de 
:J;>roduct ion, mais  se  si  tue en moyenne  autour  de  4o-50 ha.  L' agran""" 
dissement  d'exploitations existantes représentait pour celles-ci, 
en 1966, un gain de  surface  de  32,4% ou  8,3 ha en moyenne. 
Cet  agrandissement ne  t~aduit pas exactement l'importance  du  tra-
vaik de  rest~uoturation effectué  ,  les  intervent~ons des  SAFER 
êtanti en  @énérql,  1 1occasion  d'important~ regroupements  parcel-
laires. 
Contrairement à  oe  qui  s 1est passé  en France  ~veo les  SAF.ER,  les 
acquisitions de  terr~s effectuées  &ux·  Pays-Eas  par la S.B.L.  (Fonds 
de  gestion des  terres agricoles)  n 1ont  concerné  jus~u 1 ici pres-
qu'exclusivement que  des région$  où le remembrement  est en cours 
d'exécution ou  en préparation (total des  acquisitions.en 1966' 
5.721  ha).  Mais  en l967,  31  %des  aoqu~s!tions  port~ient sur des 
sur:faces.li-bérées  par  des  bénéfioi~ires de  l'indemnité  de  sortie 
dans le cadre  de  l'activité du  Fonds  d'assainissement. et de  déve-
loppement. 
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On  ne. dispose  d 1.aucune  information. quant  à  1 1  importanq~:  ·de la con-tri-
bution  ~~ la S .B.L.  en .matière  ~.J agrandis-sement  d.es. expl9i  tations. 
Jrin·· Italie, la loi ·no  59'6  du  26. 5.1950,' éonc.ernant  1 1 octroi de  pr&ts 
·considérée  comme  ùne 'mesure  favorisant.l 1extension des  dimensions 
des  exploitations.  Les~premi~rs résult~ts  sembl~nt ~t~e 'positifs  • 
. Au.  31 •. 12  ~-1966, cette .loi av  a~  t  permis la créatio~:  ·de·.~ .454 exploi-
tat:tons  nouvelles .. d 1une  superficie moyenne  .de  14,9 ha .et ·avait en 
'  1  '  .,  •  •  ~  ' 
outre  apporté  à  1  ~,6.72 ~exploitations  exi~tantes un complément  de 
_.  S"Y;:perf.ioie .. de  1 'ordre  de  11,1 I:ta•  Quant·. aux  mesure~, visées au 
~~in,t.  3  du  table~~ 16,  aya~t pour but d 1assurer la continuation de 
.  1 'expl.o.~tation, la :plus  importante  semble  bien  êtr~ C?,eLle  qui attri-
',.  .  ·.  'l  ..  .  .  - .  .  . '  .  '  .  .  . 
bue,  sauf en Allemagne et au Luxembourg'..  U;n _droit  d.e  préemtion du 
fermier  en  cas  de vente  des  terres par le propriétaire et, dans  la 
plupar-t  ae.s  cas, :la continuatiOn· du bail·  apr.ès  so'n  expir-ation. 
-: 
;  '·':  ,' 
La France est le seul  pays où  exi~tent,à. titre.  tran~1:toire, des  dis- .  '  . 
positions qui permettent  aux  pouvoirs  publics  de veiller à  ce que 
l~exploitation.d& type familial ne  soit pas mise  en  danger  par  des 
·personnes  étrangères à  1 'agr:i-cul  ture  ( cumu."S  de  prof'es~··io·n·s). 
A. ce~ .propos  o.n  peut aussi ci  ter pour 1 'Allemagne  la· législation 
sur la mutation des  terres  (Ui:-undstücksverkehrsges~tz) de  1961, 
qui  permet  d 1 em~che:r:- le  démembreme~t des  terres et la. r·éduction 
non  économique  de la superficie des  exploitati~ns. 
Au  niveau de la pJ;oductio:n,  la collaboration  entr~.-e.xplC?ita.nts a.gri-
celes revêt  de  nombreuses  formes,  allant de  l'entraide non  organisée 
~ntre yo.isons· à  la. ·oonsti  tut  ion de vérftabies: entreprises :nouvelles 
~.  '  . 
oonstituées  par· la fusion totale··de-·plùsieùrs exploitatiôrls.  Dans 
.ù!,l.  certain nombre  de  cas, les  pouvoii-s  ]?Ublicà  ~accordent ·une  aide 
plus  ou. moins  dtreote  à .des :,formes· de ·collâboration dont 'ils atten-
é·~ent ~ne ·oon]ribution à'l 1amélioration de-la:étrûcture de  production  • 
.  ;. 
'· 
!-1 
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Pour  ..  ce~ m~mes raisons, les organismes  chargés  de  la vulgarisation 
jouent très souvent un rele  important  dans la diffusion de  ces for-
mes  de  coopération.  n  faut cependant noter que ·la vulgarisation, 
aux Pays-Bas,  met  également 1'  accent  sur lés avantages  que  peut  pré-
senter le recours à  des  entreprises  de  travaux agricoles  pour  obte-
.nir des  effets analogues  à  celui de  la coopération  • 
C'est  a~nsi que  les coopératives  ou  autres  a~sociations :pour  l!uti-
lisation en commun  de  machines et de  b~timents  jouissè~t d'exoné-
rations ou  de  ristournes fiscales  et d$ 
certaines subventions  en Italie et au  Luxemb~urg.  Cen  aides leur 
ont  été supprimées  en Belgique,  en Allemagne  et aux Pays-Bas •.  En 
France,  elles ne  bénéfioien~ de  subven~ions que  pour la .oonstruo-
_tion de  bâtiments. 
- '•"  .·· 
Dans  un certain nombre  de  pays,  les conditions d'àcoès·au crédit 
leur sont. encore  faoili~ées, par  exemple.  en France,  en Italie. e~ 1 
dans  un~ moindre  m~sure, en  Belhique. 
' 
L'utili~ation en commun  de  ~ain-d'oeuvre, qui se  pratique· esssen-
tiellement en Belgique,  aux Pays-Bas  et en Allemagne  ne  bénéficie 
généralement  pas  d 1aide.de la part de  l'Etat, si ce  n 1est une  in~ 
tervention limitée  aux Pays-Bas  (sous  forme.de  vulg~isation) et 
dans  quelques Lander  allemands  (Rhénanie  du  Nord-Westphalie, 
Basse-Saxe). 
Dans  le domaine  de  ~a :production· en.  oàmm-u.n,  l'at  ti  tude  q.es  _ppuvoirs· 
publics  dans les divers Etats ~embres ~ésent~ également  des  nu~noe~ 
à  l'égard des  ~nitiatives des  agrioulte~s. 
En  règle  ~nérale, les services  de  vulgarisation-apportent leur 
aide à  la création et à  la gestion de  ces formes;  il semble  cepen-
dant  que  cette attitude soit plus neutre'en Belgique et m$me  hési~ 
tante aux  Pays~Bas où l'on se  demande  si la mise  en  commun  de  o~r­
taines  prodù.o·tions  présente  :plus  d'avantages  q.ue  la spécialisa  tien 
d'autres exploitations  pour  ces  produo~ions. 
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En matière_d 1aides financières à  la production en  commun,  on  peut~ 
-·· s.ilSriaJ.ér./1.! absence  $1' aidee  .. :a~  J;'ÇJ.y$·::-:?.a~,.  ~-~. ~J.g.!Q:~.~:; et. ~-~·!~;.~~P.  1 
(encore que certains Lander) irite:J7.V~E?~-~~!l.:!ï,. 1ï~M~~.  9-~e;. ces  formes  da 
coopération peuvent faire l'objet de  subventions d'investissement 
................ s:t  ... da.. bo.nifica  t ions  .. d 1 in:t.ér~:t  _ÇJ,'IJ, •.  ~tP.Cê.Jil.b9~  g  ~  ~  ._.St:g.~~ ~-~-f-~~  ...  Jçy.,!~-~~E.~  ,  .. 
en France  des .m~me,s  avantages  q~e les ooopérat:Lyes  a.~iC?oles. 
:. 
,i 
Ce'pendân-:t· ,- ·datls ··ce  dernier :Pays 1  un. ·encouragement ·-i-ndire-ot.  ··  .. m.a,:Ls ...... . 
très efficace  1a  été  accordé  ces dernières.années à  la diff~sion. 
.  '.  ·.  .  .  (  '  ·;  ·.,  . 
de  ces  formes  par  1 1 instauration d'une  légis~~~~9.~:~-.P.9~~~~ij~~:.~~~~t~~t 
jû.:t'idique  des  Groupements  agricoles· d 1 exp  loi  ta.tfcm,· en·-·-c-ômmun  ... .:.: .. 
j  '"  '  ~ 
(~~.A~~  .c:~).  Pour  1 1 essentiel, cette législation  pré~bit· ·la 'réoon- · 
naissance officielle des  GA:$C  qui satisfont à  certaines. condi  t'ions' 
! 
cette re'oonnaissance  permet  aux membres  des  G4.EC  .de  .b~'Q.~:fic~~r  d~s; 
'  i  .)  .  ..  ' .• - .~ ~  .:  •. :  ............ :.  ··.·~ •.•  ~  .....  ,..:· ...... ~  •. :  ..  ~  ..  ...  .,:.. 
m~mes  ·avantages fiscaux que 1les agrioul  teurs ·isolés  ....  ·  ·  :·  ·· ·:  · 
•  "  •  ;  f"'  '-~' '• ''  ~ •• ,,  ....  '  ........  •• 1  ...........  t  ·1 
l. 
···  E_n.~outre:,  les  GAEC  peuvent bénéficier,  au titre de: l'article J:80 
..  nouveau .du  Cod~ Rural,  d'*un  ~  taux de  subvention plus  f~vora.ble  ·· 
pour les constructions de  b~timents d 1élevage et pour l'acquisi-
tion de matéri?l  agr~cole.  On  constate  p.ouo  uné ..  :pr~f-~renc~··':-4~ la 
...  ~  4  •• ••  ,...~ •• ~.-~·~·~·~··· 
~litiqu:e française en faveur  d'actions  groupées  des  agri_9~l_t~:urs; 
...  cette··· caractéristique se retrouve d'ailleurs dans· le··. domaine  de 
··  la structure des  marchés. 
~  ............. ']Tc)'-t'ôtis ... qû'aU:  15 'décembre '1'967,  J:e  nombre- des  GAEO··agréés···s..léle-va-it, 
à  910  {dont  785  GAEC  d'exploitation intégrale et 125 à  objet par-
t iel).  LP  %  des  GAEC  ne  comptënt  que  deux  a.ssocié's,  .31  %  tro~s~ 
13 %  quatre, et 10 %  plus  de quatre.  Dans·  27 %  -de·s  cas, il sJalr.lt 
,  :d_  tu~ l?àr·a· et de  son ou  de  ses fil's et dans  30· %  des ·cas· de  ·  .. :rrè;r.ea. 
:·  .!', 
·.! 
-!te.~  ·QAE9·  d 1 explo.i  tatior.t  intégrale  couvrent.  e.n::  m.o~nne l:J-.. 0  ha  1  o;~ 
••  .J  •  ~'  ' 
qui indiqua que  ce  sont surtout les entreprises  .d.~' assez ·grande 
taille qui font usage  de  ces nouvelles  formes  jUridiques·. et b'éne-_'; 
fiaient des  avantages financiers qui  les accompagnent. 
.  ',  '·  .j  • 
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·Tableau 17_- ·Mesures  des  pouvoirs  publics concernant la cpopération 
1 
·entre les.exploitants 
1. Coopération gartielle  dans 
le domaine  de  la produc-
tion et de  la eestion 
- subventions 
- avantages_fiscaux 
2 ~:CooPération ·partielle 
dans  le.domaine  des  ' 
machines 
~ subventions 
- avantages  !~seaux 
3. Fusion partielle ou 
' com~lète.  des  exploita-
tions  '  · 
- subventions 
- avantages fiscaux 
x 
x 
(1·) 
(1) 
(2) 
Pou!!  des  détails,. voir .1 'annexe  D. 
~ides de  certains LHnder. 
.  (6) 
x 
x  x (6) 
x 
x 
· (3)  Coo.pératives  d'utilisation ~n commun  de  matériel ag:ricole  (cmtA). 
(4)  Groupement  agricole d'explcitation en  commun  (GAEC). 
· (5) ·se:rvioes. d'assistance  aU+  e~ploi  tanta agricoles  (:S~drijfsverzorgs­
ve+'enigingen), 
(6) En  cas  d'associations  agricoles. 
./. '~/~ 
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4.2.5. Structure  de  commercialisation 
En ce .qui concerne le r·ele  joué .par. les  pouvoirs- ·.pUblics  'en  ma-
tière  d 1 amélioration de  1 1équi*peme-nt  de·stiné ·à.  la  'oomm..erclalisa.-
tion des  pr_odui ts agricoles·' il y  a  lieu de  signaler des  concep-
t·ions  t~ès divergentes qui  correspondent parfois ·à·  des  stades 
différ-en-ts  d 1 évolution de  la structure. 
Aux·  I1tys:...:Bas  où,  b,ien  entendu·,  le  point  de  dépar'.li:  en.' mat1·ère  de 
s-tructure  dè'• commercialisation 'diffère· de  l~t' s·ftuation'· existant 
-dan.s  les, autres  pays' les pouvoirs  publics -·se.' sont· Înohtréé  1  à. 
cet. égard,  tr:ès réservés.  On  constate  e·n  ef:fet.  qu  1av·a:n.'t"la  créa-
,,  · ....  ·tion~du<F'EOGA, ·les pouvoirs  publics néerlandais.i. :n!aoebma.ient ... .:. 
absolument  pas  de  subventions  en vue  de  1 1améliôration.de  .. l'équi-
pement . destiné à  la commercialisation  .. des  prodùi ts  r. agi-icbles  (1). 
Ces  autorités se  bor~a.ient, et il_ en est encore  à_  peu. :prè$  ainsi 
••  1  •  •  - •  •  •  • 
à  1 1 heure . actuelle, .  à  aider  f~nancièrE?men:t la recher~J:l~·- concer-
nant.  le~stookage, le,  cQnditionnement et la tra~sform~tion-des 
•  •  1  •  '  '  •  j  . ,.  '  ~  .. 
p~odui  ~s agricoles et à  accorder des  garanties  po~~  .. certains 
prêts. 
. ··. 
,·r;t.  y  a  'lieu toutefois  de  noter que·  daris  le cadre des 'më.sures  :par-
ticulières prises  p~  .'le. ministère  d~s Affaires.  éc'onom.~q~e·s visant 
à  l'encouragement  de  l'économie  dans  les  zones  dè  ciéve'ioppement 
.  (S_1i,imuleringsgebiede~). les  ~ndustries de  transf,ormat;i.Qp._  dea  pro-
:  •  ~  ;  '  _·  :.  '  • ••  :·.  •  1  '  1  •  •  •  '  •  j  ~  •  •  ...  '  •  •  •  •  •  •  •  ~  '  •  ' 
duits agricoles :peuvent bénéfici.er  çle_  subventions en ·f_av~ur de 
•  • •  • .  f'· .l  ..  ·:'\  •  ..  '  1.  •  •  ·,  .'  ..  "'  '  ',  ~.  •  '  '  •  '  '  ... 
cert-ains.  inv,est~ssements au  m~m.e  ~i  tre que  les.  s~.c:te~_s  économi-
.. ;.  , .. 
·.· 
(1)  Toutefois  pour les abattoirs et les marchés  à  bestiaux qui sont 
..  _o~~.eia~:é~, c.omme  un  s.ervic.~  Pl-~bli~ '·  1.~~  communes  su,pP.?~":ten~ en 
·regle· generale  ·1es  charges rèlatJ.ves  aU:X:  co-dts  du  fJ.nap.cement • 
t  ••••  l•t  to  .  •. 
~  '  j.  •  •  ' 
•  ,1 
1  .'·  ' 
·~'  ,\.  ••  j·,·_  ..  .~_  __  '.ü...-...- ~;}~~·  ,;....,  ....  ...,.JJ:~L.I..'t~.ll ..  :  -·~_-!.d'~~,'./. ::  ..... :• .~ -~'  ·;· 1  '  ',· 
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C 
1est la poli  tiq_ue  belge qui  ... s.e.  rapp;_?~h:e.  ~~?~-~.~.ex::~.n.~.- .l.~e· .plus  çle 
la  ~~liti~~e néerlanda~~e, mais  elle s'en écarte  toutefois sensible-
~~nt sur 'IJ,n ,point essentiel •. 
En  effet; ·elle est fondée  sur 'le principe qué  la commercialisation 
des  produits agricoles et horticoles, ainsi que 'l'achat de  produits 
auxiliaires par l'intermédiaire d'organisations  coopératives, 
.constitue, -~our ces  produits, le  meill~ur moyen  d'acquérir une  po-
-~iti9n favoraqle  sur le marché.  Les _interventions  y  s?nt limitées 
'-
.. 
à  ~
1 octroi de  bonifications  d 1intérêt et de  garanties  de  crédit 
acqordées  par le Fonds  d 1 investissement agricole et ce·.  en faveur 
~~-s  ipv~~tissements rentables  prévus  par les  coopérat~ve~ agrico-
les.  )je  s.  commerçants  privés  peuvent tirer un certain avantage  des 
J?OS.f!3_i1Jili tés  créées  :pa.r  la loi du  17.7.1959  concernant le dévelop.-
pement  de  l'activité économique  et l'établissement  de  nouvelles 
industries,  ainsi que  par la loi du  24 mai  1959  élargissant les 
possibilités d 1octroi de  pr€ts à  l'artisanat et aux professions 
libérales  (classes moyennes).  T<;>ute:f'o~s.,  1 1 àppr?cia  ti  on  de  ces 
dispositions est de  la oom~étence du  ministère  des  affaires écono-
miques  et de  l'énergie et du ministère des  classes moyennes  et, 
comme  c'est le cas  aux  Pays-Bas  d 1ailleurs,n1a  aucun lien avec les 
divers  aspects  de  la ~olitique d'amélioration des  structures 
agricoles. 
En.  ce  qui  concerne  .. le Luxembourg,  l'Etat aooorde  aux oolieotivi  tés 
. d 1 agrioul  teùrs ,dans le cadre  de la loi d'orientation agricole.,  des 
aides financières  im·portantes  en vue  de  1 'a.mélio~a  tien des  équipe· 
ments  de  transformation et de  commercialisation. ,.  ainsi_,. ont été 
réalis~,entre autres,  l'assainissement du  secteur laitier et la 
oonst~uotion d 1un silo à  céréales;  en  outr~, un centre  d'abattage 
de  gros  bétail et de  transformation de  la via.nÇi~ .est _e.n,  .C?.~~s  de 
construction. 
r  La  poli  tique  allemande est orientée  davantage vers  -l~améld.o:ra.tion  / 
de  la str110ture  de  la commercialisation que  ne  lte~t la Politique 
.;. ~.)· f· 
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belge.  Elle tend,  par  conséquent, vers la position adoptée···pa.r la 
poli  tique  françai.se~.  Elle en diffère dans  .. son ·souci de  né  défavori-
.":·<Ser,fni~le·  secteu.r~des coopératives·, ni le,· secteur :privé.·· Ela  consé-
quence,  les aides financières  peuvent,  en principe,  ·-~tre  ttc cordées 
tâ.nt.au:x: coopératives  de  commercialisation qu'atU: entrèpr.ises  com-
·mer.cia.les  privées •  C1ést uniquement  poitt les installations  de 
stockage,  de  tria:·~;  de  conditionnement et  ..  de  oommercia.li·sation des 
fruits,  légumes  et pommes  de, terre que les entrepris.es .coopératives 
et autres organisations collectives bénéficient d 1une  certaine 
priori  t'é. 
•...  i 
En Allemagne,  la création d 1installations au  premier stade de la 
commercialisation est encouragée.  A cet égard,  l'amélioration da 
· la structure :de  l'économie lai  ti~re ~-t  1~  · ~~é~tio~ d<i.riit~lÏations 
de: stookage·,"  .. de  triage,  da  conditionnement at 'dé  commercd.alisation 
• ! 
des fruits, .légt1mes  et  pommes  de  terre se  situen1:· à  1 1avarit-plan 
des  préoccupations. 
'f  • .... 
··~En :outre, .on  enéourage· la réalisati-on d 1  iristallati9ris.'~de· :s-échage et 
de·réoeption des  céréales,  de  transformation et de  comméroialisation 
de  ;~la viande bovine et- poréine,. de  collecte,  de  transfoma.tion et de 
commercialisation de  la volaille et dês  oeufs, ainsi que·! d '·installa-
. 'tions· destinées  au stockage,  au triage et à  la oommèreialiéation 
.·:  :, :. ·.des ·.produits .horticoles non. comestibles. 
,,,  :.·  ...  "'\t..•  - ...  .' 
'  . 
Les  conceptions  de la politique  française vont, à  oèt  égar~~ beau-
coup plus loin.  En France,  on accorde  de  longue  data une  place 
·  :·  :· -...  import,an.te ·aux conditions· matérielles et juridiques dans  les'quelles 
. ··.s' ef:re·otue  1 1écoulement. ·de  la  "production agrioolé • 
. :·t·io.ns .. -son-t- ·diverses· c 
faire fonctionner  dans  les meilleures  condi  tio~s ce  qu~· 1 ton con-
sidère  comme  un service  public  (marchés,  abattoirs), afin d'arri-
ver à  une  rationalisation des  circuits de  distribution,  au profit 
des  Qonsommateurs  at des  producteurs; 
~···· 
\iki_,;;,Q~~~·-~~ ;, . 
.;. i~'S  .. '•t':'  ~· .'  -:  :· 
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-.renf?rc~r la position des  producteurs agricoles vis-à-vis  de 
leurs:  ~chèteurs, industriels ou  commerçà.nts  par  des m:·esures  dt en-
couragement  des  coopératives agricoles  souer: form.l:d 1·a.Mile--en  vue  de 
leur.équipement et par'la réglementation de  1 1éoonomie  contrac-
tuelle,  Un~ tendance  se manifeste  pour un oontr$le  de  1 1intégra-
tion  .. yerticale, en essayant  d 1accrottre artificiellement le pou-
.. 
V9Ï+  de  négociation des  producteurs  également  par la réglementa-
tion de  l'économie  contractuelle; 
- aider les entreprises  de  commercialisation et de  première  trans-
formation,  quel que  soit leur statut  juridique,  dans  leurs efforts 
d,1 amé li~rati  on  des  équipements 7 
inciter. les agriculteurs à  se  grouper  pour  s'imposer des  disci-
plines de  production et de  mise  en marché  {groupements  de  pro-
duc~èurs), de  telle sorte· que  l'offre soit mieux adaptée  à  la 
demande.-' 
Quant  à  1 1Italie, l'eQtiçn.  des  pouvoirs  publics  dans  le domaine  de 
la structure de  commercialisation y  devient  de  plus  en  plus  sensible 
~t s'adresse  en priori  té  aux réal'isations ayant un caractère ool-
.leotif. Le  plan vert n°  1  es"t  intervenu  POU+  favoriser la création 
d.'installations de collecte,  de  traitement et de  transformation 
des  produits agricoles,  sou's  réserve  que  les bénéf'ic;ia.ires  soient 
des  coopératives agricoles,  des  organismes  de  développement  ou  des 
consortiums  de  bonification. 
Le  plan vert n°  2  confirme  oette  o~ientation et exprime  une  nette 
préférence  pour les initiatives émqnant  de  consor~!ums dé  coopéra-
.tives qui se  proposent  de  compléter  ou  de  renforcer 1 1 aotivi  té 
déployée  par des  organismes  de  p.remie~ degré. 
.;. 
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4.2 .6. Le  orédi  t  dans  le financement  des  o;pérati.~.ns  effectuée~ dans le 
cadre  des  structures agricoles 
!1 
.. 
..:.  :"'  f' 
tilns la mesure  où les investisseurs  du  sec.téur  agrioQ~e  1  agrioul-
.teurs  ou  gr-oupements  d 1 agriculteurs,  ne  peuv_ent  fin~;ncer au 
'  ...  .  .  ... .. 
comptant leurs investissements  au moyen  de~ leurs fonds  propres 
disponibloa,5ventuellement augmentés  de  s~bv~ntions. publiques, 
.,  -·-
le recours  au crédit s'avère nécessaire. 
Le  crédit à  1 1 agriculture est organisé  dans la Çommunauté  écono-
mique  européenne  de  façQn  très variée suivant les Etats membres, 
qu  1 il s 1 agisse  : 
des  organismes qui  inter~iennent,  - -:·  ···  ....  't 
des  opérations entrant  dans  leur êha.mp  d'  a.ctivi  ~~  .. ,  .. 
de  lèur mode  d'intervention. 
_,  .. 
Pour  ce  qui concerne les achats  de  terret:t  de  ·mat~rie'l et de 
cheptel vif ainsi ·que  la construction ou.  1 '  ..  ~élio~.~t~~n de bâti-
ments,  le présent rapport se limite à  indiquer la fa_çon  dont 
l'Etat intervient pour :~aciliter ou  supplé~r.le crédit.' 
En Allemagne, lés aut.ori  tés  publiques  interviennent ·en  faveur 
du crédit à  l'agriculture  : 
en mettant  des  fonds  à  la disposition d'organismes  publics et 
d 1établissemente  privés, qui  peuvent  de  ce fait d 1après les 
instructions de l'autorité oonsentir  .... des  ... ~~ts à.  un taux 
.. .  ..  ... --...  , ... '  '  ..... ·~· 
s'élevant au maximum  à  4  %~ 
....  ..~,... 
~·  _,.f  •,  J 
en accordant'cles  oonificati~ns drip.téré't  pour que le  taux des 
pr~t.s consentis  par ces  orga.nism.e's  et établissements soit 
·  ·  ram·e·né  pour 1 1.eiripruriteur  d 1un maximum··  d~;  ~-,_·5· :à  4 %. 
~- ·.  ·:Le  t~ÙX das· bonifications .d  1-intér~t est fonction du  genre  des 
.  .'  opérations  finanoi~r.~s  • 
.;. 
',, 
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Les  pr~ts.aooordés en 1966  avec  le concours  de  l'Etat {Bund  et 
~ Pr~ts.p9ur le transfert des  exploitations 
hèrs  des  villa~s  19&6  mil li  r 'l'fi  :m~ 
~~ts pour  l'amélioration et la oonstruc~ 
tion de  b!timents 
Prêts  pour  l
1 agrandiss~ment de  terre 
Pr~ts pour  de  nouvelles  colonisation et 
réinstallation de  personnes  déplacées 
ou réfugiées 
Pr6ts  pour le logement  d 1 ouvriers agri-
col  es 
Pr~ts pour l'achat de  terre dans le 
oadre~du remembrement 
Pr$ts  pour  charge. d'exploitations,  nouvel-
-les acquisitions  de  terre, et amélioration 
des  terres 
Pr~ts  p~r ~cquisition de  cheptel vif et 
mort 
- Pr~ts pour achat  de  son exploitation par 
le fermier,  ou  pour reprise  de  sa terre par 
le propriétaire pour l'exploiter lui-mGme 
468;7 
tl  tt 
079W  " 
11 
443  " 
Il 
068  11  ,, 
010  " 
11 
'·  041 
tt  fi 
245  "  " 
. 076  "  " 
.j. 
(1) Sources: !nnnaire statistique sur l'alimentation, l'agriculture 
et les for3ts  1966/67,  Tàbleau  338,  page  220  (p.r€ts  du 
Bund). 
Rapport  sur 1 1amélioration de  la structure agricole  dans  la 
R.F.  d
1Allemagne  1966-1967,  tableau  pa~ 129  (pr~ts des 
,~nder).  . 
-. Le  :Bundestag allemand, voir  impri~é V  /  1400,  page  21 t 
tableau 10  (moyens  de  capital à  taux réduit).  · 
-·Budget 1966,  ,  (seulement  pour  des  ~3ts du 
pour nouvelles  colonisations). 
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:En  Belgique, . les prêts consentis.  en vue  de  I  ~'amélio~~  ..  tt?~-... ~~~ 
structures  par des  organismes  publics  ou êtablissements ·.privés 
agréés à  cet effet  1  peuvent obtenir  de  la.J part du Fonds· d.tinvestis  .. 
semant agricole  (loi du 15.2.1961)  1 
- une  bonification d 1 intér~t- de- J  %,  réduit. à  1,5 %. en. C?.~~:·draohat 
de·  terres, 
une  garantie  pour un ma.ximu.m  de 7  5 %  du cré.di  t  cons·enti;,·. 
décomposent  comme  suit  1 
-. J?ra.ts  d'installation.· 
~ ~  ·~Pr3ts  :pour  la. reoonvérs ion 
'' 
- Pr8t~  pou~ 1 1équipement 
Pr~ts pour la construction 
- Pr~ts pour la transformation 
com1.erCJi8,lisation 
et la 
'  '  ~  :  ' 
1,525 milliards FB 
0,018  ...  "  " 
0,702  " 
tl 
.o,630· :'  '.tJ.·  t1 
0,302"  U·  " 
·:·  En  Fr~nce, 1 tEt~t bonifie les emprunts  q~e fa.i  t  la Caisse  nationale 
·de  crédit agrioole ·de  tf,)lle  sorte que  celle-ci ··pUi-see-··aooGidar 
des  pr~.~s-.  ~ un taux de  5 %  ou  à  des  'taux. ti-ès ré.dU:its  (3  %.-ou 
.  . 
parfois  ..  ;m~me  2  %)  dans  certains  cas qui sont fonction de· ia qualité 
dee  emprunteurs et des  conditions  impoaées  aux  invastiés~~ents. 
-t'.- 1  ••  •'• 
Les  prêts accordés en 1965  pa;r  1 t intermédiaire·· da  .l!t•_,Ca.i.$$~  natio-
n~le de  crédit agricole se  décomposent  comme  suit  : 
-;·.-Améll<>ra.tiot;t  des  moy~11s. de  :production 
· ·  -~.  ~él.io~ations foncières 
~-s~rvio~· ~blic~ rur~ux 
Installations de  stockage et de  traite-
marit  des  produits  agTicoles 
-,Pr~ts à  long terme  d'habitat rural 
•,  •  ,···1  .•  . 
·~  ••  •  ••  '  j 
- Prêts poùr 1l • acquisi  tion1de  .'.~rreïs 
'. 
··  ~  o~983 ·miliiards FF 
2 ,113'.  '.:it  11 
o, 009  Il  " 
0,047 
,IJ·  tt 
0,124  u  n 
0,531 ·'(",•':  " .  " 
t  ....... 
'.i' :  .. : .;. 
.  r·.>~·~~~ 
:  ,.?~ 
'  ''ft 
c ....  :o..l.-'H;'l<';··l·-."~~~~··."'·  ',,.  -~_,'.  . •  ~~,. ,;, ~ô.:~b:~L.~:,"~~~i~~;:  ~:J:.::.}.;,·;..,  .:~;,;  .. .;.;:. "~  <~,_,.:;,~~i.L~Ji~  fh,,/.,:~0!;_;;.;_,, \;  :LJ:;i;';~~i{~i~ .. 
;.;·,~. 
~::·<--:  '1, 
En matière de  crédit d'exploitation ou  de  crédit d'amélioration, 
l 1Etat intervient par  des  bonifications  d 1 intér~t  ,  dont la montant 
varie suivant l'objet des  prêts, selon les régions et m3me  selon 
Les .crédit spéciaux à  l'agriculture en 1965  et 1966  se  décomposent 
comme  suit  : 
Crédits à  court  terme 
"  "'"  Crédits à  moyen  terme 
Crédits à  ~ong terme 
~ 
387  milljone 
de  lires 
)6 
· 41'7  mill:iDns 
de  lires 
92_0 
106. 
Au  Luxembourg des  subventions  peuvent  ~tre accordées  par le Fonds 
d-1 orientat·ion é-conomique  et sooiale  aux établissements de  crédit 
ag:i:-.éés 1  afin de  leur permettre de  consentir des  :p:r:~ts  à  des  taux 
d 1intér3t réduits  pour certaines actions d'amélioration des  struc-
tures agricples rentrant dans  le  cadre  des  mesures visées  par  la. 
1~; d'orientation agricole. 
Aux  Pa~s-Bas, l'Etat n'intervient dans  le crédit que  par l'int?r-
' 
média.ire  du  Fond·s  de  garantie agricole, q.ui  peut assurer  des  garan..,. 
tie~ de  crédit en faveur  d~s emprunteurs;  cette  garantie varie 
sel~n la nature de  l'investissement et la solidité du  chef d'ex-
ploitation. 
Le  t9tal des  pr3ts garantis par le -Fonds  de  garanti~ agricole était, 
en i965,  de  18,5 millions de  ~lorins pour  l~ secteur de  la produc~ 
tion agricole,  de  33,2 mill  i.ons  de  florins  :pour  le  secteur de  la. 
production· horticole et de  9,12 millions  de  florins  pour les i~ 
stallations de  commercialisation. 
,;  . 
·-,  '·'  . 
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4.~.  7. Relations entre les diverses mesures  de~ la pdlit1que de  structure 
M3me.si  les diverses mesures  de  la politiqua. de :structure agricole 
découlent d'un ensemble  de  conceptions  générales  cohérentes, cala 
ne  suffit pas  toujours à  assurer entra elles la ëoordination 
nécessaire. 
Aussi, celle-ci est-elle reoherohée  non  seulement au stade de 
1 1élaboration1  mais  également à  celui de  la mise en oeuvre  de  ces 
~  mesures;  elle est recherchée  soit grlce à  l'intervention de 
certaines institutions, :soit en subordonnant  1 1application de 
ce~taines mesures à  leur liaison avec d'autres. 
4.2.7.1.  Coordination des  mesures_ au moyen  de  liens institution-
'. 
' .. 
Le  présent paragraphe  ne  vise  pas à  aborder la discussion 
de  tous les aspects institutionnels de  la politique  de 
structure, mais  à  limiter l'analyse à  quelques  caraoté-
ristiques essentielles. 
Il est Ç)_ertain  que,  dans  chaque  pays,  le · ministère:  de 
l'agriculture  joue  un r~le de  coordination important, 
mais  qu 1ilr  recoure·. ;1  scmvent,  éga,:I:.~ment à  d'autres 
organes;  oent~al:i,s.~s_ -ou  .. déoentr~lisés' po-q;r- assurer 
l'interdéPendance  vo~lue:entre les différentes  mesur~s. 
,  •' 
En France,  _les  d~f.férentes.  iris·titÙ,io~s. qui avaient été 
. mïse'i:1  en place  pour._ 1 'applioaticn d~s die  po si  ti  ons  en 
m.atière . sooio-struoturelle ·ont ite" rassemblées" da.n8'· un 
'  ..  .  ''  .  :.  . 
orgahisnie nouveau,  le CNASEA  qui est un organisme  de_., 
droit publio.  C1est, d'une  part, .un  orgàne  de  'ges~ipn 
en ce  se~ q~.' il.  :prooèci~· À.  1 t instpuotion  de~·  -(1()~~1~~~~~---
,  ·  ~·. J;lréèentés .. ·:par  le.€3. dem~ndèur~ .et  qu  1 il  .r~pa.rt:ft ieë- .f~~s 
·.  dont  e~t  _·dot~.  ~e- FASASA ;- ·'~t;  ~  1_.~·tr~ _part'::,. un_.· or~~~. d~ 
.··  coordination._  . 
•  •,  ••  1  •• 
_.  ~ \  : .  ~ .. 
,.., ... ". 
.  i 
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1  i  ·_ 
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A oet effet  1  il est l_ié 1  !)ar des  conventions,  à  des  or~nis-
..  _.,.,,,.  .  '·  .... 
mes  ou  services régionaux ou  départementaux,  oonsti.tués  :par 
1 1ensemble  des  organisations  professionnell~s. à  caractère 
~gricole, et notamment  les chambres  d'agriculture. 
Le  CNASEA  intervient pgur des  actions de  nature différente  t 
a) Allocation des  indemnités viagères  de  dé~  (I.V.D.) 
b) Attribution des  indemnités et des  pr3ts aux agriculteurs 
-qui quittent une  z~ne de  départ pour s'installer dans 
une  zone  d'aooueilJ 
-_qui quittent une exploitation non-viable  pour une  nou-
velle exploitation; 
qui convertissent une  exploitation non-viable. 
o)  Encouragement  de  1 'emploi,  ou  du  réemploi,  dans  de  nouvel-
les activ,ités,  des  agriculteurs et des fils d 1agrioulteurs 
en  surnombre et des-salariés agricoles en  ch8mage. 
d) Attribution des  aides destinées à  améliorer le niveau de 
vie des  familles et la formation intellectuelle des fils 
d'agriculteurs qui  do~vent se maintenir sur leurs exploi-
tations agricoles. 
e)  Octroi des·  aides  pour le maintien dans  leurs ex_ploitations 
si  1i3.lées  dans  des  zones  déshéri  tée·s  des  agriculteurs dont 
la.présence est indispensable. 
Il .convient de  constater que les activités des S .A.F.E.R. 
n'ont pas été.englobées  dans le cadre du  C.N~.S.E.A.  Ces 
sociétés de-droit  ~ivé sont  soumises à  un contrele  des 
pouvoirs  publics. 
En  ce  qui  oo~cerne  .. les dispositions  de  caractère  plus  général, 
:leur coordination. est assurée, au niveau de  la région de  pro-
. gramme. 1  par 1 'ingé~i~ur général  placé  auprès  du  préfet de 
région.  Au  niveau du  département, la coordination entre les 
différents services extérieurs du ministère  de  l'agriculture 
est  assurée  par le directeur départemental  de  l'agriculture  • 
.  ;. 
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-.Ill I-t&lia,le. _deu:ième. plan ver.t.,  ··  en se. re.liant·. ~\IX _critères 
: déjà -fixés. _-p<;>ur:  1 1application du  plan. vert.· n,0  1 ,:·contient des 
dispositions relative& à ·la mise  e-n·_  oeuvre. de·  la  .. ooordination 
des- interve-ntions  dans. le  a.  différentes régions  .. -e-t·: .d~ns les dif-
férentes  zones. , Le· ministère  de  1 'agriculture  fil.~-,  à  cet 
effet, les principes  généraux devant servir de  base à  ces  in-
tel-ventions·.·  Ces  principe·s sont s'oumis  ·au  <roml.té.  interminis-
.  .  ~  - ....  . 
'tér1el pour ia recoristructibn,- qui  ···exand.ne  cians  quelle  mesure 
iis répOndent ·aux objectifs fixés  par la..  ~ogramn1ation écont-
'mique et par  son articulatioh régiona.ie ,·en tenant compte  éga-
leme nt;  pour  ce  qui concerne  les -régions  m~ridio'i~lale:s,  das 
'plans  de  coordination prévus  par  1~ Cassa· d~l-- Me.eoii.orno. 
·aè·· m3me  Comité  interminis'tériel ·invite  en outre  ·1es  Comités 
-de .  :Progri:Unmation  à  donner leur avis sur 'le's directives par 
:région.  Tous  ces  principes ·et règl~s·· n'• on{ cePé~àant pa.s 
'  ·  encore  trouvé  l~ur application  pratique·~  ·-- ·  "' 
•  ,t'  : 
'. .  . -~ 
.Sur  la. base  des  pr  inoi:pes  préoi  tés, le· ministre. de·· l.t agr'icul-
ture  arr~te les directives régionales  pour  la. mise  en oeuvre, 
.. cians- chacune  des  régions,  des· interventions  pr~vues  · par le Plan 
vert, afin.q'l:te  les··:programmeà  et les initiatives·:·soiênt confor-
· -mes- aux exi@Bnces et aux perspectives  de  développemènt qui se 
man~festent -~u nivea.u.--régional.  A  cet e.ff·èt  1: sont  précisés dans 
·_le.s  directives, les objectifs généraux dê  1 1acti6n des  pouvoirs 
publics et.les lignes  de·programmation suivànt· lesquelles cella-
ci devra  ~tre réalisée, en· tenant  compte  des différentes con-
ditions de milieu.  De  plus, le ministère de  l'agriculture 
élabore des  plans,  par  zone  homogène,  pour l'ensemble du terri-
toire nationa.i,  dans le  ca~e des ·directives qui définissent 
·le  champ  d'action des  interventions et des mesures'd'encourage-
•'mènt,  et en fixent le degré  'd'  interdépendS:nc~ et 1 'orch'e  de 
;  ':" 
. '  ~ . 
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i, 
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.  En  Al lem~~~- e.t ·aux  Pays..:~~s-,r les·:  ·a~ervioes,  ~ Jé.i~~~~em~~ement rural 
. et  de~ vulgarisation du  min~stère de  1 1 agTicul~ure, et leurs  an-
tennes  dans  les diverses régions,  occupent une  posi  t'ion  clé en 
matière de.ooordination'des  diverses mesures  existant dans  le 
·domaine  des  structures de  production. 
En: outre; les diverses assooia  ti  ons  de  colonisa  ti  on rurale 
(Siedlungsgesellschaften),·qui sont des  institutions-de droit 
privé,. remplissent une  tâ:che  de  coordination importante.  Ces 
assooiations,.d1une  part~ exécutent les projets de  colonisation 
:agricole  sous  la direction des  autorités  chargées  de  la colonisa-
tion·rùrale, et, d'autre part, remplissent la fonction de  con-
seiller  .. pour les transplantations et agràndissements ainsi que 
pour les travaux-de construction dans  les fermes  anciennes. 
Au  .. cours  des dernières années,. elles se  sont  également chargées 
de  certaines fonctions  dans  le  cadre  du  remembrement rural, et 
notamment.  du  regroupement  accéléré  des  parcelles  sous la direc-
tion des"  autorités chargées  de  1 1 aménagemen~ du  territoire. 
Àux  Pays-Bas,  le fait que  divers  services  du  ~inistère de 
1 ,·agricul:tura· .et  de  la :p€che  sont représentés  dans  des  :ilnsti  tu-
tions  .. telles qùe  le Fonds  de  gestion des  terres  ~gt'icoles, le 
Fonds  de  dév~loppement et d'assainissement et le Fonds  de  ga-
rantie  pour l'agriculture et dans· les  commissions  de  remembre-
ment,  facilite une  coordination  fru~tueuse, tant au niveau de 
la conception des  idées directrices  de  la politique à  suivre, 
'  ' 
qÙ 1à  celui de  son application. 
:_L'arsenal  plus réduit  de  mesures  d 1 amélioration des  structures 
...  qui existe en BelgiquA.  a  pour  conséquence  que  le problème  de 
leur.· coordli.a:sion n'a ,jusqu  1 à  présent,  bénéficié  dans  ce  pays 
que  d'une  attention plus faible que  dans  les autres Etats mem-
bres. 
L'ensemble  du  remembrement  et des  travaux connexes  y  a  été oon-
f.ié,  pour la conception,  aux instances  centrales et locales_, 
.;. 
:~  •  ~  ~·'  •,  "  j.  • 
'  i. 
,: 
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~  ·~  ~{;,;  ,'._c.·,, 
~::.:.  ··  et, pour la réalisation, à ·un tn-g&nîsme 'pm-a-étatique,  la.  -i 
~q::  ·  S.ociété .nationale  de  la ·petite·· propriété  te·rrienne  (s.N.P.P.T.).  L' 
~ ·..  -·~ 
~t1;' ,  :  ·. ,  4,  2·. 1  •  2. ~  t ions  de  cio ordination im;gcisé es à  dès 'me sures.  :;~ 
~~r  La coordination entre les d.ifférentes mesures  n'est  pas  seu- -~·~ 
~~Jf  ..  ..  :::::::=:::;:~:::~==~~e  ::::~:t:::~:::~:~:::~~::  ~:.! 
b~:1  .  mesure_s  e~tre  e~les.  ~~ 
~~:-~•  ~~  ".~ ,·- :F.  '.··  ·.~."  '  ·;Î;j 
~~  .  ~  ~ 
h"~·-.·  La  politique néerlandaise· en  donne' un exemple  tr0s net.  Dans  -~~~ 
*:~·;·~·  ce  pays~ .1.1 exploitant qui_ toucl,le .une,,· ~.ndemn.i  té  d~~  départ  de  ;J 
~·;.  ,  .·  la part .du Fon9-s  de  déyeloppem~nt.:et  .d 1 assainis~u;:9nt. doit 
1'~ 
1
~·.:1 
.•. •  .  mettre  son  exploit~tion à  la disposition du Fonj,,  ·le  gestion  -~ 
/l;t:•  .  ·.·.~ 
:}:  -~  ..... : i.  .. .  de~  ter~rs.  as:ri~o~es.  Dan~ la_ mesure  où les  te:r·:·:r?3  en ques- ·_  ~-~~ 
~~  t,~~~-.s~·:  ~r~ve~t dans  une  région soumise  a.u  rsm"F.• :,"~ement ru- ,~ 
~~r;;  rai, on recherche  dans le cadre  des mesures  de  rn~nembren;ent;  ':~~ 
~;  , .  . .  l'  a.:f:f'e ota  t ion la. plus  adéquate  des terres en cau'>' •  ,  ,~ 
~{";- CofilP.le ..  ~n .Allemagne: oo.cid.,entale_,  le  r~mer.1b:.el.U·.;  ~::..;  ·:  ·::  ·::· 
7
,:.  ••• :  ;.!!/  k:  .. .  au~ .:fuYs-llas  1~ :!?oint  de _cristallisation d 1un grand nomb:·e  '(~ 
r·-_  ....  .:{ij 
~:,'  .,,  :.~_-.---- de  me~ures se  rappo~tant .atJ?C.fact~urs ·'!~ol" et 
11travail".  :·~ 
rft,.·,  Dans  ces  zones'  la vulgarisation y  .est,._ en règle  générale'  ,, 
~:j.  ·"-,  ,  ·  ::t::::::é:~ _convient  ~e rappeler qu  1en France 1 'abandon d 1une  ~ 
~:··~;.  ,.  .,.  explo~ta.tion par un agriculteur qui _introduit une  demande  .  ~.~ 
t,  ~  d.' ~r:d.emni  té  vi.agèr~ de  départ  ( I.  V  .D.)  doit~ aboutir à  1 1 agran- '.~-~ 
i~·:  ·  .  ·- dis  seme nt d.'une  exploitation, sauf'. dans  le  cas  de reprise  .(~ 
~f,' .  · Çl.ans  la :f~ille ou  de  cession en :fermage  sou~ certaines  condi~  _:~~1 
~{. .  . .  ti  ons  de  superficie.  Si 1 1 exploi  ta.tion est. mise  à  la. disposi- · "-1 
~.~  .... ·  .... :·  :
1 i:.  TI
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d
11
'uarne  S .A.F  .E .R. les cond:j. ti  ons .  dE)  superficie sont rem- ,:·,.~;_: 
~- ~ •  .  ailleurs.  Il n'y a  d'ai~leu~s pas  de cession obli- .· 
tJ:.  :.~ 
~;'{;  gatoire à  une  SAFER,  comme  c 1est le  cas -aux Pays-Bas,  pour le  '~ 
~·- ;  ..  ~~ 
~  ~ 
~~·.;··  .  ..  ''  ·~j 
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·Fonds  de  gsst5.vil  deG  t  -- -·'-:::  ,.  ·· 
de i'r.v.D. majoré a  pour  ~f'fe~-;  a·~ui:;men-tô.~.-·  ;.i.:,,_ 
terre~ mises  à  la 'dis  position  dt~  S •  .A.F .E .R. 
...  E19.- A~lemagne,  ~e désï:t: .  ~~ -voir· liées ent:re  ell·es.  <J..~·.s  ..  ~ç.,±,ffé­
. rentes mesures,  s.~  .traduit notamment  : 
.  - :);lar  la préparation des  "plans-cadres  pour la structure 
agricole  n  (Agra.rstrukturelle .  RahmenpJ,anungen) 3 
par des  "plans  préalables  de  structure agricolen  (agra.r-
strl'tkturelle Vorplenùng) ~0n  ·.particulie-r pour la _prépa}:lation 
dt  un  rSil.;lemb~rme~t  ;-·-
- par l'octroi  priorita~re de  bonifications d 1intér8t en 
.faveur  d 1exploitanta..  agricoles  individuele  qui, à  la 
suite  d 1un remembrement,  de  travaux  hy~rauliq_ues,  de  -trai~.s­
plantations, etc ••• ,  procèdent  à  l~- reconversion de  1 'ex-
- ploi  ta  ti  on ou 1 'oriente  ni- ~~rer:r ·,JnJ.e- pl~_..~uei.i.on 
dé terminée ; 
-~xl-Y.'  1 'oct:.:··oi  si.'Ilul tané  dr aides  a~  investissements et de 
ùcnif'ications  d ï intérêt à  des  e:x:ploi  ta.tïtl':' ·  ~ndividuel  s.~, 
... 
\. 
'  _  ....  ~  ' 
,1 
.-.  qui. ont  1 t obligation de  présenter un :plan  de  développement  -. ·  1 
de  1 1  e  __ ntre:prise.,  indiquant les  composan~;c  s  e ·c.  1  ~·Z  r.~,I~-~·:  ~ ·:  ~~  :· 
de  l'extension envisagée  • 
, .En.  Itali~, on trouve un exemple  de  li~ison très étroite, et 
. m~m.e indissoluble,  entre les diverses mesures mises  en oeuvre 
dans  le  cadre  de la  11bonifican, qui, qu'elle soit "intégralett 
ou  "de montagne n,  ;Prévoit  toutes les opérations  nécessaires 
à  une  amélioration intégrale  de  1 1infrastructu:-e  et des 
structures  de  production dans  un périmèt;re  déterminé.  En 
principe, 1 1 aide  des  :pouvoirs  publics est sub.ordonnée  à  la 
présenta-tion et. au respect  d 1un  :plan général  dT  in·!;!;::~.r_.'.!~-r;_,. 
tion _:pour  ce  :périm~t:r-e.  De  manière  :plus  générale, la coor:.. 
dination par secteur et :par  territoire des  mest.u·es  prises 
par les :pouvoirs  publics  constitue un  as:pect essentiel de 
l'action administrativ-8  dans  les  zones  où  se  pc:se~t  (:.os  ·:··y: .. 
~nees :particulières de  dévelo:p:pement  équilibré. ·~  ·,  - 158 - 18.204/VI/67-F  .·  ·,:~ 
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,  i:~~-.5  ~.LE.·~~DE.~NQO,li.:O~ E.!tr-iRE  LE?- Pq~I~l<iUB.~---i:M.TlOWU&S DE 
'  •  '  ~  '  '  '  '  '  l  ,_  ...  ,  '  1  L  0  ,  , 
. ~ 
.  .  '  ...  .  ,·  ~  ; 
· :·Toute  ét.ude  critique des ·poli  tiques nationales  de  structure;- (:)ffectuee 
dans  un  but  de  ooordinati:oil; doit étudier lé  de~rè 'dé  o~rivergence déjà. 
existg.nt  entre  ces_polii;iq_ues.-
... C't est.  une  question à  laquelle  on  se voit  souve11 t  6  bl~gé_ de  fournil;' non 
pas  une  seule' ré.ponse,  niais  un  éventail de  ré,ponse_s  :pa:rfo.,is  très nuan-
· cées. ·  ..  ,. ...  ' 
!  .  _Au  oG.urs_. ·d,e. ce·t  examen,  l'attention po:rte'ra successivelrient  sur la con-
:.  '"  _,;,  ;. 
' . :  ~ . ' :.f 
cordance et les divergences entre  : 
l_es  objectifs  . r·.  :_·_ 
l~obje~ de  ...  ~a :p~liti9.ue~ d~  .. _struct;ure, .et  princip~l:eln~~1t,  l~exploita-
tion  agric~le 
le degré ·dtintervention des  autorités dans la mise  en  oeuvre  de  cette 
poli  ti·IUé  ... 
- les mesures  et·: les ·moyens mis ·en oeuvre·, :'y  cO'!hpris' lelir  ~-différentia-. 
tion régionale. 
.  .  .  .·  ';. ~  ... 
5·1 o  ConcordancE:El et  divergence~. entr~~  ...  Els  obj_ec~_ifs _d:,,s  .:~o:litiqu~s na  .. 
'""  0 
Qonales ·(ie  str..:!:EJure 
.  '  ~ . 
Avec  la. mise  en. o·euvre  progres:sive ·  ·a.a·  là pcili  tfque~-·-:Cbinmunautaire 
,en matière  ..  de  marchés et  de  prix,· on  'Cons-tate: qu·e  -l~~ ébjectifs 
de  la poli  tique  de  structure tendent ,dans  chaque  pays_,à prendre 
':une  place 'de ·plus· en pius  fmpo~ta~t·é  ci~~~  ce~ de-s  ~~.~i  tiq_ues 
'àgricoles nat'ionales.- ..  · 
~  1 ••  ~.  . 
:I~ qonyient  de  remarquer  qu~· la· concordance  .. èiltre les'objectifs de 
...  . . .  .  .  .  •·'  '  . 
la poli  tique agricole est plus net·te  dans les  d~olarations offi-
cielles que  dans  les mesures mises  en  oeuvre pratiquement.  En  fait,-
il y  a  lieu de  distinguer entre les bute lointains et les moyens 
dtaotion immédiate. 
.  ... ; ... 
1: 
'  .,.:  :  1'  If.  •'  ~- '\.-:: 
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Parmi les premiers,  on peut  ranger,  d'une part, celui  de  permettre 
., ..  • \'  ....  . .  ·'  ' 
àuX  tràVai!léurs  .. ''agriooJ~e·s  d 1atteindre un  niveau.~de vfe·"et  dê·:~'?~l.. 
~  .. \,,  "' •  '  .. ..  ..  •  ..  '  ~  f  •  ~  ...  •  ~..  'jo  1  •  •  •  •  •  •  ·'  •  - •  ...  •  •  6 
nus  raisonnables et, d'autre part,  celui de  fo~nir une  contribu-
tion;.~ un  dév~l.oppement 'équilibré  des  d:i,.vers  sècte'ù.r's' de  ltéconorui~ 
.  '  ..  .  ' . .  '  .  ~  .  '  :  ; .  :\  ' 
·d~ p~a  •.  A~ rang des  secon~s figurent  : 
.  .  .  .  .  .  ' 
·-la nécessité  d 1adjoindre  à  la politique agrico1e les moyens ·cle.::: 
~a politique régionale et de  la politique  sociale pour qu1eJle 
; \  agisse plus efficacement  ~ur les structures; 
... :·.-·~.·:la  n~cessité qu'il y  a  pour elle d'établir Un  certain équili,bre  .. 
sur les marchés  agricoles; 
. .  1~ nécess.i  té d 1 intégrer plus étroitement  1 ~ agricul  t~e à .·1 1.éco-
nomie  générale. 
Il  faut noter que  souvent  la politique agricole  se voit contrainte 
-~  a.rôpê.rer  le. choix entre des  considérations  d "ordre :économiqué ·gé":"" 
néral  ou régional et des aspects purement  sociaux. 
C'est notamment  le  cas  dans  certaines régions  où~ pour  pal~:i,.e~ 
.....  ··  .'. 1. 
1,apsen<?~  Çle  P.rogr~~  ~uff~san  ts dans  1 1 économie  générale, il faut 
. se  résoudre  à  stimuJ.er 1 1 agriculture pour lutter con·lïre  la· menace 
d'un dépeuplement  rural. 
1•! 
·Par· contre;- si·· ll  on·  abandonne  .. le plan des principes pour étudier  '·  ·· 
les objectifs concrets,  q_ui  concernent nécessairement  la population 
. :  agr~col~.· ~.-t  1 'amélioration de  son  niveau de. vie,  on  découvre. entre 
~.lef?  P,O~itiques natic11.a.les  des  nuances  plus· sensibles. 
Aux:.Pays-:-Bas,  lrobjectif majeur est de  tendre  à  une  contribution 
économique nette  de  l'agriculture permettant.de maximiser le pro-
duit-national;  cette contrj_bution est considérée  oomme  une  condi-
. t!on  indispensap~e pour parvenir à.  un mede  de  vie équitable  en 
.:.:·agric~l  ture  • 
..  .  · 
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entre la population .active agricole et -les travailleurs  .. des autres 
:·  secteurs de  1 'éco·nom.ie.  Alors que  cet objectif est.· ·explicite en 
· France,  au L1,1Xembo.urg  et.· en  Belgique,  la· position -·ofti·o·ielle 
En  revanche,  le programme  de mesures y  est annuellement. basé  sur 
•  •  ~ ..  '  •  '1 •  '  1  '  •  ••  '  ·~  ...  ' 
un  calcul des  revenus  agricoles et  sur  l~ur co;mpa~ai~on avec les 
.. 
revenus  de.  certaines catégories de  travai.lleurs non-agricoles. 
Cette  m~me comparaison est fa:i.te  en  Belgique  .. et eh ·Fra.n6e  et prévue 
'par la loi d 1orientation agricole  luxembourgeoise··.  En>France,  oe ne 
··sont  pas  les-·niveaux  de  revenus  qui  sont  comparés  .. mais·. leurs taux 
·de  croissance ·respectifs.· Le  m&me  objectif ·de  parité: a  .été repris 
en Italie: il. est assigné  à  la poli  tique  agricol.e  :dans· .le  cadre  de 
la :program.11ation  économi-tue,  laquelle constate par_ aill_~urs que  la 
réalisation de  cet objectif nécessitera le départ  de-. l-'agriculture 
.  . 
•,'  ... 
. Uais la stimulation ou·la canalisation directe  d 1unefévolution  de 
la· population active agricole ne fait pas partie de  la· -poli  tique  de 
: ·strùcture -agricole ni . en Italie, ni -au  Luxembourg• '-Une.- -·action indi-
rect;e ·est·. exerc.êe  sur le-- plan .fédéral en Allemagne·;  ·à:  travers la 
· ·subordination  d:e _  la retraite ·de  vieillesse  à.  la.  o:.Ss~ation de l'ex-
ploitation agricole.  En  revan..che.,  trois .E-tats membr.es,:ont  pris tm.e 
·option importante  en  ce  qui  concerne le sens  souhait~ p9ur 1 1évolu-
"  ...  : 
tion de la population active  agri'c.ol~. 'L1actioh 'est net.te et expli-
.  ..  '  .  :.  "" 
· citement  axée  sur une  diminution de  cette  po~ulatio~ aui Pays-Bas 
'où,  à.  oaté d'une influence  sur les jeunes générations en matière  de 
.  •  '  ',  l- , .•• 
choix professionnel,  on  stimule  directement  le départ-· dt agricul-
teurs et la récnl.p~ra~ion des. terres ainsi li  béré.eâ  dans·' un  but 
d 1amélioration des structures. 
.  .. ; ... 
~ii!i~~.,_u  ...  ;~,·: :  :: ..  &.,,.;,;,  .•  ~,.{,.;.;: ;~.n.i,;: :  ..  Ji.  .••  '  ' 
~~;.~-..·~-o~o~i  r 1 ~<~.~~ ,. 
\. 
,·,  ' '  ~  --
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Ce  dernier but est également poursuivi  en Belgique,  mais  avec  des 
moyens institutionnels et financiers· plus réduitso 
~n ~~ce,. le but est  semb:J-able,  mais  se·doùble  de  .. 1 1intention de 
.. favoriser un  rajeunissement  des-.e.xploitants'grâce  à  une  indemnité 
'.  .  .:_  . 
.  complémentaire  à  la retraite qui  s '.adresse par conséquent  à  la 
..  couc~e la plus âgée  des  chefs· d'  e_xpl.oi tationQr  Ce  rajeunissement 
peut. ainsi constituer un frein au dépeuplement  dans  certaines ré-
giqns  quas~ exclusivement  agricoles .et déjà très menacées par ce 
phénomène. 
··~··5·2•.  Co.!!2..2Edance8·è·t  divergences ·quant  aux  exploitations visées par les 
J2_oli'ti9_ues  d.e_structur~ 
. '  '  ~ 
La.politique. ~e structure,  dan_s  la plupart des  Etatç;~  mèmbres 9  est 
ori~ntée en fait vers la conservation de  l'exploitation de  type fa-
..  . 
milial.  Ce  nlest qutaux Pays-Bas  ~t en  Belgique  que  l'on s'oriente 
nettement vers llexploitation économiquement  viable  sans parler ex-
pressé~ent·du maintie!_l  de  1 1entreprise familiale  proprement dite. 
~  -~lemagne, la forma·~ion d_l exploitations viables est  également 
·recherchée:  le fait que  1 1octrqi  a·' aides financières pour certai-
nes  actions,  tellés que  les transplantations,  les aménagem9nts  dG 
.b~time~.ts ,d'  exploi  tatien, soit subordonné  à  la présentation d 1un 
.pl_an  de  développement  de  1 'exp  loi  ta  ti  on le prouve  o  Mais  cette  con-
·'  r  ...1  ' 
~. :c.ep:tion  e_st  t:~o.itcut.:l'lt.las·ée  sur 1 '.hypothèse· que  cet objectif peut 
êt:r;e  att_eint le pl  us  souvent par deS  exploi  tatj_ons  de  type  fami-
lia~.,  à  c-:.nditi.~  .. n  qu•,)n mette  t· uj.JU1'S  :_:lus  d~  terres et i:Jlus  de  c~-­
;>itaux  .  à  leur dispositi0n. 
En  France,  la préfér~nce à  l'égard de  l'exploitation de  type fami-
iial  aJ:>pa.raî:~  plus marquée,. san.s  que  cela entraîne la méconnai  .. ssance 
dès  impératifs économiques:  on vise en  r~alité à  permett~e au plus 
·grand nombre  possible d'entreprises de  type  familial de·franchir le 
seuil de viabilité  0)  C'est ainsi que,  d'un c8·té,  les pouv.:.>irs  publics 
.... ; ... 
·,.r 
r. 
,. 
'·' 
r, 
·:\! .  ,. 
~ . 
fixent ·des  limites minima  (superficie  de  référence,  superficie 
· (i ''ihàtallation) qui  doivent  @trè  o·bservée.s  pour qu rune .. exp  loi  ta  ti  on 
'  \  ,..  -· 
:pUisse être prise en  ~onsidér~tio~ pour .1 1octroi de,  c~rtaines mesu-
res d'alde financière.  le  r81~ dévolu aux  SAP$R. montre  également 
f '~portance accordée  aux considérations  éoonomiq1~es  •. D'un autre 
. _cô~é,· les· explpitations de.  type  ~amilial sont protégées,  non  seu-
iement  contre les entrepri.ses à  car~ctère indtistri:el: qui voudraient 
leur faire  concurrenoe -(une  t~_ndanca analogUe':  se ·manife-s:te  dt ail-
... · '.: ' ! .  '  ~;' 
leurs dans les milieux professionnels en Ailemagne) 1  .::mais  ~gaiement 
.· .. ::' 
.c?_p.tre  les agriculteurs qui,  e11.  s  1 agrandissant, ·:pourraient faire 
di~~~r~ttre un  trop grand nombre _d'exploitations familiales. 
..  . ~.Il. est à  remarquer que  lors.qu  1 il est question .d 1e:xploi  tations Via.-
...  ~.,~:  "·~1~·~, ii  èst.~le plus-souvent difficile de  savoir si  ce~te viabilité 
·  .. :  ..  ~, ...... ·e.st  appréciée par..  ré.fér~nce. à; ia:  '  ..  ~~tuatfon.  actuèll·e  ou2 future.  A 
~v.; 
c~t égard,  Îl ap:paratt  .. qq.e  le· :principe  de·s  "revenus comparables" 
·.- .  .  .  __ appliqué  en Allemagne  ~t .  en Belgique et celui  de~ 1'a. ."'·comparaison  du 
.. 
···:·  ..  taux de  croissance  appliqué  e~.  France  introduisent.' uri:·élément  dy--
.. '•*'·······  ' 
:  .•  ~  .. l 
·'· 
. ·  n~ique :puisqu  Y ils tendent  à.  favor~ser des  entrep·rise.s qui,  sur la 
.... , 
lasa d'une politique  ~~·prix, dont  les limites' sont· évidentes, 
peuvent  s 1adapter  conttnuelle~nt .de  manière }à  percev:pir des,' rewnus 
dont  le taux d'accroissement est égal  à  celui des  .. reyenus  des tra.-
vai,lleurs  de  l'industrie. 
à  Q~?-~1\;l: ~  e:\:vf!rea. sêpta1wa-_q.' activ.i  t-é:.iWonornique,  li:t .wli·:iique _  .  '  ~  ...  '  . 
da  )~tructv-tt>~--agrico  le menée.  ep\ ,I~~aiie  ~iae à.  faire 
.  pa~~ser ia p:.:·0}:1riété ·.de  la te~re .dans las maine  de  ceux qui la cul- · 
tiyent:  ~insi, -'une  loi:  d~  _1965  ;t~onoernant _la propri_été paysanne 
précise qu'il' oottv·ient  d'assurer  î~ oréa:ti~n. d.:t e±ploi  tations pré-
sentant les caractérie1-i·que  s  requises pour la formation  dt exploita.-
tiens famil[ales :efficaces  du point  de  vue  technique et économique, 
ou capables  de  le  devenir. 
.  .. ; ... .-.... 
~'  . 
'.",1 
-~~.  :~~:~~~;:.~ ~~~rr;:~~~~~~~:i~~~:s~?~·:·~:.:,~· ,.1·,_. 
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A c8té  des  exploitations exploitées par des  personnes qui  se  con-
sacrent  exclusivement  à  1 1 agricul~ure, on assiste depuis quelque 
'  ~  ~ 
temps,'  sous la pressi.on des  revenüs,au développement  rapide  de  la 
profession  d r·appoint. 
Pë;t,rticulièrement  dans  des  régions  suffisam.rnent  proches  .. ·de  centres 
_industriels,  un certain nombre  de  travailleurs ou de  chefs  d 1ex-
__ ploitati,ons agricoles . cherchent  à  rapprocher le niveau de  leur re-
venu. de  celui de  travailleurs d'autres secteurs,  en prenant  un  em-
~l,oi en 4ehors  de  1 1 agricul~ure.  Selon les cas,  le revénÙ agricole 
_e~~  comp~été par.un revenu d'appoint  ou devient  lui-œ3me  complémen-
taire.  d 1un  r~yenu industrielo 
,Le~ exploitations. agricoles  à  titre non principal existent,  à  des 
degrés divers,  dans  tous 1es pays  de  la .Communauté;  le phénomène 
est part.ioulièrement  évident dans les régions  du  Sud  de  1 'Allemagne  1 
où la gr~de majorité  des  exploitations de  moins  de  2  ha et  m~me de 
moins  de  5 ha. sont exploitées à  titre d'appoint.  Le  développement 
d.es.  exploitations .dt appoint  n 1 est  oapenrlaurt  pas  r·.7c-.herohé  p~,~ les pouvcJ•"·: 
,~h.ft;l.ics  ~- nt3üi.;t  s'il Gst  :.::..::;:'Jl;~;,  qn.'i1•.:3  f;;~  son:lt  __ q,g~rigné  oo~~mièr. t>h-
(..  .  ' 
jectif auxiliaire le maintien de  nombreuses  famill~ en miiieu  rural~ 
q.ans  le cadre  de  la colonisation intérieure, il a été ,Procédé, not  am-. 
ment  pour les réfugiés,à la constitution de  nombreuses petites pro-
priétés terriennes qui  sont  avant  tout  des habitations rurales dis-
posant  d 1une  superfic!e  de  terrain généralement très réduite.· 
A l'heure  a.ctuell~, les exploitations d'appoint ne  sont pas exclues 
du bénéfice  des aides  en faveur  de  l'agriculture. Par contre,  des 
dispositions ont été prises en vue d'inciter, entre autres,  les 
exploitations  d 1 appoint  à  céder la superficie  occu:~iée· à  d'autres  '.  ,• 
eX?1o.i  tations  ~  Mais il ne  semble  pas que  1 1on puisse  attendre  à 
court  terme  un mouvement  généralisé de  l~bération de  ces terres, 
d~~s un but  d'amélioration des  structures  de  l'agriculture dans  ces 
régions. 
...  ; ... 
- ,  .... , ....  :\'."''t'· 
,_; 
.  :.- .~  ',  ~ 
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Il est probable qu'à c8té  du revenu,  la valeur attachée  à  la pro-
priété de  la terre  joue un r8le non négligeable  dans cette  tendance· 
à.  continuer l'exploitation agricole m3me  après le passage  dans  une 
profession non-agricole. 
· ·  En' c·e: 'qui  concerne  la.  foJ;.'IIle  d~ faire-valoir.· ·des  e.xplo:i,.t_a.~.ions .~i-
col~G  ..  il existe ·.également .tme  ~versitê da,:t:ls._1 1 attit~d.ë_~:des1 p.O:Üeirs 
.  -.- .  ~  .  . ..  .. .  ...  ..  . 
: ~-.  des Etats membres.  Alors que  1 'Italie a  pris une  opt:t.on 
.fo;ndamental~. en faveur  de  1 1 exploi  ta.tion familiale ·en·  propr~.été, 
.--,.~,e.~.  ~ut.~~  a  ~~ys  r~c~·nn·~i·~~e~t tous 1 '~ffioacité·  ·économique  du fer-
•  •  - 1  'ol  •  •  •  •• 
.  _ma.g~  e~ lui a<?cordent' ùne  attention plus· ou moins grande,  ·e.n  pre-
.  .  . 
..... ,:..  ~ +  ... · ·.·r~-~~er lieu suivant 1 "importance  que  oe  mode  de. ·fai-re-valoir .rev~t 
••  ...  ""  .....  ·-·  '  l  ~  .;.  •  ~ 'f  ~..  •  •  •  ~  • 
dans  leur agricul  tura. c  l'est  ainsi qu  1 en:  Allemagne' ·:où ·17 .;.~  seule-
ment  de  la superficie  sont cultivés en fermage,  certaines ·mesures 
. pour 1 1  ag~a.ndissement  .. de  1  ~ expl.oi  tatien na  peuvent  ~tre mises  en 
.  •.  !  •  '  . 
<·.o~u~e ·Gf~3 ~a~ .l.~~.iss~l;tneut  *·~~.réalise. par~ la voiè.-~de:.l"mmat de 
'..  •  •  1.  "·  - ..  •  •  ' 
.terres;  à: -1 1  ~:Qposé, c.ert~ins Lander  ~nt  p·~is -1 i ini  ti:ati  ~e,.  .. dè  mesures 
pour améliorer;·. la m~b5,.l.i  t.é  d~s  ter~~  a  qul  at  ~ppliq~erlt en> bas de 
..  ,; 
bail de  longue  durée. 
i.  Par contre  1  en  ~~gique, <?Ù  la m~j_ori  té des  e~p~~itations et des 
.  ;  .  •  .  .l  .:  , ..  •• 
indir.ect, ·on ·assist·a  à  une  terres est  exploitée  en faire-valoir 
· t·cndance  à.  renforc~l'  les garanties  offa~të~  ··;àr···1à ie.iislation 
d$s  baux à  ferme  pour la sécurité d'occupation des  .. fermie'~s  • 
.  . 
En  France  également;  le statut  .. dÙ  ·fèrmage  apportè.· .des  gar$ll ties au 
preneur en fin de  bail ou eh  cas  de ven  te  du fonds. :·  . 
'  ..  · . 
. . C  ... :.'  ·  ... 
'  '  ~n  : 
...  ; ... 
..  #  ...  \ ....  ,  • '!,' 
(  . 
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·5.3.  Concordanceset  diyergenoes  dans  le  degré  d'intervention  de~ouvoi!! 
· Publics  dans la mise  en oeuvre  de  l.a  E,Ol i ti!l,ue 
' .  .A  '  • ...  .--~.  '~< 
.On  se  trouve  dans.ce  domain~ en face  de  deux conceptions politiques 
nettement .opposées.  L'une,  représentée par excellence  ··.·.  e:u:i:  ·  Pays-
Bas,  ·  __  estime··  que ·les pouvoirs ·publics doivent  influencer aussi 
_peu  que  possible la position concUrrentielle  des  en:trepri~es privées 
e-t  i:nte.rvenir aussi peu que  possible  dans  le1..-T •,dticisioœ d' inveniso-
··-seme  nt.;..~ -~  - ..:._.  ....  - ·  __ . 
A fiopposé  de  cette attitude,  qui  correspond  d 1 ailleur~ à  un  stade 
avancé  d 1 organis.ati.on propre  de  1. 1 agric,ul  ture,_  on trouve  dans  d 1 au-
tre~ ~Êt~ts  .. m~mbres,  surtout  en  Itali~ et  à  un  degré  moind.re  en Franc:, 
la tendance. des _pouvoirs publics à .orienter les choix d,'t  ~ecteur 
agricole  en matière d'investissements. 
Cette variété dans  1 1 attitude des ..  autori  tŒ publiquœ se concrétise 
par des  divergences plus. ou moins marq_uées  dans  le nombre _et  la na-
tu,r~  d.es  subventions accordées  aux entreprises individuelles ou  à 
le~s groupements,  coopératifs ou autres,ainsi que  dans  la protee-
~  t  .. 
tion donnée  aux exploitations vis-à-vis de  grandes entreprises à 
capital d 1o·rigi:ne  non~-·a~icole. 
On  constate  également  un  certain éventail de  nuances  dans les exi-
ger-.oes  posées  aux  demandeurs,  en  vue  d 1éviter les investlssements 
erronés,  à  1 'occasion des  demandes  de  subventions qu'ils introdui··-
sent: plan de  développement  de  l'exploitation en  Allemagne  (Betriebs--
entwicklungsplan),  démonotration  de  la viabilité de  l'exploitation 
après réalisation des investissements projetés en France,  seuils 
minima  de  revenus  en  Belgique 9  commissions  techniques  au Luxembourg, 
directives et critères économiques  en Italie. 
.  .. ; ... 
',,' 
r·~; 
.  :~d 
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'.  t~;  "'.  .  "  i'' ... : 
5.4.  Concordances· et  divergences  en·~re ,l~mesures et les moyens  mis  en 
oeuvra··· 
Le  chapitre.  4~2·.  siest étendu sur la. :façon dont les diverses poli-
tiques nationales  tentent·~ 1 .apporter une  soll:ltion.au.~ pr;i.ncip~ux 
-:prc)blèmés  structurels qui  se posent à·l.èur agrioul·ture.  Il suffit 
.  . 
dono  de ·ra.I?peler ic.i brièvement  que  dans la plupart des  domaines 
·étudiés ·les  ~~vers moyens  et mesur.es mis  en oeuvre  couv.rent  en gé-
ri~ral·une gamme  assez.large. 
crest dans la recherche  agronomique,  base  m~me du progrès éoonomi-
q~7que se  retrouve  sans doute  le plus grand degré  de_  oo~oordanoe. 
Outre  un  degré  dif:férent  d'autonomie~: on  const.à.te  ~epandant que· 
·dans'  c'e~ta.ins pays  la.  recherche  reste encore très  limité~. aux . 
a~peots techniques_ tandis  que  dans  dtautres les  problèm~~- économi-
qués  et humains font  depuis plus ou moins  longtemps 1•objet de la 
recherche. 
La formation  prof~ssionnelle est mit encore très orientée vers  l:a  .. :· 
formation  techniq~e des agricult·eurs,s.oit par contre.  aménflgée  en 
vue  de.·'permettre  le passage  des étudiants à  d'autres branches  de 
l'enseignement  saconè..air~ 
existent  à~s facilités de 
mutation professionnelle 
ou  supérieur.  Dans  tous les P~ys membres 
r~éducation pour tous les ~~didats à.  .. l~ 
et  . dont  la 'pOJ;)ulation ~'agricole  pe~t ·faire 
usage' ··'après  avoir quitté l  1 exploitation.  Seule la Franc~ a.  pris dea 
mesures! polir, reconvertir en particulier les a.gricul  teurs  eü·~Ore en:: 
.•  •  •  ...  t  : 
activ±té:vers  d'~~t:;-~s professions  .. 
.  .  ~  .. .  . .  ~  .. 
Les migrations  à  l'intérieur de  l'agriculture  ont été canalisées 
dans  deux ·Etats membres  :  à  l'occasion de  l'ouverture de  nouveaux 
polders aux PaY:s-Bas  et  de  façon régulière et ·organisée  à  par·tir 
de  régions  surpeuplées vers  ~es ré_gions  sous-peuplées  en ·-France. 
,"  l 
Dans  quatre Etats membres  (Àllemagne,  Pays-:Ba.s,  France,  J3e1gique) 
des initiatives ont été prises sur le plan national en vue  de 
...  ; ... r:·.  '  f 
,. 
; 
~  1  •  1 
,/  ' 
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favoriser la cessation d'exp  loi  tatien..- ~  ~ire  -ce~.nda:rrt:-~~ s1 -
laa.- .buter~~  b~t  ·  .au;..mQro:m·pa:r.-rti1J1lètJlelrt nmmbi.ab:l&BJ,.  tl~ aSS$$t~~-~  -:~-
différences  qu~~t à  l'lntensité des moyens  mis  en  oe~e~et aux ré-
sultats obtenus pour  l~améliora~ion des  structures~ 
L ''installation·· sur· des  e'xploitations àgricoles est enoo'uragée  :par 
des'1>r~ts ·à  intér~t réduit  dans plusieurs pa.ys,mais los conditions 
·d 1octroi diffèrent  sensiblement, non  seUlement  en  thé-orie> (p oeXo accent 
~.  1es'.-.::  jeunes agricul·bcurs en  Belgique  et en  France, sut'!  l 1.exploi  ta-
tien familiale  en propriété  en Italie·), mais  encore· pius ·en  pratique, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la mesure  dans  laquelle ltexploitation 
pré  se.~  te des  garanties  de  viabilité économique. 
L'agrandissement  indispensable  est partout  à  1 1ordre du jour mais 
si le·s moyens  mis  en oeuv·:re  diffèrent  dans  une  large mesure,  les 
résultats nets sont peu spectacula-ires pour la plus grande partie 
de la Communauté. 
En  ce  qui  ccnoerno  l'~~élioration des  conditions  externes  do  produc-
tion,  le remembrement  appaT-aît  certainement  en  théorie  un :point  com-
mun  à la plupart. des pülitiques nationales ·de  structure puisqu'il 
est effectué  dans  quatre Etats membres  et débute  dans  un  cinquième~ 
Mais  un examen  sommaire  suffit pour montrer que  la.  notion de  rorJ.Jn:  .. -
brement varie  du  simple  regroupement  jusqu'à une  véritable  réaména-
gement  du territoire de  zoœs agricoles  ~t que,  toutes 'proportions 
·  gardé.es,  ie  rythme·  d.es  opérati-ons varie t1--ès  fortement.  Cette très 
large'amplitude  se vérifie  ~galëment dans le  domaine  des  conditions 
internes et notamment  de  l'équipement des'exploitations où l'on 
constate  que  l'aide est pratiquement nulle  ou très réduite  dans 
ce2·ta.ins pays. et peut couvrir une  large gamme  d'opérations  dans 
certains autres.  De  m~me, lorsque  des aides sont  donnê'es,  elles 
peuvent  ~tre accordées  à  toutes les exploitations ou au contraire 
être liées à  des conditions  de  ~~abilité, exprimées soit par cer-
tains seuils soit par ltobligati.on de  présenter un plan .de  déve-
loppement· de  l'exploitation. 
·~·1··· 1 
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Enfin; un  cèrta.in nombre._d 1initia··tives,nées ·  .:au..-:.. ..  ~ein;·d.es milieux 
·  :- ·  p:rof'.essionnels·~  a.g~iboles,  sont  encouragées  da.ps  c~-ri;ains.-\~tats mem-
bres  ..  A part 1 'intérêt ac.cordé  dans plusieurs. pars·.-~- d~s:. formes 
d'associations traditionnelles, telles que  les coopératives, l'at-
ttintion  se porte  surtout sùr des'formes toutés  -réo~tes ii1SJ?irées 
par  là. nécessité de faire face  à.  des  exi.genéss ·nouvelles e-t  plus 
urgentes. 
..,  ',J  - .,_, 
Ces  formes,  tant eri  mà.ti'ère  de  production qu  1 au :niveau·  ae·· -la com-
Irierëia.l:lsatidri~  se. retrouvent  s:urtout  en.Franc~ .e~: ·C?··'e.st·  d~s ce 
seul pays  que  la politique  a  pris des mesures pour  fav~riser leur· 
expansion.  . .  .. 
Dans  ç}faoun  des Etats membr~~ existe la ~onv:icti·ori :~u 1~· déve~op­
pe~en~ économique  favora'Qle  sur  ~e pian  râgional···'~st unè  des con-
ditions indispensables à _.une  pol.iti_q~~ fruciueuse  en Dia.i'ière  de 
structu:z:-e  agricole!  Or,  ~e  dévelop~()ment est ·gén~r~l~~~~t in-suffi-
.  .  ..  - '.  ..  '  ..  .. 
sant  dans  un certain nombre  de  régions._et nécessiterait  :.1~· mise en 
.  .  '  ..  •  .  -,·  '. 
oe~vre  d'un~ politique régionale. Il n'y a  pas_à  i•~aur~ actuelle 
:,  1  '•  .... 
d~  ~ol~tiquc  ~égionale efficace  d~s le domaine  des  structures agri-
coles dans les Etats membreso  Il e+:iste bien  .. dans  l~:~iupart des 
Etats membres plut8t que  de. vrais. _prog.ramme.s,  -.d~.~ ·  ~i'sp?ritlons 1~­
gisl~tive_s et administrati,-yes  favori~ant. 1 'indust+iaiis~'tion de 
certaines régions  à  développem0nt  économique  insuffisant.  Ceci vaut 
.  '  . 
p•.'Ur  les  11Bundesausbaugebiete"  en Allemagne'  les zones de  déVelop-
penienit  en  Belgique:~ les zones  de.  rénovation  rura~e_.  e~  .. ~oe, las 
"Ontwikkelingsgebieden~'. aux  Pay.'s~Bas.  ~  cas  d~ -1.-'Jta:lie  ,_~e  singu-
larise par le fait  que  les zones rurales en retarçl de·.  d~v:~loppement 
•  ..  ',1,  •••  1. 
couvrent toute la moitié méridionale  du pays.  et quelques  zones  du 
Centre-Nord:  récemment  une·progràmmS:tion  éoonomique'nàti~nale y  a 
: ~  ·le·  jour ét, son ·  appliciatio~ ·pourrait;,  le  caef ··échéant,· se rappro-
che~ d 1une  programmation. régionale.  ·  .... .- :··::·· 
...  ; ... 
~,i~~~W·.§r:~~~~;tiÜt:  ;~~~~t~~t~.L ....  ;·~~;~,j~;~2~2t!,;,:~JÎ:lr:i·A~i~  ~~~i~~~~~;~:~~~t,. :  ~~~  ,,-,  ,;~"--."'~  ~,  ~ \;  ...  :~~~~·: ..  ~ ;;,~~  1>  1r  .-~. ;:,.:.;r:.>c  .•. ~,,,:..,,,~_.,.".'·t'" .  • 
'  ~  '•  ' ' . 
7  ~  ~' ''  '1 :'  •  /  '  '  '"'~"''~ ..  ~  . 
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Par contre,  la politique  de  structure  a  cherché  de  son c8té  à  mo-
dule·r les mesure·s  et les· moyens 'mis ·.,en  oeuvre,  plut8t _p·ot.U":  mieux faire 
faett~  b9sbinS'~d.ee.l.."  ~-- _plus  urgent.  a  e.t · ~- plus aigts <\e.  ..  ~e:tteinG~:t"'!'é­
gions que· ·.po:ur.·  .. exprimer une  poli  tique· dé  dé,-eloppement. régional véri  tnbl·?- _, 
. ~  ~~g_ique,  _  comm~ au:x: .  .Pays-Bas,  cet  ~s.pect  se  retrouve. surtout 
dans _une  -~~isation intensifiée dans  certaines zones  ou rCgio  .  ..-: ... ·  ... 
En Allemagne,  les aspects régionaux les_ plus importants de  la poli-
·~ique de  .. structure  ag;rico.+e  concernent  : 
;_.les ·actions de  remembrement visant  . ·.l'amélioration 'intégrale 
les subventions ou bonifications  d 1 intér~t  accrues et les con-
tr~b~tio~s l?~dgé·iiaires plus  ~levées en faveur  d 1un certain nom-
- bre' d 1inves·tissements relatifs à  1 1 amélioration des  s-tructures 
dans  des  régions dites "défavorisées par la nature"· (régions  à 
altitude moyenne  ou élevée); 
les ~e~~es :particulières en faveur 'dè  la zone  frontalière c:.e 
·. ( Zènenraridge  ble  ·t) ; 
~  '  1< 
les investissements propxement dits dans le  cadr~ d'un certain 
n~mbr~· de  programmes  régiQnaux agricoles,  tels que  le programme 
··de  d~veloppement de  l 1Emslarid  (aménagement  des  terrains marécage1.u< ~ 
'du :pr<:'granime  ~ord (régime  hydraulique,  amélioration des moyens  de 
.- -~ 
·  communication),  du Plan côtier et du Plan des Alpes  (régime  hy- ,  ... 
, ;·  draulique). 
·,.En Frànoe;  un premier effort de  régiorialisatiôn des  investissements 
a  été·accompli  en 1965 1  effort poursuivi et renforcé  da~s· le cadre 
:du:' Vèmé  Plan. 
Po~ chaoune.des  21  régions  de  progrw~es, on  a  établi des program-
ro~s. d ~ investissemen~s, a:ppeJ_és  "tranches régionales.",  qui tiennent 
com~te à  la fois  des  be~oins exprimés et des moyens·  l~ités dont  on 
dispose. 
· ..  1  ..  ' 
,  .. 
''j, .... ,  .  - ..  ~  , 
..  ~  '  ,.  ., 
. .  .  ~ 
.. 
"· 
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··:mn  .outre,  cette approche  régionale  de  la p6'1~  tiqué·  de  st.ruoture 
:·:agricole  se manifeste  sou~ les formes ·:suivantes.:'  .. 
•  1  ••••• 
;  ',.' 
- o~éa.ti~.n de  7 "sociétés d'aménagement  rêg:tona.I:"- .q:ui  ·.~:p.éfioient 
'  '  ..  ~  '  '  .:  •  6 
d'une  forme  partic.ulière d'intervention  d~s pocy.oirs  .. publics; 
.  '  .  .  '  .  .  .  '.  : ..  '  ... 
~é.te1m~  .. nation de  ".zones  déshérité  es".  Ce  .. sont  des.  z.qn~.s  da.ns  les-
quelles le  m.aintie~ ~'une  d~nsi  té minimum. de  P?Pt;l~tion agricole, 
'  in.di  spensable  à  la oo;ns_e:rvat1:on  de  1 1 ég,~7-i  bre  d~. mi).ieu physique 
et  hum~in, requiert  des mesures  spécifiques  app~iq~es notamment 
par l.e  F.A.s.A.s.A.; 
- la. détermination de  "zones  de  rénov.at;on .rurate"  ,.  o~  .. le gouverne-
ment  entend accomplir. le maximum  d 1 effo~ts po~r acqélérer la mo-
•  '  •  ~  •  '  '  ~  Il,  •  ' 
dernisation des. structu1"es  é~onomiquf?s. 1  _favorise~.l:!.Çt9,apta.tion de. 
.  '  ~  '  -- '  . - . 
tallation et de  seuils maximum  pour les cumuls  dans  chaque  région 
agricole; 
dans certains cas,  la loi elle-m3me  guide l'administration dans 
la répartition géographique  de  ces efforts. Ainsi une  régionali-
sation de  1 1 I.V.D~ est recherchée  au moyen  du versement  d'une 
prime  en  capital additionnelle dans les zones dites d'aménage-
ment  concerté,  dont les critères de  définition sont  en cours 
d'élaboration. 
Cette régionalisation se manifeste  également  en Italie, où,  en 
raison des  conditions régionales très diverses, ella est apparue 
très tet.  Dès  1933,  la "bonifioa" qui pendant  longtemp~ a  représenté 
la quasi-totalité de  la politique de  structure,  ne portait que  sur 
certaines zones  délimitées par la loi comme  susceptibles  d 1 amélio~ 
ration. 
...  ; ... 
·> 
'•  Ill 
'  ,,  1  .,.  , 
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~tte  ·a.otion.se poursuit,  a.veo  1 1aooent  sur quelquès tY.Pes  d 1inves-
.tissements.  Cette régionalisation ne  consiste pas  seuiè~ent dans la 
restriction.~ ~es_ zone8  déterminées mais.  encore  dans  des conditions 
.préférent~~lle  s  accordées à  certaines d 1 entre-elles {pàr exemple, 
subventio~s  s~:périeures pour  les actions  dans le Sud et:les régions 
a_s~imilées).  Le  m~me principe  de  traitement préfér0ntiel  ë:.e  ccr~-· 
t~ine.s ~esures, basé  sur des  cri·~ères  r~gionaux,  se  ret~ouve dans 
1 1action. de  la Cai.sse ·pour le Midi  qui  consiste  éventuellement~  en 
agriculture,  à  octroyer un  stimulant  supplémen,taire  aux investisse-
ments,.  st:r;uctur~ls.  Ce l'à vaut  égalemen~ pour certaines zones  sous-
.dévelop:;.·)é~s  que  la loi a  délim::!. tée  s  dans  le  Cent re et le· Nord  du 
pays., ~s régi.ons  autonomes octroient .également i  pour· les amélio-
.  '  ·,·  ' 
rations _de  s,tructure  agr:..cole,  des  aides  supplémentaires  à  celles 
~cco~dées par.les autorités  oent~ales.  Le  Plan vert n°  2  lui-m~me 
région~lise 1 1 effort de  la ;poli-tique  agricole,  et plus  s-péciale-
.ment  de  1?- politique  de  structure,  en  stipulant qu1au.moins  40% 
des fonds  devront  ~tre consacrés  aux régions  du Midi. 
.•: 
...  ;...  '·{ 
. ·, . 
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5  ~ 5.  Lee  be  sojl.ns  de  concordance  ~E"' poli  t.:lque s  na.ti~~Me~ de  struo  ture  :1 
au Tegard de la J!Olitique ~rioole commune  . .  ·?~ 
~----'Les· poli  tiques  nation~es de  structure agricolé ·ddivent  résoudre  . :~-!~~-
des  problèmes très souvent  sembla.bles,._de  nature--si~on a·•:int'ènsité-,  --,·-_::_·_~_?  .. ·  ..  ··-~­
si elles veulent réaliser 1 1objeotif qu·'ellès ·se· sont toutes plus  :n'· 
ou moins  explioi  temen"Ç  assigné,  à  savoir le  relèvement  du ···:revenu et 
du ·niveau de  vie  de  la -popula.tion vi  van:t  de  1 'agricul  turè .'  Cet  ob-
jeo-t.if est également  assigné  par-. le Traité  à· la poli  tique: agricole 
cormnune. 
,  .. L1examen  comparatif effectué ci-dessus fait apparaître  qua  ·: 
··'--alors què,  dans· le passé,  l~s mes1,1r_e~  d 1 amélioration -de'é- 'étructu-
::res  agricoles  constituaient avant  tout un volet technique· 'd.e  la. 
·.·-plupart  des poli  tique_s·  agricol~s des· Etats  membre's'-~  ~n-'-as~iste 
de·puis peu at années  dans  chacun  de . ceux-ci· à  la- n:aissà.noa·:··d. 'une 
.·véritable-politique-de l'amélioration  ~trueturellë-de.l'àiri-
culture1 
;  1  . -
• •  J  .. 
'f 
- si lé's principes  généra:~ qui 1 ~inspirent, ·et 'qui- souvent ·font 
~.  .  '  .  "'  ' 
·-eux-m@mes  partie  de  1 1ensemble  de  la·politique  agricole· natio-
.  '  ,• 
nale,  se·  ressemblent_ be~~CO't;lP,  on constate  des  dive·rgen.éiès  entre 
.. ces politiques dès  1 'instant  où l.'on  compa:re  leurs objectifs véri- ..  -
tables,  notamment  en  ce  qui  concerne  la proportion de  la popula-
tion agricole  actuelle  à  qui  on  cherche  à  faire obtenir un niveau 
de  revenu plus élevé; 
ces  divergences  enti,'e  ... Etats membres ·deviennent beaucoup plus 
marquées  quand on  étudie  les  grande~ options prises, p.ex.  en  ce 
qui  concerne  les exploitations que  1 1on veut  aider ou que  l'on 
veut atteindre,  ainsi que  dans  la façon  dont  chaque  Etat membre 
stimule,  aide  ou réalise  lui-même  une  partie plus  ou  moins  im-
portante  des améliorations; 
le  degré  même  de  ces  améliorations diffère  sensiblement.  Le  plus 
souvent, il s'agit d•ailleurs beaucoup plus  de  combler tout  ou 
...  ; ... 
...  ,,, 
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partie· d'un ·retard constaté.  depuis  p~u~ieurs aJ:lnées  -~n~  .. ra la si-. 
tuation réel-le et le minimqm  jug~ indispen,sa'blè ··à 'èè_·  m·~ment.  On 
.est :ta:z:ement  parvenu à  adapter les  str~ct~res ·des· ·èxploita.tions et 
de  l'agriculture  au niveau qui est  jugé  indispensab~e pour  un 
_avenir  m~me très proche; 
dans  ce  même  ordre,  plusieurs  des politiques nationales  de  struc-
.·.:ture  accordent encore  une  attention plus  grande  à  1 1 am8noJ.;em3n·~ 
.de  conditions  de  production qu'au redimensionnement  des exploita-
tions et des effectifs de  main-d'oeuvre,  rendu inéluctable par le 
progrès  technique  et les lois de  l'économie; 
les options prises et les mesures mises en oeuvre  par les poli-
·tiques:  d_e  structure  agricole  des Etats membres  se  réclament  de 
_la· nécassi  té d 1adapter leur agrïcul  ture  aux  condi.tions nouvelles 
-dans  l~.marché commun.  En  fait, les efforts ·sont  souvent  déployés 
mo:Lns  po.u,r  remodeler  1 1 agriculture  en vue  de  son intégration com-
'plète  à  l'ensemble  de  l 1économie  sur le plan communautaire,  que 
your aider les producteurs nationaux à  améliorer la position con-
·currentielle  de  leurs produits  sur le marché  unique7 
la compétition  à  la suite  de  l'ouverture  des frontières  sur le 
plan communautaire,  qui  se fait  sur le plan national, peut  s 1avé-
r~r dangereuse  pour l'équilibre  du marché et préjudiciable  à  un 
·grand nombre.  dtagriculteurs qui  auront  consenti  des investisse-
.ments non  couronnés  de  succès. 
'' /  1L'v 
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lfleRW  SVNOPTl(JJE  CES  MESURES  ŒS  POU\OlRS  F\JSUCS  CONCE~ANT L'ACŒS  A lfEXPLO[TATION 
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Mesures  concernant 
dl t~entlon  ~ant, les oondltlers.'  p-tnolpales 
1.  Colon tsation rut•ale 
~ '. 
~- "'·,. 
1:.  Celotllsatlon 
: .. 
.!! 
2  ..  lost.allatJo,,~ de  jeunes 
!  ~  egricul:~eurs et horti-
culteurs 
1.  Ml~raUon.s rég !<: nales 
JI  ,  •••• 
'  .  . 
-~,  ~  ...  '-.._  -~~  ...... r:~~ 
1.  A L l  E M A G N E 
.............. #!~  .................. 
-Crédits  jusruJià  7$:,90%  · 
L"'l f: .U  '  r· 
tau
1
x d' intoré't li!D. ~  fOtJlo  des 
réfug i4s) 
Amortissement  au  110 ins  de  2-3 " 
Création d'  eX1Jlo i tat.ioos l  pleltt 
tem~ et d1appoi:tt  p:>ur  llét&blls-. 
sement  des  réfug léa  en  partlcultet'1 
et agrandissement d1explo ltat.lone 
agricoles. 
\  .·.  ··  Nombre  de  colonisations  de  1949  t 
1965  :  467.000 ha. 
Il.  BELGIQUE 
Société nationale de  la petft.e.. 
pr0pr  Tété  te.rr  1  anne  .:  , 
établissement de  fermes sur des .ter-
ree  mlses  en  culture 
Fonds  dlinveet1ssements  egrtcole 
- bonlflcatlc::n  dTtntérM. de  3  7' 
-garanties da  crédit.  jusGpJ'l  75  ~ 
des  em prun  '1$ 
1{1  1 ·•  FR AN  CE 
1 FASASA  s 
- Prlme  de stage de  1.000  F 
- Subventlon  d'lnstallation_(~500 
··  à  9.  ?OO)j  supplérn~t p:>ssfble. 
- Subvent.lon  {50 "' plafond 8o000) 
pour  l'améltorat.lon  ~  .<hmalnes 
abandoM.Ss  cu no'-'Vellecer1t  con.stl-
'\ués 
- Pr3ts è  long  ~erme {80  %#  plafond 
13:).000  F), benlflcatlons d1tot'-
rat •  2 ") 
\  1 .. 
''"·, 
Remar~  1  Mesure  ete  peu  d'lm~t.anoe; 
en  ~9671  4  établi~Edenta 
f2ndt t lof!! : 
- exploitation  éoonoml~em~t viable 
(  )  125.000  F.  B.  par  per59nne  ). 
- investfssemeots éoonemiquement. 
ratlomels 
- qualification professionnelle 
RemaPf.'es  : 
Depuis  1949  dé~lnttlon des  :zooes  de 
départ. e~. draoou_e.ll. 
Bucget.  1949.  1  119  M ~  FF. 
Co!'\c!lÙ~ l· 
- oertalne quallflcatlcm  prof~Jon-
nelle  i 
-superficie de  l'eYploltatlon d1aft-
oueU  •  •u > superflcle minimum 
d'lnst.alh.don 
De  1949  à  1965  :  9.500  mlgrat.tons  at 
49.000  peNOones  ayant.  migré. 
SIJ.rf'aoe  O!Cyeruna  la!ss.Set  2117  ha 
. SuP"fc..oe  aoyemle  reprise&  ~  12  ha 
1 
•  j  -.  1 
'  ~·  • •  ·.~·  11  _-'.; ,_!f.  ~  ~ .;/.  ~.  ;·- '  -· 
•  ...  l'  : 
"- 1  ~  :1  '  :  •  ...  '~  \  ~ 
i  •f 
... :  ... ,:::JJ ·~/· 
2. Accès  des  tndustrleh et 
des  commer-9artts 
3. Création d•exploltatlons 
sp§cfalls~es 
4.  Installation de  jeunes 
~rlsul  teurs 
1. Crt§atlon et renforcement 
de la pr$prlétê  paysanne 
(lo  l  du  26. s. 19.65  n.  590 
f ns tt  tuar'l t  un  Fonds  de 
roulement. pour  l 1 oo·~rol 
fi pr-êts) 
',.  1  ,,  • 
DlsJX:~s l t !ons ou  fomes 
dt t ntef'Vé.nt lon 
,~· 
Contr81e  par  autorfsatlo~ du  préfet 
- posslbfllté d'fnterdlotlon de  la 
création ou  du  déve:Z..ppement  des 
entrepr  lses  de  production eu  de 
premlère  transformation de  JX)l"cs1 
volatlles1  oeufs1  sauf en  cas  1 
d' amél f&ratlon  d'ur.e  ex plo I t.atlon 
agricole  1 
- Jnter•dtctton de  la $C)nstitutton  1 
dfentr.eprlses de  productlvn  de  . 
poulets  de  chalr eu d'oeufs de 
Mnsommatfon  oomPJrtant. un  ch9ptel 
de  plus  de  200  sujets 
- p~ts à  moyen  terme  pour  aohat 
de  cheptel  e~ de matérlel 
taux ;  2 à  3% 
- pr~ts  pour  achat des  te~res 
maximum  60  à  80  ~ 
taux  :  3% 
amortissement  :  30  ans 
Indemnités  d'fnstallatton 
...  1. v.o. 
IV.  ITALIE 
'··  1 
•'  •••• '  ....  ~ ,1  ' 
\,:' 
'  " \.  ,',  /'  1  ~ 
Rem.,-ques  générales et le cae; · 
~héattt1  les ocmdi t.lons  p-lnclpalea 
t ...  '. 
' 
·~·-';,.· 
;-;-,, 
. ] l 
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1  !.:  -
r  j· 
'  1  :  l 
Gondi tions  :  ! 
( 
- première  installatJon  · 
:  :;,~ee~:~é
3~a~fesslon agrloole_  ·1
1
'  ,} 
depuis 5  ans  .  ·:  · r  .. 
- quallflcatton  professl~nnelle 
- âge  30  ans  maxim1.1111 
- prem t ère lns tellatlott ou 
- une  fnstallat.lt.:>n  sur une  nouvelle 
i' 
1. 
j 
1  ' 
( '  ~ 
j 
exploitation à  oondltton  q'-'e  sur- . f ·  .. 
faoe > superficie mtnfmum  d'ins~a*- ,  ; 
lat  fon 
- Nombre  de  pr~ts depul5  194€  : 
3)1.000 
- Nombre  de  pr~ts en 1965  :  19.848 
•l'i  ,·,, 
L•octrol  de  pr3ts  à  40  ans - taux  1  Conditions  : 
d'intérêt 1 "  pour  l'achat de  ter- - bénéflcfelres  :  les exploltarit.s dl• · 
re.ln5  pour  la Ci'"éatlon  et le renfor- ·  rects  {coltlvato~l dTrett.t) ·  ·>1 
.:.:-< 
cement  de  la propr!été  paysanne  ain- - exploitation éoonomlquemen\ 
si  que  des  prêts à  5  ans  au  taux  de  viable 
2" pour  l'achat de  mashlnes  agrt-
ooles, équipement et bétall  .·1 
•• .1 ••• 
.  J  1, 
·_,  ..  ,  •• .!ô-':,,-),;. .. <  /~~~~~!3'.:'::·;ir;1~\~~~!~~( 
,., 
i 
1 
t'~ 
Mesures  concernant 
1.  1  ns  talla  tlon 
1~  Colonisation  des  nou-
vaaux.  polders 
'---------
.  ,~·r\'(~'~ît:~~~~7'r':1!\}n~ç~:~~~t~~~~I!~)1t~~~'  ..  ' 
•  3 •  ~.334'~/GU  \}Jl 
.;~~ 
Dispos! tf  ons  ou  formee 
d'lntervMtlon 
LUXEMBC'UQG 
1
- Boni ft  cations d'lntér-êt de  4 " 
max im~tm 
Il:- Pr !se en  che l'ge  par  1 'Etat das 
ciro 1  ts de SUCC9SS lon 
1 
v 1 • 
1 
! - Mt se à  dtsp:>sl t !on  des  terres  de 
location à  très  long  terme  (erf-
pa~ht} 
- Garat,tles  do  crédit éventuel 
Remarques  générales et le cas 
écMant,  les  oondit~ons prlnelpales 
~ttlo~  a 
- product.lon  agr !oole rat.Tomelle-
ment  orl  entée 
....  rentabilité 
- exercloe de  le profession agrl-
cole à  titra principal 
(Les  personnes  exerç an\ 1  a  pro rea-
sion agricole à  tt tre accessoire no 
1 
p~Jvent bénéftc!er des  bonlflca-
'  tlo~ d'inUrêt que sf  elJA«J  tirent 
de  leur"  exploitation une  part  ap-
pr&e! able  de  leur revenu  et que  s 1 
1 
elles sont afflllées à  la caisse de 
pens Ioll  agr  }QO le) 
CoJ!dÎ t. f.on-!  : 
- qu:ü! flcatlon  Pf'lO f'ess Tonnelle 
- â~  a  a entre 26  et 00  ans 
pr l·:>t' l  ":.~  à  ceux  qu 1  ttant u.1e 
régIon  de  remernbremeflt 
- qual!ftcatlon professionnelle 
- explolte.tlon vTable et dfsJX>nf-
bllltés financières 
·----
J 
.:  ~:A 
.  ;  ..:·  ~ 
...  ~  ··~·ç~j 
,  .  r~ 1.' 
/  . 
l.' 
·  ...... 
,  ~. 1  ~ r  '  '  . 
'  t'~.~.· 
~-J-· 
-2-
\.  ·. 
1  Mesures  concernant  1 
1----------~-·-"- 1  • 
Dl sp:>s tt  lons ou  formes  1 
d'interventlo"  1 
--~--
1  ' 
1 
2.  ~i:anspi~tatlon dal1s·  le 
cadre eu non  d1un  re-
membrement 
- Cré'dfts  pour construction jusqu'à 
\ 
80  96  avec  montant maxlmum  de  1 
100.000  [}.4 
Taux  d'lntér~t 1  1  ~ 
r  .. 
\ 
..  ~ Amort lssement  2125 %  1, 
·  Subventbn de  85 ~ JXl:.lr  frets  de  1 
·  déveli'Jpp~ent  .. avec mo;'\tant  maximum  · 
de  ro.ooo  rt..t 
·. - ·Subventl"n  (dl fférence  en.t.N  la  · 
valeur dtl,lttlhaUon et la :valeur 
vénale} 
.1 
1 
' 
3. Subventtor1S  .~ur lnyes-
.  tlss~ments · · · · 
- Bâtiments  d',exploftatlon 
. •  Cheptel ·mor..t 
.":'"  Extensfon  ~·chept~l de .. 
...  r~prod~tlon $t .de 
· qual fté 
.- Plant~t!o~ d'ur:te  du~e 
dl  au  moTns .5 ans 
~ lnst~llatton de stockage 
pour  pro.ductlon agrtoole · 
·  - lnst~llafrtotl ,pour  la con-
servation de  fourrages 
. · -. Horttculture  (serres) 
•  .Améllor.atlon  des  terres 
Volrles  pour  les explot-· 
tatlons  fndlvlduelles 
Subvention  ~  15 % des  Investisse-
mentS  (20  % dans  les  zones  déshé-
ri tées) 
• B?nif!cation d'Intérêt. de  4  76  pour 
les  cr>éd! t~  {maxlmu.on  60  76  des  1  n--
ves ti  ss  emen ts 
.  t 
•',  •  ..... ,'  !' 
Remarques  générales et  .. le  cas ·-·-! 
éché.Mt,  les cçnditlons  J.f'lncfçales  1  -·-··------l 
- Au  cas  fnvestl ssement 
>  50.000  ~  :  obllgatlon de  tenir 
oomptablllté agricole  pend~t au 
mo'lns  4  ans 
- lnve3tlssement 'd'au·molns  10.0CO  cr' 
Conditi~ 
- Agriculture exercée comr11e  p-ofes-
slon 
- Et.re  agriculteur dans  le sens  des 
dlsposi tlons sur le pét'ls·ton  de:· 
vieillesse  pour  les  agrleult~urs 
- Désignation  d1un  n3Sslstant" 
{Betreuer) 
- Obllgatfon de  tenir une  comptabt-
l.tté. 
- Etablissement d 1un  plan  de  dévelop-
pement  d1exploltatlon 
-Nombre  de  1956-1965  :  17~000 
- Etre agriculteur au  sens  des  dis-
positions sur la pension  de vieil-
1 
r 
'  ! ' 
lesse  pour ,les  agrl  culteut~s;  1 
-Prouver l'utilité des  investisse- j '. 
ments  envisagés  par  1 rétablissement 
d'un  plan de  déveJoppernant  de  1 1ex-
plo1 tat..Ton 
- Obllgatlon de  tentr une oomptabl-
llté à  partfr d 1vn  montant  lovestl 
de  50.000  avl  (éventuellement à 
partir de  25.000  11·1) 
•  •  .,/ ••  c. 
/  /1. 
f  ~.  \.  ;~.···j 
:·1  \  , 
.  '  ·,. 
.~·-
• ... , 
ANNEXE  8 
' 
1 
01spos tt  tons  ou  forme& 
d 1 Intervention 
18. 2tJ4/Vl/ô7-Ç 
t-------------+-----
1 
4. Séchage,  traf  tement et 
stockage des· cé~alas et  , 
1 
plantes  fouï'f·agèras,. se-J· 
mene~ aJns 1 que  des oér  ; 
-Subvention  pour  ~qolpsnent. et fns-
tallatl.ons  c;le·etockeg~  (.)~que 15 
·do  monta(lt  flxo  pour  i no;  tal~.atlott 
de  s:t..ookege;  montat1t&  maxima) 
ales  dan~ les  exploita- 1 
. 1  • 
·Uons  agrlcolea  1  ·.  ·  .·,- : 
1 5.  ~caux e  -..em...,..ra  re con•  .  ~  .  .--_  s:-. ~  n&  tu  - -~- Subvent·ton· jusque 30 • 
~  •  1  •  •·  .;~  ~. •  •  Montant  maxlmum  10.000  l1.t 
trôl4e dans  les exploita-
""  ~  ...  i 
t~cns do  cultur·és rnara'l- \ 
i 
i 
l 
·;_· 
i 
~  CondT t!ons  :  l:  ~"'éÎtoratton dea  poasibllft.Sa 
1  pr.odvctlon 
i - oo~trale dea  plans  · 
orèr•es  :  . 
t  6.  Vol r-te  pour  les exploita- J- Subven·tton 
tlons  1ndfvidvelles  f  15 • 
(  ..  !do <i'lnvOitloaemar>t) l  ~  1 
·  , "VOir  al  de  d'1nvestlsaeMent sous 3 
t  .  •  .  '1  :  ;  ··: 
'., ;•  ' . 
•  1  ... 
1 
T  ..  . 
1o.  Achat  et .amJlto~é.tfo'n des  J  Fonds  d'  Jnvestissem~nt ègrloole s 
1  (  •.  8 E L  G 1 ·Q  U E 
1  ... 
•  .  1  •  - t Conditions  t·  •.  '·  J- explo ttatlort  4oono~~tfcpement. vtab.le  moye.1s  de  pr~duct;Jon du-.  1-)x>ntftcatfon d' tnWr.êt de  3  ~ · 
r·àbJa5  ·  '  · 
.... garontle de crédJt JU.CfJ'l 75" 
1  ('>  125.000  FB  par  parsoMe) 
·l 
1 
i 
1 
; ·2.  Reeooverslort d'  explo t-
tatlon 
·J. 
f 
l 
. 1  ;. 
1 
,l 
·t  _,·. 
dee  emprunts  f- lnveatfssements  ~nomfquenent 
rationnels 
(Pour· une  dur~• de  15  ana  lors~'!  l  .. qu~lt.flcet19n  ~fes.slonne1le 
j s'ag Jt de  blt.i ments at de  5  ens  potrr  1  ~  •  ,  ~  .......  •  • 
jles maohines)..  .  . .  .  ·:  :.  • . . ...  . ;·. 
1  ~  bonffl'c.tlo~  d'lnt'r3~ do  3  Il  Romar!l!!!  1  actt~l~ flnMCHs  par 
f  le Fonds  d'  lnveet.lssement. agricole 
- ger-~ntle •  or6dlt  jua-qu'~  75 ' 
-.eeprun4t 
'· 
~ndft.f?l!!, : 
...  exploltat.lon économfquemeni  via-
ble ·( > 125  .. 000  FB  par ~) 
- l raves tlssementa  éoonomlquG'IIent 
ratl,.)nnei. 
- quellffcatlon profea.lonnetle 
.  . 
'· ; '  .  ...  ~  :  ,.  '  '  ~ 
...  ./  ... 
i, ~;·, 
....  ~:..,...  '... 
[  ..  ~"-,' 
'-'· 
' 
\., 
•  1 
1  1  [  •  FRANCE 
·1 
l · 1.  BBtlments  ruraux  (habit 
1  tlons)  et voirie 
- Subvention  &>  "  (ml»è.:  4.000  FF) 
1 
j 
t 
i 
1 
2.  Bâttments  d'4'levage~ 
'qut pements  fixes et 
tallatlons annexes  (sf-
los1  etc.) 
1 
- Subvention  Conditions  : 
25" (max.  25.,000  FF)  pour  911Mage- - Effectifs minima:  ·1s  vaches  lai-. 
ments,  40  "  (max.  40.000  FF)  pour  tières, 30  boeufs à  l'engrais,  15 
constructions  neuves  truies lftères,  1::>0  porcs  à  lien-
Majoration de  10  points en  cas  dfun  g-~rals,  40 .chèvrss,  ·too  brebis 
GAEC,  d'une  co~pératlve d'élevage 
ov ·d'un groupement  de  producteurs 
- E.nt!"eprlse  famillalG ov  grouv-..--
ment 
3. MeUrt el agricole  1- Subventlon  ( '0 •, max.  1.&>0  FF) 
4.  Reconveralon  diexplolt&-~- lndemniUs  at ~ts  à  lo.-q ·te-
tlon  y:our  les  am~negemertts  lm.110bfllers 
ou  mobiliers  durables 
s. Limitation nombre  de 
pommiers  à  cidre et 
potrlers à  polr~ 
1 
Teu.x  :  3 1 
Amor-t t  seemen t 
- Primas  d'arrachage 
~1~.: 
Accroltra d'au  moins  50  % la ~u­
p~~ficie d'équivalence de  llex-
ploftat~e.l'\ et 
- •ttelndre alost  la superftcte ml-
nlmum  d'~xploltatlcn, 
~Je: 
) Aucune  -~~omme 
1 
11967 
1 
.. ./  ... 
'·.,:::,.:  \  ,.>:.:.~~~._i_··~::~l.:è.,"~'  ,.::.~;-~  .~·! 1  .>~..  ·,~.  -~-
\  ~ .  '  --
.'-
•j 
l Mesures  oo~oernant 
6. Statut viticole 
~t  J  ...  .. .. 
?.: loi. &ur  l'~levage. 
1.  Mécanisation 
2  ..  Elevage 
'! 
..  ,'r 
.:.!  1  l  • ''  ~  •.  j  • 'l' 
'  ~  ..  ·~ ';  ~  P.~  - ••  :· :  i 
.  ~ . .  .  .  ··  ..  ·  :. .  ~- ,  '  ;~ 
-s-
Dispositions _ou  formes 
dl i nterventton 
_ ........  :"'  ,. 
..  !  .. • 
...  Llmltatlon de  plantatloM 
-.  ~ : ' 
.; 
c ~)rr%~~r~;fr:~~v{~'" 
~·· 
18.  ~4/vt/67-F 
Remarques  g~nérales ,et le ces 
tSètitf'3n·t,· ·  1&&  condi Uons· prJ.nc lpalea~. 
. L" 
:  Prl,tn~  cl' arra<:hage  pour certains 
..  : ~épages  ·  .... 
·- Primes  d1am.énege111ent  du  sol  .  ' .  ).,  ~ ;·  ' . 
·~  '  t' 
':_··Améitoratlon  gén~tt  que, ,dt.(  chep~el:. ·' èon.d:l .  tons ~~  ·~  ·. <'·. ·:  · ·  :  ·~:  ··  · 
.....  J .....  ~  Il  •  - o\  ••  ..d  !  ··:.~ .,. ••  •  J J- ..  •  ',  !  ~· 
par certaines obllgatlone. y  rela- Les  entrep~t~.~s .agricoles 'fi.  o8l"actère 
tivèS  · • ·  '_..  .. .. :  famlllal ;.t'lès  '9~ûPëfneri.is  d1~~tre-
l 
1 
•••1 
'  ..  -pr1:S'J8  :de  ce  type sont  lJS_~.~~tS bé-
- Organlsdtl9n. de71'~levage.,  "'·-ttclalres 
,..  Subventions  pour  81'\oOurager  la 
création et la modernJsatfon des 
blttments- â.~éiry~a · 
t v.  1 !r: A L  1.,  ~· .  l'',  .; 
..  '.'  ~~-
·..,_:  '',  ;.  ~  ·~·,_  :*\  • i .r. ·  ~ :""';  :: -;:,  ••. 
Fonds  pour  le développement  de  la 
m6can tset.lon 
.',:  PrJ~r1  t~ aux  petits et moyens  egrl-
cul  teurs et aux  coopératives 
- octroi  de  prêta .0 ·taux ·de :2 ~ 
.f,,_,•: 
- subvention de .  .2!:! "··  q~ancf le corit ; ... 
ast  tnf4rleur ;à, ~1,:,a}l~~i~~-...  ~'·:~t~/ b·"~ 
en  faveur  des  \u+tlvateurs· ;treets, 
li!,.  ...  ~·.  ,?.,\;""  :·•  ....  ~  .J  ~·  ..  ;l'~~  ~fi  ~ 
métayer'61 . o~~;o·~ .•  ,  ·  . ·  •.:;·:· .. :  ~- ··  ".;; 
...  ~  ~  :  J  .:,  ~  •  ~  ~  .~. 't  ~  ~.,  :~  ..:. ~  ..  . .!  "i 
Fonds  de  roulement pour le _déy$.10P- · PrtoriW aocorcMe  aux  petits eult1-
~' '. ,  ,  .. ,.  :··  .  '  : 
pement  de  1 1 él~~r.··  :  ..  ,,..  i·.\"··:·~:~~!~rs  et aux  coopératives 
- prêts  au  tau'.(  de  2 "  :~:>  · ,:  •i'  ~ndi  tl  on  ~ 
p)VI"·  le··ck§v~~p~ènt 'et ·Jia.fti~:·<t,·~  . Jnvestlssementséoonomlquement 
.. '  '  '  .  .  ..  • :  •  '  f ·:  ...  .  '  •  .  ,•'  ' 
ll,ora~l~n a, •~pte~  •. 4ine'-l,._  ..  r:-~~loMels  ·  '·  • ·  ·  ···  '··'  · 
~..J~ artiflc;lelle,. s4leotlon  œ.·  .·4  ·  · ....  .,  ·•  ~- :. ·  ·  ·  · ·"'!,. > 
. bétail, -"élioratton. aanftalr~.  dM  .·  :. "  '  .·  _,  .·,  ·  _.!  :· ·"  :.·,.;_. ..  , .. 
·  ·.a~6iès·; etc  •••  )  ··  · ·  ·  ·  .·  ·  '. 
:'  . '  f.  ··,'  :  ·,  •'\:  ,,, 
subventfons  de  113  de  l!!  .. _çJépense  a  . 
..  · •·  .~ml~si_ble pour.  le~  inve~t~~~~~ts·'·'' 
: en  ..  ,-alrle~J et pâ-tvragas  des  ex- .. 
plQ-1  ~at  lons  des  rtlg lons de coll  t  ... 
!les et de montagnes 
- .su~t  lons  de  00  à  60  "  pour  11 a-l 
c~at ~  reproducteurs  destln4s  aux 
1 
;  .  .oent':ea. de  monte  naturelle et aux 
.,  , .  ~cet.~.tr.ee  d'insémlnatloo artificielle. 
1 
.. -... 
•  •  ~  • '  •,  -.J -- ..  ~  •  •  'j~'  .... '  .•.  .  ..  / ...  '  . . 
J  •  "-:. ••  ~  .  .  ;  ~-.  '  .  '  . 
\  •  • ••  ~  1  1 
,.,;,_ ...... 1  '-
'  :_,,, 
,f  ~- 1  - - ' 
·- '- ~""  '  1'  '  • 
~·  \''' '·.  j 
~'  1  '1  '  14:.~ 
1;  ~ ~ 
'  .1 
'  '~  1  '  •  / 
;; 
~--. 
,  -;::·?.:;-~:~~~7:~0:_:~.-,;~:c~-_,. -~--:~', t:~t~;~:?}_S!T
1 :_5:t:: 
'  ,;  \) 
1  ·' 
_,' 
·.: 
18.2)4/VI/67-F. 
- ,  ·  · ·.  ' 1  ·  Dfsp>sitlons où  forms.  j  R~arques générales et le _cas 
Mesures.coftoernant 
r-------------+------d_•_r~t~tl~~ont,  lea  conditions  l"'inclpal_es __ _ 
3.  Arboriculture  (~llor,  subventions ·de  40·" des 
tion et  lnte~sfflcatlon 'reconnues 
de  la culture des  agru- ! subventions  de  50  "  des. dépe!'Se 
mes,  ~es ollves1  de  la  1 dans  des  zones  particulières( 
v tgne1  et d'  autr~ p_lan~ t_;:wr~ment  le Mez zog t rono} 
·tes 1 fgneuses  et frot....  l  .  -·  t  '  )  ·  ·- ·  subventions  de  2.5)0 à  4.000 
t  ères 
·lires par  plant pour la recons-, 
tttutfon et la transfo,...atlon  j 
Conditions  ' 
Pour  les vlgnobles seulement dans  les zo-
nes  à~•appellatlon contr&lée" 
Pour  les autres cultures1  dans  les zones 
strictement cMtenn lnées  par la lég lslatlon 
4.  Amélloratlon de  la 
structure des  entre-
prises 
J d'anciennes  plantations  1 
j_ subventions  d~ 40.  "  maxlmt.im  j  '  ; 
{50  ï;ô  pou-r  des  zones  part1cu-
llères) 
1 
- ou  bonification d'une  partie 
..,v' 
1 
des  fnUrêts  pour  des  pr-3ts 
_.  _;  _  g-arantis 
s; IA>.Irie-rural~ et ~ppro-1- subventions de 75  à  8715 JI  _ 
visionnement  en  eau  dans  les zones  couvertes  par 
la Caisse  du  Ml dl  ttU~l6••  ·  , 
potte k:IU..,_  .tt~  la lo«<,  1  . 
1
- i2~S~~!r2~s-1B! ~an.e··~~~"t:~ ~ 
~SÇ~  .. 2"-.. ~1\.tra-Nord, l"dsèrvée 
à  dGs  travaux  Intéressant plu 
· dè ·lOO  habl tan\s 
- subve"'iona de  60S6  dd& les 
aùtli'~• CD . '  _- ~.  B lJ  u  ~~  .j  1 '  ..  ;i 
-~ 
1  f. 
1 
1 
i 
'  f 
1 
\ 
1 
.  :  ·  v·.;  1..  U X E M B 0 U R G .  . ' 
Eql.it'pement,· y  comprts  j  ..... ·  sÙbventlons  de  a:>  "  Immeubles  J Condi tlons  ; 
bâtiments  et. annexes,  . , bâtis et 33 7'  pour~l'tSqulpe- ! •  Produ~t-lon agrfcole rat.lonnellement.  ., 
t.ransplarttatton de  ferm  ment  (p:>Llr.  des collectivf t6s  · · orlèntée 
\,· 
45  S6  dans  les deu)l(  cas)  ·  ·  '  Ill  ..~_ 
- rentab.  tv 
-bonification d'lntêr3t. de.4"  ,_.  ,, 
~-renforcement économique  des  exploltat..tons  .  , 
maximum  pour  bâti-ment  seule-
ment  - les  ma~hlnes courantes d'une exploltatlon 
1 
•• 
- ~;~;1:  ::n:œ:~~~:~c:~:~~:~  ':_i~~ 
'  ',  ...-:  '...-..  . 1  '~  ·  .•. 
l.  1, 
·~~.. 
'",·.:· .. 
Ë~~I~~~~~~:~:~§!:~~:i~~:~ 
1 >  __ :  __  :.~_:_·:  ...  r~,--·~~~,•_•·~:,_··,.~.! 
1 
cl  able de  leur revenu  e_t  que  s 1 elles  s~nt  , .  _  _  ~-- ".  ) 
affiliées à  la caisse des  pens fons  agrlcoles~.  · 
~  ~  j  ~~~1}1\4 
...  ,/,  .. 
'1 
,  ' 
'/' 
'  ·,: ~t  ~  ~  '  •  ' 
.; ..  i~ 
---.{~  ··: ?~~/ 
..  ~  ~  '  .J~;i/1\"~  ; 
":-~;Ü~!;Î' . ,\ .. 
1,  Transplantation dos 
ferrnes  dans  le cadre 
d'un  remanbrement 
1 
1 
v 1 •  PAYS-BAS 
- subvention  (28 à  35 ,  1  mor'ltants  _ 
flxes) 
- prête  {Incorporés aux  pr3ts pour 
les coûts  de  remembrement) 
taux  1  2 7/8 " 
amortlsset'llent  1  an  &>  ans  aprèe 
elSture  diol  remenbrement 
2.  Régime  de contribution  ·1- Subvention  maximum 
aux  ex:plo ltatlons pi- 25  ~ 
lotes 
·. ··.3.  Rôglma  de contrl but.( on 
aux  étables pr6fabrl-
ffUÔGS 
,. 
l 
4_  Ré.glme  de  contribution l 
la c·o.,.ervatlon du  lait 
- 000  Fl../m  de  lon-
gueur de  l'étable 
accordées 
par  le 
Fonds  de  déve-
loppement  et 
d1assalnlsse-
ment 
;  ndftlons  : 
titre nécessel re du  pot nt de vue  de 
l f lntér3t du  remembrement 
·j priorité  er'l  liaison aveo  un  agran-
t  dlsseme11t  de  l'exploitation (seuil 
l.  +  25  ha} 
rombre  en' 1966.  .:  57 
1 Co11ditlons  : 
~,- l'actfvltô agrfcole doit 3tre la 
.  Frofess·Jon  principale  . 
- Ebnnes  capecltés aux  niveaux  de  la 
profession et de 11entreJr Ise 
- Plan d1explo'1tatton,  Investisse-
ments  éoonom'lquemef\\  justlfl6s 
- action  d'exemple sur l'envlron-
nanent. 
'-./  ... i.,, 
'  ~  :  ·:  ....  •  't" 
·~ ~  1  -':  ·,,,  ·~0;~ 
''}; 
1  ',' 
'  ~· . 
-s-
Mesures  concernant 
Olspc)s Hl  ons  ou  formes 
d'lnterventlon 
fnvestf.asements  en  ter-
res,  bâtiments,  meohl-
- F~nds de gar&r'tl e  agricole  : 
Garant  1  es·  de  cr4dl t. ·pourV  des ·  1  nve&-
tlssements augmentant  la productl-
vfté 
, nes,  installations 
Spéolallsatlo~ vers  -
11hort.lculture dans  le 
cadre du  remembrement. 
·  , ... Prêts  (1 ""'orpor6s  aux  prêts  pour  les 
co0ts de  remembrement)  pour  qes  1  f1VGs-
tls~ernents 'concernant.  des  serres  et. 
des  plantations  ~urables :. 
' 
-..,..------... ---~-·----------~-
1 
Remarques  gén&rales et le ces 
1 
oohéant,  les oonditlons  prfnotpales  i 
•  1 
--~---·--1 
! 
1 
! 
i·· 
j CoJld t t 1  ons  ;  _  . 
1  ....  ~;!onnes  capacl tés  aux  n lveaux  de  la 
l  profession et de  l'entreprise 
l - InvestissemEnts  rentables 
1 
1 
·- Etre nécessat re du  point de  vue  de 
1 'tn  t.érê.t  du  remembrement 
1 
1 
l· 
1 
1 
Taux  a 2  7!8 ~  .. 
Amortissement  a  5:>  ans  après clSture .., 
l 
du· remembrement 
7. Promotion  de  ~a ·oompta-
1 
Subvention  (maximum  S·  ans) 
bfllt4 d•exploftat.lon 
i 
1 
j 
f  -
J 
1  j 
-·  -------~---------------_j- ____________________  ! 
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Ai':NEXE  C
-
< ,'. ..r
r  -!  :"
APERCU SYlrOPilqJE DEs itiESURE$ DgS mulolR$ Rl&lG'S  OONC€RINT
ir
I
l,leiures conoerna1rti -;,.,,1":.[ju]1.' ."
. :':,t,1  :, ,i,., ''r'':"iI!','  .-."'h,'"  *
9!9,n. I !tg!".,9,  ;forqtqq
,. ollnlqfive4t[oq
..  Rernat quee g6rrdr'ales'  et":I,.e. cas
6ch6anf;.1es,  oond,l tlohs l Flncl pales
;,  -i
J.,?.;
I
".,.J -'f
, 'i:,
.!
r'.r''i  , ,". :' .  I,  ALLEMA6NE
:
.:..$uWentton  drlnt6r.6t de 4$  iConditlon?.: ,i-..lrrvvvrr:rvrr  v  r.r'e.v 
;g:.::_=:*  1
I * Au cac dt4randlssement ) :' de la ,.'. ,-.  tt -- -- r , ,-.  t  ,,_ ___ _-_e-_ 
6 
_-  __
I  euperf.l c:t e ao tuellement  exFlo | +'6e , ',,  I  toJenir un .plan,da d6velqprleneai.' '''  I  to{ggir un plan-da d6velqffte*eat
I  o"T'toipfJilfdton 'i
-'.  I
-.,.C.rddit A ur, laux de faveur tgo $  I conuit{ons :
;\  i,i,,lr  l#
i;  1, ,-,*.:r i? ' l',.,i,,";t .'i,t  d6slgnatlon  dlun survelllant
2. grgrandlssement^avgp.  . -
' 
n tiiuiS pi un ratioitr' ii""rrl"*
dlarndnagemant,  vleux
bAtlnen"tsl rernernbrq"ll,, 
:
. ou colonlsalion  ruralb""
,".i'l''i  ,:  r :'r-"':r l:i,  '
,  i'  j  r''
-.r.C.rddit A urr laux de faveur tgo $  | c"nuit{ons i  ,
;r.'i,'lL  .  l#
Jusque 30.000 [M)'. Ce maxlrnun ne  f - 0ccueatlon  prlnclpale I agrlculttrre
compte pas en cas de rsnefibrgrrent l-  Etre agrlcultzur  dans le:d(ros des
i..?y dtrnqfllqflsatlqn fl{fll9.; ,- r':'! 1,,. d"Rosltion$.eur la penilofi.de
t't+  dtlnkir6t,.ill*{,,:,j ,r". ,.: 1..,.:,,,"..,1,.. vlelllesse  pour ls.s agrlbulldurg
.j' ,jr{ comptablllt6  agrlcole
| -  Ot"tflssement  dfun plan de d6ve-
i  loppement drexploltatlon I  loppemen3 dtexploltatlon
,,'.\. :  :"; .,iii1 :  i:. '':":L= superflcled!'exp-1,o.l!a!lqr.r"  apflol
, : ., ,: , ',,;',. :',.; ';'.: , f' t' agrandtss"bnront"pas plgs que'1 1/2
i  ta euper.fl'cle mtrilru.ntr..dlr.ne  ex-
I  ptoltatton farnlllale ''  'i":
i
: .l ,r.'  I j- Cn6dlt i  un tzux de faveur l  lfex-  lCondltlons i l#
'-prr!f tcatto* dtintdr'6t  (3rs S)
,.po,ur une dur.de de 10-15 ann6es pour'
'pfo 
t tant sortani
.laux dtlnt€r6t ;  1125 $
Amortlsseinent z 2125 fi
:-,.  -  "'.  !  ::i.  -l  :-  '1"''t
,.t',1
des crddlts I  concurrenee  de
- Utlllsatlon des terres pour ltsn6-
lloratlon de e tr.uqture agrloole
- 6aranile  hypottrdealee Jusque 90 S
',,: di. l* y-el.*t', .gp 
g I ng tl.v*:.Ue ::frlmneu..
ble r,'.. .  ::. i " '"  "'':'i:i i" "  :'i
Q.6dttc" oorpentl*'on.i1965 * 4'W.lo [,1
,  .ii-*.!...,  l.  ,"..,',r-,,
Cfn4it,!g4s :  ':i'r '1
-  Remlse A un agrloulteul' I  pleln
tempe ou A un orBanlsme  de colo-
nlsatlon
r"J...
r.i  ,,,  '
tii,  ,-.i  i  .t.: ;ii, *::, **i,f~~}\'\ 'T'/  f'~  ,':; "~,rz,~~r~  ,~,r:: 
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----------------------------------------------
Mesures  cortcerriant  "  l,  'ot~pl,s>ti(~6r1S  ou ,fu..,;,1,.  --~  :'  : :  ~::  , , Renla~qlle& geirto!l'aleS  et le o~ 
·•  :.; ·  · i·  :· · ·d'' i'Ï\torvœrltôri- , '-4;  .:: ·  ·  :·.  ~--échéent les condhfons prÎ.rtol p$1~  i. 
5•  Bavlè~e : 
.P~mot.Jon du.  f'eit-màge ·à 
10;,9  'tarm·e·  : · ·  · 
.  '  .. 
',  '  ~.}:~ 
'. l.," .. 
·!: 
1  -- --~·-.  -- 1 
!  1 
t-'Prime  -~ooo tM/ha)_  pour  expl~·Jtan_ts l·condit.lons  à  . 
d
1 ~pFQlnt ou  pèîu~ les  èiépldl~ant$:  ,.  - sur~ace  àf.~~r:_nté~  8~ ~.~~ 1 h~ 
·/  ... _ quf  envisagent und explofta.tton  1•  avoir été exploité en propr'létf 
dfappofnt  (jusqu~-19671 600  I:Niha)  t- par  le bailleur peAdant.  1~ lr.gle  '1 
1 
dernières  année~  '· 
i- le ferml \;;!r  do lt être  ag.-lcuiteu~  : 
:'1  à  profession  prtncJpale et 8l'f!!Ol- j 
1  ter lui-même  11éxplotte.tlon  ·  l 
1 ~ .•  ~ ....  l·'explottatton à ·agrândfr .d<>lf  1 
1  avolr,!·-au  ma.tns !la :1/2  dfJ.  la ~ufl'- 1. 
.  faoe mtnlml)m,dtufie.- e~piotta~t~~  ( 
··.i' 
···: 
,_- '.  1  ·'.  \  famtltale  ~~·,··- r.:··  _,.  ··  lt 
!  -~·  .  J':  f  ·~  ,  ,,En ,1965 J  ~:mil~  lon de  &ub':,H~~~t'  , 
. .  ::6 •.  ~~es-,. s-l  ••  • ..  1· .  -1 ..  •  . 1:.  - !'  .:  '  ,  l  ~  .  • .  . .  . ~  n·  v  ~ i' f.  ~  ......  ~ ·1  • .  ~  -·  .t'  ··~,:  t•"' 
--p~-~~o~  ,d~-:c_e~stJn de · ·:  j.:.i/ Cr'dlts à-~  :t~thc -~~  fav~r  ··po·ur-:  {  ton~l  tl~mt'-1· j- ,  •·• · · •  -~~~·  _:.'  t -
j. ·  te~r~ · · ·  •  ·  · · · ; ':  ;  .-. j  oon&tr-uctlon ·et:  lnvéS·tfssements· 
1  !:-.  remlsè ·à  urt''ot'gàn.,sme  ut~:éo.<lon.  t~a• 
l
i  ....  ·  ':·:  Taux  d'tntar8t i  1,~  " ..  ,  '.  ··t:  \1on au··àl  utn3~ion:  .·  · ·.  ···. 
···:  ·>-·  ·  ~  ·:  i  · · i  ...  Amortissement  i  3-10  ~  1- le:  terra  ln  do tt- êtt-e  susoep~lblJ 
1 
•  ,.  • ,  ••  ~·- :  1  d1améllorer  la st.ructur'e  ~~~~~·e 
1  1  1-'~.  Rhéh~l~aiatf~at:i) -\•  ~-~.- Botttffcatlon d'intOrêt de  maxlmum  :Conditions: 
Pro'mOtlori  d_a··la'  o."·s~~n  1  .i·.  ~  · 3" pour  une  durée  de 6  ans  - Vente  à  une  exploitation vh9l!' 
..  ~  de  tèJ"res  p.ir  l~s prO-'. ·:  ou  à  un  organisme de colot\ls•*'i't~~ 
.  .  .  .  '  .  ~  . .  .  ,.  . - ~ 
prt·,tat  N~s  . ,.  '  1  - le F-'rêt  est destiné à  per'ftle;tr~··ut'\e 
[  àcttvfté non-agricole  du  ve~d$Qr 
1 
! 
1  ' .  '  ..  .  '  .  j, 
.  .  1·  .·  .  :  -·  .  ·.  ·- .  :·  .. ·'  ; : '  ~  ·i·:. ! 
.~ ·, ·  ~t  ~~  :· ~n~  t_~  '~i.i _N6r~w~_s  ~eb!l;f-~ t.,  Pr3ts 
des  terres ou  à  8tre uttlfsd -p;~r 
la constructlol't'~;l-Ïaméêag~~t.' ou 
l'acquisition de  l'habitatJ9n· 
· ·  Pl-omotf6n  de ·cesslon·ou ·de  ~ 
,  ,  fe'.'"'ag~; ~  t.~~es  .  _  _:  j 
.-; ... j  ·'  ·.  (e~tréEf en· vfguoor· e·n  •; · ·  - 1 
!  1967)  _/  ·=.-:  "'. jr·  _ 
j:;._-.. :  '  .·  ... 
..  ., • '  ..  1. 
'  .-t  1' 
<  ~:  '].  ,\'l  A  '\ 'o 
·' '  -.;  f' 
... 1 
....  ·:·.  .  ·,, t  1:'  i 
pout'  cess ion· de  terre& 
' 
:  .. 
.. ... ,  ...  .. 
., 
·, 
i.:  \ 
; 
• 
Conditions 
- les terras do lvent être  susç~p-t,f.­
t.les  d'améliorer ia st.ruct4r~  ·~,.t-
c6le  ..  J 
- si la cession se falt SOU$.  fç~4t da 
-~  :lr.  r" 
·  fèrmage,: 1.!1  :dur~e- ~-.b~P·  ..  J~9lf.' t\l"e 
d1eu  m6ins  12:w èt?inà1C'fill~----~  18 
ans  ot la surface èlJ·"·mo 1~  ·1 ht 
- la surface en  pt'oprlôté  ~  fe-~~fé,.. 
doit être au  motns  la mol\1-lf-.:~~-une. 
e:~tploltation agricole faml ~~·~· 
•'  '.  \,•  ',:f 
'  ....... ·~  f 
I  l  •  BELG[QUE 
l
·~~:ri~  d1e.sseinlssement.  1 
- pena lon  aux  e,grloult..,ra le'• 
1.  Indemnités  dè  $ortte 
.j 
. 2. Maintien  de  l'exploita- :j  ~:·dr'oh .de  oontlnue.tlort  pendant  les 
tlon  en  fln de  1>611  1·  ~emlero 18  ~  ..  : 
.  1. Cumuls  et réunlons 
.  :  .•  ·,j··· 
.:'  ~ ..  -· .  ·:  ' 
• 1 
.. drolt de  préempt.lon  au  pro_flt  du 
· fermler 
l 1  1  FRANCE 
i._ AÜtot-lsatlon  préfectorale p-4e.la- } 
.  . ble sauf en ou ~  euocMS lon  d'un l 
co~rt  tl  er 
1 
eor~dittons 
:  ,•, 
:::' 
.. •  :  ••  :  '.  •  1  .~ 
...  ···:;. 
....  1  •.•• ~:  .. 
~/ 
.  ~  , 
. ,' :, ''7· :.  '": . :::  . ~~"~:  . ; ."\)'  '';:.  .... 
•  1  '  ...  _.  ~-... 
.·:·  -,1 
\; 
----------------------------------------~----~~~----~------~~-----------------~---- ; 
3. lndemnJtés  de  sortie. 
4. Achat  de  terres 
s·.  Mall'ltlen _d$  l~.explol­
tatlon 
· a)  après déoès  du  ohef 
dl  exp-1~  1  tatlon 
,. 1 
•  ~  •  '  ,..  '  ,-.1  •  ' 
r 
·' 
Dispos lt  lons ou  forme,~·. 
d •1 ntervent ion 
.  Remerques  gén4ralea et le ou 
échéant,  les OOJSdltlc)ris  poot'nolpales 
· ·-·Àchet  ~t r-achat de  tert-es  (en·:vue·  .ecn;d.itlo11S 
· d18tl'léllorer  les structures agraires, - Vente  dans  tm' déla1· dè·1) ans 
dfacoro1tre la .superflcle· ae· certaf  . .  . 
- C~s  lon  à  des  explo  1  taJ.~ ..s  -:to.nt 
· nès  exploitations  agricoles et de 
· ·  ~  l'e~ploitatlon est trop petite ou 
faeilHer la ·m'tsé  en· culture du  sol 
et 111AStallation des  agriculteurs) 
- Oro tt de  préemption, sauf en  cer-
tains cas 
- Travaux  d'aménagement  foncier 
- ·l.V  .o.  pour  des  agrloulteurs âgés; 
hors  le cas  ·V'·~  '"ifllple  rajeunisse-;: 
ment  dû  chef d'exploltatfon1  lie~ 
ploltatlon cédée  do tt servir  ·à la 
constitution d'une exploitation 
plus vaste' 
...  Prêts  pq.ur  agrandissement  (~ à  40 ~ 
.,.  Taux  1  3 " 
Amortissement  J  30  ans 
-- ~s.lbilfté de  l'lndivlslon; 
-possibilité de  l'indivision; 
à  décider  par le tribunal 
- pcisstbillté d'attribution préfé-
rèntTelle  par vole de  partage et 
de soulte payable au  comptant;  à 
décider  par· le tribunal 
- dans  le~dernfer cas  :  pr;t.s  pour 
déslnUresser les  co~rhiers 
taux ;  3 " 
amortissement :  30  ans 
- droit à  ur.  salaire dfffér-4 
- continuat.lon du  bell au  P"offt du 
conjolnt1  de  ses ascenderlts  et de 
ses  asc&~;danta 
.à  des  agriculteurs qve  les SAFER 
installant sur des  domaines  de  type 
famlllal1  ou  à  des  propriétaires 
qut  s 'ertJagent à  procéder  à  des 
1  nstalla  tf  ons 
Dans  les  deux  dan1l ers cas  les candi-
dats  do lvent répondre à  certaines 
eondttJens 
PJ'fopftés_ d 1 a.~1r·~t~·!~l2!!:  (\bir page 
[ l-61  de  la mono3t-c1phi a  concernant 
la France) 
Remarque 
FA.<; ASA 
Co nd i tT ons  : 
Concernant le sort de  11exploltat!on 
cédée  : 
- votr la page  rt-57 de  la monographie 
concernant la France 
Remar~e : 
Le  prêt peut 3tre augmenté  de  30  " 
lorsque l'acqulsttfon  permet d'at-
~eindre le dbuble  de  la superficie 
de  référence 
1  Montant maximum 
l 
150.ÔOO  FF 
f 
•  .  ...  < 
1  .. 
· l'attPfbutlon  ~~f~n~.llo est  d~ 
droit s 1 l'ex  plot f::t lon '1  dépasse 
pas certaines  ~~~-es de  ~fiole 
ou  de  valeur 
: Indépendamment  c.  ·  --~  .  "Urfaoe  ff~e 
de  l'exploitation}.., 
1 
' 
1 
y  .- •  -~·  1~  ' \  •• 
1,  •• 
• -'·''  1  .·r', '.-t.  ·:,,  ..  ~::-.. ~ ....  ~;-.'  t:~·~  ~'' 
...  J 
.- ·1, 
Jo,_,.;. 
.,  ' 
'. 
·.~  . ): 
v·. 
'  :11  >  . 
.~ ·!: 
-..... 1  -: 
"!  ,1 
,  ... 
..... 
Q.t 
;..-
•  ~  J 
- _.,  .. : 
\'li' 
.--------------·---·-·· ·-· 
Mesures  ccmcernant 
~  .  ~  • .. 
b)  en  cas  de vente 
o)  en  fln  de  bal~ 
'  1  .......  •t 
/-
-5- 18.Z>4/VV67-F 
,.,.  -----------~--- --··  -~---. --------- .. ---------·· 
'· 
Dtsposltlons ou  formes 
d1 Intervention. 
.  !  .  ' 
Remarques  générales et le cas 
échéant,  les conditions  principales 
- drolt de  préemptlo~ au  pro'f!i dJ  Gondi t.fons 
fermler,  de  son  conjoint ou  de ses  - profession agrfoole depuis  5  ans 
enfants 
- combiné  avec eontrSle  ~ventuel dÙ 
. _prix  de  terre  par  1~. ~~~~al_ 
... 
~ pr~t&- pour.  1  ~aohat des  tef"'res 
:  taux :  3  S'  .  -~ 
_  . 8'00rttssement ;  3>  ans 
-:redQuvellement du  bail 
- ne  pas  atre cMjà  propriétaire de 
pa~celles d'une certafne surface 
:Rémargues  :  le· pf\êt est ;lus élèvé  · 
.···, ·st· l'aequlsitton  pervaet  à  liexplot-
·1 tant·dlavolr une  supface qul  dépasse 
la superflcfe de  r'éférence;  ll est 
maximum  lorsqu'elle atteint la su~ 
flcle mlol~  d 1 i~tallattoo 
- sauf s 1 le r~éta  ~~ lnvoque 
soo droit de  NPN  se 
- sauf si, ayant plus  de,65 ans#  il 
6. 14natfons  d'e~O~~~.~~~  ~:  S~entlon  .d'l  ~t~~airon 
/- ~ts·  à  des  jeunes Sg4s  de  moins 
-.  ;  ,-4'e  35  ao.s:  (poUl'"  oo{ldi tl  ons  vOt r 
. exploite plus  que  la surfece d'une 
expl~ltatfon de  su~l.:9tance 
~o~ltfons ,·  ·  · 
- exploitation quittée 
de  référence 
supel"flc le 
C~atlon et renforcement 
de  la pi.oprlét' paysanr'le 
·  :·. ·Pi>.r ~  t, 4) 
'•,' 
1 v. 
.. 
'  ..  ~  ' 
f  T A L l  E 
- nouvelle exploftatfor'l  1  •  ou  >su-
_Pertlcie minimum  d'installation 
:' ,,.. -ao~lsitlon de  11exploltation 
quittée par une  SAFER  ou  doit 
servfr dans  sa totallté à  l~agran- 1 
dlssement  w•une  exploitation  pr~. 
éx-tstante ou  favoriser  1  'agra~  '  J 
d1ssement  de  plusieurs exploftatlons 1 
à  condition que  l'une au  moins  ao- ! 
1 
GjUière  urte  surface au  moins  égale à  Il 
la superficie de  référence 
1  a..dget  1967  1  subvt~~.·hions 1,7 M.  de  FF  , 
!  prêts  'D  M.  de  FF  ! 
1 
1 
- pr3ts à  1 "  d'une d.Jrée  de  40  ans,  Les  prêts sont accordés  aux  seuls 
pour  l'agrandissement de  l•  explol- cultivateurs directs 
1 
t 
1 
tatlol\ 
Condition  -: 
1 
création d1antrepr-ises  famllfales 
:  dO.Orto~tf  ~mèM  -y  f-ables 
t 
•••  1 ••• 
r' 
1 
1 l'• 
' 
~ 
f,  .,  -
l 
i  .. 
.~'  ). 
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,,• 
!,  ~  1: \ 
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Mesur~  .. concernant. 
l. GN)upements  pour  la p-oduc-
tlon de  froment de qualitd 
~  Groupements  d'élevage  . ! 
(EJ"zeugerrt.,ga)  r:our  pr>I"Cs  ~ 
d•engraissement,·  poroelets,·; .. 
. ..,_.,.  d1engraissement,  ..,  __ 
. gnaaaa  d1an!fraissement,  et .de 
jevne& rnou tons  dr  eng ral.ss 
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- subvention  jusque S) ()i/ha  pour  la_  Coftditlçns 
'culture de  froment  de  qualité  ~minimum 7  membres 
Subven tl  on  pQur  1'  amé 1 i or atton de 
1a rentabilité .de  1  'exploi.~ation 
P&r  dimtnvtlon  des  frais  de  pro-
ducti-on  et polir  là  promotion  des· 
débouchés  au  moyer\:: de  pr-ésen-te- . 
tion  des  p-odults  de  qualité: 
· ;.  jus~e 25  "  d~ frais :6ourants 
de contr6le 
jusque 33 l/3 pour  première ac- · 
qulsltion d'appareil mobiles de 
pesage 
30  ~ pour  l•aoqulaitlon de  ver-
rats de  rac~ à  vland' 
-surface de-prodaotlon de  3D  ha 
•  obllgatlon·contraètuelle·da 
11 urer  dea ·froments  de  .-q~_l;t.~ . . 
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S~bvention jusque  15 •  des  fr-èls  CondrtJos ·  ··  .. , 
Çourents de  oontr5le;  (pour l'amé- .. au  moins  200  poules  pondeuses 
l ioratlon .olr,. sub 2).  -~ uniquement  p>ur  producteurs  ag·rt-
subvantlon  jusque 33" pour  nou-
velle construction,  amélioration 
ou  agr!lndisat~Uent de conatructlo..-
de stockage et. l'approvia tonnemll'\t 
des ceisau  p:>ur  le stockage 
• Montan\:::.  maxh\as 
.  ; 
... t'. 
ooles 
Conditions 
•  reconnu  comme  rat.lonel  au  point 
de  vue  dfmlnutlon du  travail et 
de  modernisme,  capac Îid de  stocw 
kage  ad~quete 
- Mcourager la production  de  plants 
de  pommes  de terre d'une quallt4 
s upér 1  eure. 
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1. EntraJde  1  ~-exonératlon de  taxes  j 
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2. -Coopératfves d'utlltsat1on  1  - rlstoul"rie ode  10" sur lt1s  achatsi Conditlori$' ~ 
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en  commun  de  matériel  agrl""·t'  de  matérle'l  '·t  ·  · 
cole  (OJMA)  .  ! - au  mlfl!IJIUfl\ A  men~bf;'es  .. 
1
1  - subventions  (5 à. '10  96)  dans  ce~':  . 
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l  tains  dépar·tErDents  . ,  1 
1  1: 
3;, ·Groupements  agrlcoles  fon- l  -avantages fiscaux  !  Conditions 
c lers  (GAF) 
1 
i 
l '- La surface détenue ne  peut  pas 
dépasser  une  certaine superficie 
'
;  déterminée  par  le préfet pour 
chaque  région  naturelle~ 
1 
4.• Groupemet1ts  agricoles d'ex- 1  - avantage~ fiscaux  apr~s "re-.  ; Le  groupement  peut  porter sur. l  1e~ 1 
ploltatlon. en  commun·  "(GAEC)  ~-...  connalssanoen  .  j semble de· l'aotlvfté des  explort~  ! , 
'  -~ subvention  (plus  élevé-e· que  poùrf tlo1'1S  ou  seulement sur une  partl:e.  Î 
·les  liwestissernents  tndivlciJels}! de  ces  aotfvftés.  \ 
.  ;  ..... ~  .·......  ~. 
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IV.  ITALIE 
1  Condi ttons  .  _  j: 
1  .  .  .. 
,-superficie totale 10  fois  ~dst,;...  r 
1  ~fiole de  llexploltatloo à  2 UT  1 
f  que  le mlntstère doit définir. 
i  .  ·l' 
1- nombre  des  associés  :  10  i: 
'  1 
l- appor-ts  en  numéraire,  en  nature 
f  j  •~ en  industrie 
; - reprise des  apports  en  cas  de. 
! 
1  retrait 
~. 
1. 
1 
l 
Les  pr tor  i tés  accordées  aux groupements  et assoc la  tl  ors de  producteurs  pour  les actions concernant la 
mécantsatlon, l'élevage et la structure des  exploitations sont mentionnées  dans  l~ tableau  B. 
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la c:Wpenae  adnls~  lble non  aubven-
·. · ·  tfomda. · 
'·  ,; 
- -· ~, 
'(,  .  •  . 
. t ~  f~< 
~~~ï~~~I~;Ji~:~~~~~~~i~t~\r~~~;..~i:~i~~-~~~~ibi~'ti:tt~·~''i·,·~;,_,~-~~--~~·,  ..  ~~~!{~~~;>:,:li,~-::i:~j~u~;;·,~~-j:~:~ ~.~>:1:;,~;~·~.4~~;:~.[,};;:r~;1:l~i~i~';;;J·,.i.i~~~L.J.·· R~fme de contribution eux  o,...,. 
gantsmeé  d'assistance aux  ~ 
plohent.s agricoles 
': 
-:  ., 
v 1 •  ta  AYS  BA· S 
Fonda  de  dd~elbpptrnent et  diaaaal-
nlssament  t 
- subvention ·pendant 3 ans  aux ·frais 
d'  explo ftat.lon _de  l'organ  lame  pro..;. 
vinci al 
., 
'1 
._  .:-: 
.. ,.· '!' 
'  l"  •• 
- ,.J  'i 
,!1'1 
.'"";-
\j' 
;,· 
,.  ' 
''·  ·.:.  •'' 
'  \ 
,"'  .... 